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and
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York, 1 September 1981

Authentic text: French.

Registered ex officio on 1 September 1981.
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] CHANGE DE LETTRES CONSTITUANT UN ACCORD' ENTRE
L'ORGANISATION DES NATIONS UNIES ET LE GOUVERNE-
MENT FRANAIS RELATIF A L'ENSEIGNEMENT DU FRAN-
CAIS AU PERSONNEL DE L'ORGANISATION DES NATIONS
UNIES

I

MISSION PERMANENTE DE LA FRANCE
AUPRES DES NATIONS UNIES

NEW YORK

Le 1er septembre 1981

Monsieur le Secr6taire Gn6ral,
A la suite des dchanges de vues qui ont eu lieu entre les repr6sentants du gouver-

nement frangais et ceux de l'Organisation des Nations Unies en vue de la rdvision de
l'Accord conclu par l'change de lettres du 20juin 1977, au sujet de l'enseignement du
frangais au personnel des Nations Unies2 , il a W convenu entre les deux parties :
- De d6noncer d'un commun accord l'ensemble des dispositions dudit 6change de

lettres en date du 20 juin 1977 tel qu'il a dt6 modifi6;
- De maintenir un programme de coop6ration pour l'enseignement du frangais aux

Nations Unies, selon les dispositions suivantes :

Article premier. Les parties contractantes d~clarent avoir conclu le pr6sent Arrange-
ment dans le but de mettre A la disposition de l'Organisation des Nations Unies des conseillers
techniques charg6s d'aider A l'enseignement de la langue frangaise et de contribuer A la forma-
tion du personnel de I'Organisation des Nations Unies.

Article 2. Le nombre de ces conseillers techniques et leur affectation ainsi que les condi-
tions p~dagogiques dans lesquelles s'exerceront leurs activitds seront d6finis d'un commun
accord par l'Organisation des Nations Unies et par le Gouvernement frangais en conformit6
avec les r~gles pertinentes de l'Organisation des Nations Unies, auxquelles les int~ressds seront
soumis pendant la dur~e de leur contrat.

Article 3. Le Secr6tariat de I'ONU s'assurera que les conditions d'engagement vis6es A
'article 2 ci-dessus seront clairement pr~cis6es dans le contrat qui sera sign6 par les int6ress6s.

Les conseillers techniques seront directement r~mun6r6s par le Gouvernement franlais et conti-
nueront de bdn~ficier durant leur mise A la disposition de l'Organisation des Nations Unies de la
couverture sociale et autres avantages auxquels ils ont droit en tant que fonctionnaires frangais.
Durant leur mise A la disposition de I'ONU, les int6ressds auront la qualitd d'entrepreneurs
contractuels non r6munfrts aux termes du contrat P. 106 de I'ONU.

Les conseillers techniques n'auront pas le statut de fonctionnaires internationaux et, par
consdquent, leur traitement ne sera pas exondr6 d'imp6ts aux termes de la Convention sur les
privileges et immunit6s3.

I Entr6 en vigueur le Ier septembre 1981, conform~ment a 'article 8.

2 Nations Unies, Recueil des Traitfs, vol. 1046, p. 111.
3 Ibid., vol. 1, p. 15.
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Article 4. En vue de couvrir les d6penses au titre des locaux, du mobilier, des communi-
cations, des fournitures et du materiel, des d6placements 6ventuels, etc., le Gouvernement
frangais versera b I'ONU une provision repr6sentant 14 % de la r6mun~ration de base avant
imp6t vers~e aux int6ress6s. Cette rdmun~ration de base est constitute par le montant du traite-
ment indiciaire de l'int6ress6.

Le montant de la r~mun6ration de base annuelle avant imp6t de chaque candidat s61ec-
tionn6 sera communiqu6 aux Nations Unies dans le mois suivant sa prise de fonctions.

Article 5. Le Gouvernement frangais versera la contribution pr~vue au titre de l'article 4
en deux versements 6gaux, qui devront etre effectu6s chaque annie le 1 er janvier et le l er juillet
au plus tard.

Les versements seront effectu6s en dollars des Etats-Unis et seront port6s au cr6dit du
Fonds g~n6ral de l'Organisation des Nations Unies, b la succursale de la Chemical Bank situ6e
au siege de 'Organisation, compte de d~p6t n° 015-005291.

Article 6. Les sommes correspondant A ces versements seront g~r6es conform~ment aux
r~gles et procedures financi~res de I'Organisation des Nations Unies.

Les soldes dventuels seront soit remis h la disposition du Gouvernement franqais, en cas de
solde positif, soit couverts par le Gouvernement frangais, en cas de deficit.

Article 7. L'utilisation de la contribution par 'Organisation des Nations Unies est
soumise aux restrictions suivantes :

a) L'Organisation des Nations Unies s'engage/ choisir et nommer sur une liste compr6-
nant pour chaque poste au moins trois candidats qualifi6s appartenant A la fonction publique
fran~aise, recommandds par le Gouvernement franqais, des conseillers techniques qui seront
employ6s par 'Organisation en cette qualit6.

b) Ces conseillers techniques seront nomm~s pour une p6riode de deux ans qui pourra
etre prolong6e annuellement d'un commun accord. Ils seront ensuite remplac6s conformdment
A la proc6dure dnonc6e A l'alin6a a) ci-dessus.

Les personnes nomm6es en vertu du present accord ne pourront tre employ6es par l'ONU
qu'en qualit6 de conseillers techniques pendant la dur~e de leur contrat.

Article 8. Les dispositions du pr6sent Arrangement entreront en vigueur A compter du
premier septembre 1981.

A cette date, r'change de lettres en date du 20 juin 1977 deviendra caduc par accord entre
les deux parties, et nonobstant les dispositions de l'article X dudit 6change de lettres.

Les dispositions transitoires qui apparaitraient n6cessaires seront prises, le cas 6ch6ant, et
en commun accord entre 'Organisation des Nations Unies et le Gouvernement frangais pour
faciliter la mise en oeuvre des pr~sentes dispositions.

Article 9. Le present Arrangement pourra re modifid A la demande de l'une ou l'autre
des parties par 6change de lettres entre I'Organisation des Nations Unies et le Gouvernement
franlais.

Article 10. Le present Arrangement restera en vigueur tant que l'une ou 'autre des
parties int~ress~es, A savoir I'Organisation des Nations Unies d'une part, et le Gouvernement
fran~ais de l'autre, n'y aura pas mis fin en adressant A l'autre partie, par 6crit, un pr6avis de trois
mois.

Si les dispositions qui prcdent rencontrent votre agr6ment, j'ai l'honneur de
vous proposer que la prdsente lettre, ainsi que votre r~ponse, constituent 'Accord
entre le Gouvernement frangais et l'Organisation des Nations Unies.
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Je vous prie d'agrder, Monsieur le Secrdtaire Gdndral, l'assurance de ma haute
consideration.

[Signjl

JACQUES LEPRETTE
Ambassadeur

Reprdsentant permanent de la France
aupr~s des Nations Unies

Son Excellence
Monsieur Kurt Waldheim

Secrdtaire Gdndral
de l'Organisation des Nations Unies

II

NATIONS UNIES

NEW YORK

Le 1er septembre 1981

Monsieur l'Ambassadeur,
J'ai l'honneur d'accuser reception de votre lettre de ce jour qui se lit comme suit:

[ Voir lettre I]

Je desire porter A votre connaissance que le Secrdtaire gdndral de l'Organisation
des Nations Unies est enti~rement en accord avec le contenu de votre lettre.

En consequence cette derni~re avec la prdsente rdponse constituent un Accord
entre l'Organisation des Nations Unies et le Gouvernement frangais qui entre en
vigueur A la date de ce jour.

Je vous prie d'agrder, Monsieur 'Ambassadeur, les assurances de ma tr~s haute
considdration.

Pour l'Organisation des Nations Unies
Le Secrdtaire gdndral adjoint

A l'administration, aux finances
et A la gestion,

[Signil

HELMUT DEBATIN

Son Excellence Monsieur Leprette
Ambassadeur extraordinaire et pldnipotentiaire
Reprdsentant permanent de la France

aupris de l'Organisation des Nations Unies
New York
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

EXCHANGE OF LETTERS CONSTITUTING AN AGREEMENT' BE-
TWEEN THE UNITED NATIONS AND THE FRENCH GOVERN-
MENT FOR THE TEACHING OF FRENCH TO THE STAFF OF
THE UNITED NATIONS

I

PERMANENT MISSION OF FRANCE

TO THE UNITED NATIONS

NEW YORK

1 September 1981

Sir,
As a result of discussions between the representatives of the French Government

and the United Nations aimed at revising the Agreement concluded by the exchange
of letters of 20 June 1977 concerning the teaching of French to the staff of the United
Nations,' the two Parties agreed:
- To denounce by mutual consent all of the provisions of that exchange of letters of

20 June 1977, as amended;
- To maintain a programme of co-operation for the teaching of French at the

United Nations in accordance with the following provisions:

Article 1. Contracting Parties declare that they have concluded this Arrangement for
the purpose of making available to the United Nations technical advisers to assist in the teach-
ing of the French language and to help train United Nations staff.

Article 2. The number of technical advisers and their assignment, and the teaching
conditions under which they will perform their tasks, shall be defined by mutual consent by the
United Nations and the French Government in accordance with the relevant rules of the United
Nations, to which the persons concerned shall be subject for the duration of their contract.

Article 3. The United Nations Secretariat shall see to it that the conditions of recruit-
ment referred to in article 2 above shall be specified clearly in the contract signed by the persons
concerned. The technical advisers shall be paid directly by the French Government and while at
the United Nations shall continue to enjoy the social coverage and other benefits to which they
are entitled as French civil servants. While at the United Nations, the persons concerned shall
have the status of non-paid individual contractors in terms of United Nations contract P. 106.

The technical advisers shall not have the status of international civil servants, and their
salaries shall therefore not be tax exempt under the terms of the Convention on Privileges and
Immunities.'

I Came into force on I September 1981, in accordance with article 8.
2 United Nations, Treaty Series, vol. 1046, p. I II.
3 Ibid., vol. 1, p. 15, and vol. 90, p. 327 (corrigendum to vol. 1, p. 18).
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Article 4. To cover the costs of office space, furniture, communications supplies, equip-
ment, possible travel and the like, the French Government shall pay the United Nations an
amount equivalent to 14 per cent of the base remuneration before taxes paid to the persons
concerned. This base remuneration consists of the amount paid to the person concerned
according to the relevant salary scale.

The amount of annual base remuneration before taxes of each candidate selected shall be
communicated to the United Nations within one month after the person concerned assumes his
or her duties.

Article 5. The French Government shall pay the contribution provided for in article 4 in
two equal instalments, to be paid each year not later than 1 January and 1 July.

The instalments shall be paid in United States dollars and shall be credited to the General
Fund of the United Nations at the Chemical Bank branch situated at United Nations Head-
quarters, deposit account No. 015-005291.

Article 6. The amounts corresponding to these instalments shall be managed in accord-
ance with the financial regulations and procedures of the United Nations.

Any positive balance shall be placed at the disposal of the French Government and any
deficit shall be covered by the French Government.

Article 7. The use of the contribution by the United Nations shall be subject to the fol-
lowing restrictions:

(a) The United Nations undertakes to select and appoint, from a list including for each
post at least three qualified candidates who are employed in the French civil service and are
recommended by the French Government, technical advisers who shall be employed by the
Organization in that capacity.

(b) These technical advisers shall be appointed for a period of two years, which may be
extended annually by mutual consent. They shall subsequently be replaced in accordance with
the procedure set forth in subparagraph (a) above.

For the duration of their contract, the persons appointed in accordance with this Agree-
ment may be employed by the United Nations only as technical advisers.

Article 8. The provisions of this Agreement shall enter into force on 1 September 1981.

On that date, the exchange of letters dated 20 June 1977 will become null and void by
agreement between the two Parties, and notwithstanding the provisions of article X of that
exchange of letters.

Any transitional measures that may be deemed necessary shall be taken as appropriate
with the mutual consent of the United Nations and the French Government, in order to facili-
tate the implementation of the present provisions.

Article 9. This Agreement may be amended at the request of either of the Parties by an
exchange of letters between the United Nations and the French Government.

Article 10. This Agreement shall remain in force until one of the Parties concerned,
namely the United Nations or the French Government, terminates it by giving the other three
months' written notice.
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If the foregoing provisions meet with your approval, I have the honour to
propose to you that this letter and your reply constitute an Agreement between the
French Government and the United Nations.

Accept, Sir, etc.

[Signed]

JACQUES LEPRETTE
Ambassador

Permanent Representative of France
to the United Nations

His Excellency Mr. Kurt Waldheim
Secretary-General of the United Nations

II

UNITED NATIONS

NEW YORK

1 September 1981

Sir,
I have the honour to acknowledge receipt of your letter of today's date, which

reads as follows:

[See letter I]

I wish to inform you that the Secretary-General of the United Nations is in com-
plete agreement with the content of your letter.

Accordingly, that letter, together with this reply, shall constitute an Agreement
between the United Nations and the French Government, to enter into force on to-
day's date.

Accept, Sir, etc.

For the United Nations:

[Signed]

HELMUT DEBATIN

Under Secretary-General
for Administration, Finance

and Management

His Excellency Mr. Leprette
Ambassador Extraordinary and Plenipotentiary
Permanent Representative of France

to the United Nations
New York
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No. 20377

UNITED NATIONS
(UNITED NATIONS CAPITAL DEVELOPMENT FUND)

and
YEMEN

Grant Agreement -Rural Water Supply: Phase II (with an-
nexes). Signed at San'a on 29 August and 2 September
1981

Authentic text: English.

Registered ex officio on 2 September 1981.

ORGANISATION DES NATIONS UNIES
(FONDS D'EQUIPEMENT DES NATIONS UNIES)

et
YEMEN

Accord de don - Approvisionnement en eau dans les zones
rurales : Phase H (avec annexes). Sign6 A Sana les
29 aofit et 2 septembre 1981

Texte authentique : anglais.

Enregistri d'office le 2 septembre 1981.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

GRANT AGREEMENT' BE-
TWEEN THE GOVERNMENT
OF YEMEN ARAB REPUBLIC
AND THE UNITED NATIONS
CAPITAL DEVELOPMENT
FUND

Publication effected in accordance with
article 12 (2) of the General Assembly
regulations to give effect to Article 102 of
the Charter of the United Nations as
amended in the last instance by General
Assembly resolution 33/141 A of 19 De-
cember 1978.

ACCORD DE DON' ENTRE LE
GOUVERNEMENT DE LA R,-
PUBLIQUE ARABE DU YtMEN
ET LE FONDS D'tQUIPEMENT
DES NATIONS UNIES

Publication effectuie conformement
au paragraphe 2 de l'article 12 du rbgle-
ment de i'Assemblte gin6rale destin i
mettre en application PArticle 102 de la
Charte des Nations Unies tel qu'amendi
en dernier lieu par la risolution 33/141 A
de I'Assemble gingrale en date du 19 d6-
cembre 1978.

I Came into force on 2 September 1981, by signature, in I Entrd en vigueur le 2 septembre 1981 par la signature,
accordance with section 6.01. conform~ment A la section 6.01.
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No. 20378

MULTILATERAL

Convention on the Elimination of All Forms of Discrimina-
tion against Women. Adopted by the General Assem-
bly of the United Nations on 18 December 1979

Authentic texts: English, French, Arabic, Chinese, Russian and Spanish.

Registered ex officio on 3 September 1981.

MULTILATERAL

Convention sur l'P6imination de toutes les formes de dis-
crimination i l'egard des femmes. Adoptee par l'As-
sembl~e generale des Nations Unies le 18 decembre
1979

Textes authentiques : anglais, franvais, arabe, chinois, russe et espagnol.

Enregistre d'office le 3 septembre 1981.
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CONVENTION 1 ON THE ELIMINATION OF ALL FORMS OF DIS-
CRIMINATION AGAINST WOMEN

The States Parties to the present Convention,
Noting that the Charter of the United Nations reaffirms faith in fundamental

human rights, in the dignity and worth of the human person and in the equal rights of
men and women,

Noting that the Universal Declaration of Human Rights affirms the principle of
the inadmissibility of discrimination and proclaims that all human beings are born
free and equal in dignity and rights and that everyone is entitled to all the rights and
freedoms set forth therein, without distinction of any kind, including distinction based
on sex,

Noting that the States Parties to the International Covenants on Human Rights
have the obligation to ensure the equal right of men and women to enjoy all
economic, social, cultural, civil and political rights,

I Came into force on 3 September 1981, i.e., the thirtieth day after the date of deposit with the Secretary-General of
the United Nations of the twentieth instrument of ratification or accession, in accordance with article 27 (1). Instruments
of ratification and accession were deposited as indicated:

Date of deposit
of the instrument

of ratification
State or accession (a)

Barbados ........................................................ 16 October 1980
Byelorussian Soviet Socialist Republic* ................................... 4 February 1981
Cape Verde ........................................................... 5 Decem ber 1980 a
China* ............................................................... 4 Novem ber 1980
C uba ............................................................... 17 July 1980
Dom inica ............................................................ 15 Septem ber 1980
German Domocratic Republic* .......................................... 9 July 1980
G uyana .............................................................. 17 July 1980
H aiti ................................................................ 20 July 1981
Hungary* ............................................................ 22 Decem ber 1980
M exico .............................................................. 23 M arch 1981
M ongolia* ........................................................... 20 July 1981
N orw ay .............................................................. 21 M ay 1981
Poland* .............................................................. 30 July 1980
Portugal ............................................................. 30 July 1980
Rwanda .............................................................. 2 M arch 1981
Saint Vincent and the Grenadines ........................................ 4 August 1981 a
Sw eden .............................................................. 2 July 1980
Ukrainian Soviet Socialist Republic* ..................................... 12 March 1981
Union of Soviet Socialist Republics* .. ................................... 23 January 1981

Subsequently, the Convention came into force for the following States on the thirtieth day after the date of the deposit
with the Secretary-General of the United Nations of their instruments of ratification or accession, in accordance with arti-
cle 27 (2):

Date of deposit
of the instrument

State of ratification
Philippines ........................................................... 5 A ugust 1981

.(With effect from 4 September 1981.)
Lao People's Democratic Republic ....................................... 14 August 1981

(With effect from 13 September 1981.)

* See p. 121 of this volume for the texts of the reservations and declarations made upon ratification.
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Considering the international conventions concluded under the auspices of the
United Nations and the specialized agencies promoting equality of rights of men and
women,

Noting also the resolutions, declarations and recommendations adopted by the
United Nations and the specialized agencies promoting equality of rights of men and
women,

Concerned, however, that despite these various instruments extensive discrimi-
nation against women continues to exist,

Recalling that discrimination against women violates the principles of equality
of rights and respect for human dignity, is an obstacle to the participation of women,
on equal terms with men, in the political, social, economic and cultural life of their
countries, hampers the growth of the prosperity of society and the family and makes
more difficult the full development of the potentialities of women in the service of
their countries and of humanity,

Concerned that in situations of poverty women have the least access to food,
health, education, training and opportunities for employment and other needs,

Convinced that the establishment of the new international economic order based
on equity and justice will contribute significantly towards the promotion of equality
between men and women,

Emphasizing that the eradication of apartheid, of all forms of racism, racial dis-
crimination, colonialism, neo-colonialism, aggression, foreign occupation and
domination and interference in the internal affairs of States is essential to the full
enjoyment of the rights of men and women,

Affirming that the strengthening of international peace and security, relaxation
of international tension, mutual co-operation among all States irrespective of their
social and economic systems, general and complete disarmament, and in particular
nuclear disarmament under strict and effective international control, the affirmation
of the principles of justice, equality and mutual benefit in relations among countries
and the realization of the right of peoples under alien and colonial domination and
foreign occupation to self-determination and independence, as well as respect for
national sovereignty and territorial integrity, will promote social progress and devel-
opment and as a consequence will contribute to the attainment of full equality be-
tween men and women,

Convinced that the full and complete development of a country, the welfare of
the world and the cause of peace require the maximum participation of women on
equal terms with men in all fields,

Bearing in mind the great contribution of women to the welfare of the family
and to the development of society, so far not fully recognized, the social significance
of maternity and the role of both parents in the family and in the upbringing of chil-
dren, and aware that the role of women in procreation should not be a basis for dis-
crimination but that the upbringing of children requires a sharing of responsibility
between men and women and society as a whole,

Aware that a change in the traditional role of men as well as the role of women
in society and in the family is deeded to achieve full equality between men and
women,

Determined to implement the principles set forth in the Declaration on the Elim-
ination of Discrimination against Women and, for that purpose, to adopt the
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measures required for the elimination of such discrimination in all its forms and
manifestations,

Have agreed on the following:

PART I

Article 1. For the purposes of the present Convention, the term "discrimina-
tion against women" shall mean any distinction, exclusion or restriction made on the
basis of sex which has the effect or purpose of impairing or nullifying the recognition,
enjoyment or exercise by women, irrespective of their marital status, on a basis of
equality of men and women, of human rights and fundamental freedoms in the
political, economic, social, cultural, civil or any other field.

Article 2. States Parties condemn discrimination against women in all its
forms, agree to pursue by all appropriate means and without delay a policy of elimi-
nating discrimination against women and, to this end, undertake:
(a) To embody the principle of the equality of men and women in their national

constitutions or other appropriate legislation if not yet incorporated therein and
to ensure, through law and other appropriate means, the practical realization of
this principle;

(b) To adopt appropriate legislative and other measures, including sanctions where
appropriate, prohibiting all discrimination against women;

(c) To establish legal protection of the rights of women on an equal basis with men
and to ensure through competent national tribunals and other public institutions
the effective protection of women against any act of discrimination;

(d) To refrain from engaging in any act or practice of discrimination against women
and to ensure that public authorities and institutions shall act in conformity with
this obligation;

(e) To take all appropriate measures to eliminate discrimination against women by
any person, organization or enterprise;

(f) To take all appropriate measures, including legislation, to modify or abolish
existing laws, regulations, customs and practices which constitute discrimination
against women;

(g) To repeal all national penal provisions which constitute discrimination against
women.

Article 3. States Parties shall take in all fields, in particular in the political,
social, economic and cultural fields, all appropriate measures, including legislation,
to ensure the full development and advancement of women, for the purpose of
guaranteeing them the exercise and enjoyment of human rights and fundamental
freedoms on a basis of equality with men.

Article 4. 1. Adoption by States Parties of temporary special measures aimed
at accelerating defacto equality between men and women shall not be considered dis-
crimination as defined in the present Convention, but shall in no way entail as a
consequence the maintenance of unequal or separate standards; these measures shall
be discontinued when the objectives of equality of opportunity and treatment have
been achieved.
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2. Adoption by States Parties of special measures, including those measures
contained in the present Convention, aimed at protecting maternity shall not be
considered discriminatory.

Article 5. States Parties shall take all appropriate measures:
(a) To modify the social and cultural patterns of conduct of men and women, with a

view to achieving the elimination of prejudices and customary and all other prac-
tices which are based on the idea of the inferiority or the superiority of either of
the sexes or on stereotyped roles for men and women;

(b) To ensure that family education includes a proper understanding of maternity as
a social function and the recognition of the common responsibility of men and
women in the upbringing and development of their children, it being understood
that the interest of the children is the primordial consideration in all cases.

Article 6. States Parties shall take all appropriate measures, including legisla-
tion, to suppress all forms of traffic in women and exploitation of prostitution of
women.

PART II

Article 7. States Parties shall take all appropriate measures to eliminate
discrimination against women in the political and public life of the country and, in
particular' shall ensure to women, on equal terms with men, the right:
(a) To vote in all elections and public referenda and to be eligible for election to all

publicly elected bodies;
(b) To participate in the formulation of government policy and the implementation

thereof and to hold public office and perform all public functions at all levels of
government;

(c) To participate in non-governmental organizations and associations concerned
with the public and political life of the country.

Article 8. States Parties shall take all appropriate measures to ensure to
women, on equal terms with men and without any discrimination, the opportunity to
represent their Governments at the international level and to participate in the work
of international organizations.

Article 9. 1. States Parties shall grant women equal rights with men to
acquire, change or retain their nationality. They shall ensure in particular that
neither marriage to an alien nor change of nationality by the husband during mar-
riage shall automatically change the nationality of the wife, render her stateless or
force upon her the nationality of the husband.

2. States Parties shall grant women equal rights with men with respect to the
nationality of their children.

PART III

Article 10. States Parties shall take all appropriate measures to eliminate dis-
crimination against women in order to ensure to them equal rights with men in the
field of education and in particular to ensure, on a basis of equality of men and
women:
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(a) The same conditions for career and vocational guidance, for access to studies
and for the achievement of diplomas in educational establishments of all cate-
gories in rural as well as in urban areas; this equality shall be ensured in pre-
school, general, technical, professional and higher technical education, as well
as in all types of vocational training;

(b) Access to the same curricula, the same examinations, teaching staff with qualifi-
cations of the same standard and school premises and equipment of the same
quality;

(c) The elimination of any stereotyped concept of the roles of men and women at all
levels and in all forms of education by encouraging coeducation and other types
of education which will help to achieve this aim and, in particular, by the revi-
sion of textbooks and school programmes and the adaptation of teaching
methods;

(d) The same opportunities to benefit from scholarships and other study grants;
(e) The same opportunities for access to programmes of continuing education,

including adult and functional literacy programmes, particularly those aimed at
reducing, at the earliest possible time, any gap in education existing between men
and women;

(/) The reduction of female student drop-out rates and the organization of pro-
grammes for girls and women who have left school prematurely;

(g) The same opportunities to participate actively in sports and physical education;
(h) Access to specific educational information to help to ensure the health and well-

being of families, including information and advice on family planning.

Article 11. 1. States Parties shall take all appropriate measures to eliminate
discrimination against women in the field of employment in order to ensure, on a
basis of equality of men and women, the same rights, in particular:
(a) The right to work as an inalienable right of all human beings;
(b) The right to the same employment opportunities, including the application of the

same criteria for selection in matters of employment;
(c) The right to free choice of profession and employment, the right to promotion,

job security and all benefits and conditions of service and the right to receive
vocational training and retraining, including apprenticeships, advanced voca-
tional training and recurrent training;

(d) The right to equal remuneration, including benefits, and to equal treatment in
respect of work of equal value, as well as equality of treatment in the evaluation
of the quality of work;

(e) The right to social security, particularly in cases of retirement, unemployment,
sickness, invalidity and old age and other incapacity to work, as well as the right
to paid leave;

(/) The right to protection of health and to safety in working conditions, including
the safeguarding of the function of reproduction.
2. In order to prevent discrimination against women on the grounds of mar-

riage or maternity and to ensure their effective right to work, States Parties shall take
appropriate measures:
(a) To prohibit, subject to the imposition of sanctions, dismissal on the grounds of

pregnancy or of maternity leave and discrimination in dismissals on the basis of
marital status;
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(b) To introduce maternity leave with pay or with comparable social benefits with-
out loss of former employment, seniority or social allowances;

(c) To encourage the provision of the necessary supporting social services to enable
parents to combine family obligations with work responsibilities and participa-
tion in public life, in particular through promoting the establishment and devel-
opment of a network of child-care facilities;

(d) To provide special protection to women during pregnancy in types of work proved
to be harmful to them.
3. Protective legislation relating to matters covered in this article shall be

reviewed periodically in the light of scientific and technological knowledge and shall
be revised, repealed or extended as necessary.

Article 12. 1. States Parties shall take all appropriate measures to eliminate
discrimination against women in the field of health care in order to ensure, on a basis
of equality of men and women, access to health care services, including those related
to family planning.

2. Notwithstanding the provisions of paragraph 1 of this article, States Parties
shall ensure to women appropriate services in connexion with pregnancy, confine-
ment and the post-natal period, granting free services where necessary, as well as ade-
quate nutrition during pregnancy and lactation.

Article 13. States Parties shall take all appropriate measures to eliminate
discrimination against women in other areas of economic and social life in order to
ensure, on a basis of equality of men and women, the same rights, in particular:
(a) The right to family benefits;
(b) The right to bank loans, mortgages and other forms of financial credit;
(c) The right to participate in recreational activities, sports and all aspects of

cultural life.

Article 14. 1. States Parties shall take into account the particular problems
faced by rural women and the significant roles which rural women play in the eco-
nomic survival of their families, including their work in the non-monetized sectors of
the economy, and shall take all appropriate measures to ensure the application of the
provisions of this Convention to women in rural areas.

2. States Parties shall take all appropriate measures to eliminate discrimina-
tion against women in rural areas in order to ensure, on a basis of equality of men
and women, that they participate in and benefit from rural development and, in
particular, shall ensure to such women the right:
(a) To participate in the elaboration and implementation of development planning

at all levels;
(b) To have access to adequate health care facilities, including information, counsel-

ling and services in family planning;
(c) To benefit directly from social security programmes;
(d) To obtain all types of training and education, formal and non-formal, including

that relating to functional literacy, as well as, inter alia, the benefit of all com-
munity and extension services, in order to increase their technical proficiency;

(e) To organize self-help groups and co-operatives in order to obtain equal access to
economic opportunities through employment or self-employment;
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(f) To participate in all community activities;
(g) To have access to agricultural credit and loans, marketing facilities, appropriate

technology and equal treatment in land and agrarian reform as well as in land
resettlement schemes;

(h) To enjoy adequate living conditions, particularly in relation to housing, sanita-
tion, electricity and water supply, transport and communications.

PART IV

Article 15. 1. States Parties shall accord to women equality with men before
the law.

2. States Parties shall accord to women, in civil matters, a legal capacity identi-
cal to that of men and the same opportunities to exercise that capacity. In particular,
they shall give women equal rights to conclude contracts and to administer property
and shall treat them equally in all stages of procedure in courts and tribunals.

3. States Parties agree that all contracts and all other private instruments of
any kind with a legal effect which is directed at restricting the legal capacity of women
shall be deemed null and void.

4. States Parties shall accord to men and women the same rights with regard to
the law relating to the movement of persons and the freedom to choose their resi-
dence and domicile.

Article 16. 1. States Parties shall take all appropriate measures to eliminate
discrimination against women in all matters relating to marriage and family relations
and in particular shall ensure, on a basis of equality of men and women:
(a) The same right to enter into marriage;
(b) The same right freely to choose a spouse and to enter into marriage only with

their free and full consent;
(c) The same rights and responsibilities during marriage and at its dissolution;
(d) The same rights and responsibilities as parents, irrespective of their marital

status, in matters relating to their children; in all cases the interests of the chil-
dren shall be paramount;

(e) The same rights to decide freely and responsibly on the number and spacing of
their children and to have access to the information, education and means to
enable them to exercise these rights;

(f) The same rights and responsibilities with regard to guardianship, wardship,
trusteeship and adoption of children, or similar institutions where these concepts
exist in national legislation; in all cases the interests of the children shall be para-
mount;

(g) The same personal rights as husband and wife, including the right to choose a
family name, a profession and an occupation;

(h) The same rights for both spouses in respect of the ownership, acquisition, man-
agement, administration, enjoyment and disposition of property, whether free
of charge or for a valuable consideration.
2. The betrothal and the marriage of a child shall have no legal effect, and all

necessary action, including legislation, shall be taken to specify a minimum age for
marriage and to make the registration of marriages in an official registry compulsory.
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PART V

Article 17. 1. For the purpose of considering the progress made in the imple-
mentation of the present Convention, there shall be established a Committee on the
Elimination of Discrimination against Women (hereinafter referred to as the Com-
mittee) consisting, at the time of entry into force of the Convention, of eighteen and,
after ratification of or accession to the Convention by the thirty-fifth State Party, of
twenty-three experts of high moral standing and competence in the field covered by
the Convention. The experts shall be elected by States Parties from among their
nationals and shall serve in their personal capacity, consideration being given to
equitable geographical distribution and to the representation of the different forms
of civilization as well as the principal legal systems.

2. The members of the Committee shall be elected by secret ballot from a list
of persons nominated by States Parties. Each State Party may nominate one person
from among its own nationals.

3. The initial election shall be held six months after the date of the entry into
force of the present Convention. At least three months before the date of each elec-
tion the Secretary-General of the United Nations shall address a letter to the States
Parties inviting them to submit their nominations within two months. The Secretary-
General shall prepare a list in alphabetical order of all persons thus nominated, indi-
cating the States Parties which have nominated them, and shall submit it to the States
Parties.

4. Elections of the members of the Committee shall be held at a meeting of
States Parties convened by the Secretary-General at United Nations Headquarters.
At that meeting, for which two thirds of the States Parties shall constitute a quorum,
the persons elected to the Committee shall be those nominees who obtain the largest
number of votes and an absolute majority of the votes of the representatives of States
Parties present and voting.

5. The members of the Committee shall be elected for a term of four years.
However, the terms of nine of the members elected at the first election shall expire at
the end of two years; immediately after the first election the names of these nine
members shall be chosen by lot by the Chairman of the Committee.

6. The election of the five additional members of the Committee shall be held
in accordance with the provisions of paragraphs 2, 3 and 4 of this article, following
the thirty-fifth ratification or accession. The terms of two of the additional members
elected on this occasion shall expire at the end of two years, the names of these two
members having been chosen by lot by the Chairman of the Committee.

7. For the filling of casual vacancies, the State Party whose expert has ceased
to function as a member of the Committee shall appoint another expert from among
its nationals, subject to the approval of the Committee.

8. The members of the Committee shall, with the approval of the General
Assembly, receive emoluments from United Nations resources on such terms and
conditions as the Assembly may decide, having regard to the importance of the
Committee's responsibilities.

9. The Secretary-General of the United Nations shall provide the necessary
staff and facilities for the effective performance of the functions of the Committee
under the present Convention.
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Article 18. 1. States Parties undertake to submit to the Secretary-General of
the United Nations, for consideration by the Committee, a report on the legislative,
judicial, administrative or other measures which they have adopted to give effect to
the provisions of the present Convention and on the progress made in this respect:

(a) Within one year after the entry into force for the State concerned; and
(b) Thereafter at least every four years and further whenever the Committee so

requests.
2. Reports may indicate factors and difficulties affecting the degree of fulfil-

ment of obligations under the present Convention.

Article 19. 1. The Committee shall adopt its own rules of procedure.

2. The Committee shall elect its officers for a term of two years.

Article 20. 1. The Committee shall normally meet for a period of not more
than two weeks annually in order to consider the reports submitted in accordance
with article 18 of the present Convention.

2. The meetings of the Committee shall normally be held at United Nations
Headquarters or at any other convenient place as determined by the Committee.

Article 21. 1. The Committee shall, through the Economic and Social
Council, report annually to the General Assembly of the United Nations on its activi-
ties and may make suggestions and general recommendations based on the examina-
tion of reports and information received from the States Parties. Such suggestions
and general recommendations shall be included in the report of the Committee
together with comments, if any, from States Parties.

2. The Secretary-General shall transmit the reports of the Committee to the
Commission on the Status of Women for its information.

Article 22. The specialized agencies shall be entitled to be represented at the
consideration of the implementation of such provisions of the present Convention as
fall within the scope of their activities. The Committee may invite the specialized
agencies to submit reports on the implementation of the Convention in areas falling
within the scope of their activities.

PART VI

Article 23. Nothing in this Convention shall affect any provisions that are
more conducive to the achievement of equality between men and women which may
be contained:
(a) In the legislation of a State Party; or
(b) In any other international convention, treaty or agreement in force for that

State.

Article 24. States Parties undertake to adopt all necessary measures at the
national level aimed at achieving the full realization of the rights recognized in the
present Convention.

Article 25. 1. The present Convention shall be open for signature by all
States.

2. The Secretary-General of the United Nations is designated as the depositary
of the present Convention.
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3. The present Convention is subject to ratification. Instruments of ratification
shall be deposited with the Secretary-General of the United Nations.

4. The present Convention shall be open to accession by all States. Accession
shall be effected by the deposit of an instrument of accession with the Secretary-
General of the United Nations.

Article 26. 1. A request for the revision of the present Convention may be
made at any time by any State Party by means of a notification in writing addressed
to the Secretary-General of the United Nations.

2. The General Assembly of the United Nations shall decide upon the steps, if
any, to be taken in respect of such a request.

Article 27. 1. The present Convention shall enter into force on the thirtieth
day after the date of deposit with the Secretary-General of the United Nations of the
twentieth instrument of ratification or accession.

2. For each State ratifying the present Convention or acceding to it after the
deposit of the twentieth instrument of ratification or accession, the Convention shall
enter into force on the thirtieth day after the date of the deposit of its own instrument
of ratification or accession.

Article 28. 1. The Secretary-General of the United Nations shall receive and
circulate to all States the text of reservations made by States at the time of ratification
or accession.

2. A reservation incompatible with the object and purpose of the present
Convention shall not be permitted.

3. Reservations may be withdrawn at any time by notification to this effect
addressed to the Secretary-General of the United Nations, who shall then inform all
States thereof. Such notification shall take effect on the date on which it is received.

Article 29. 1. Any dispute between two or more States Parties concerning
the interpretation or application of the present Convention which is not settled by
negotiation shall, at the request of one of them, be submitted to arbitration. If within
six months from the date of the request for arbitration the parties are unable to agree
on the organization of the arbitration, any one of those parties may refer the dispute
to the International Court of Justice by request in conformity with the Statute of the
Court.

2. Each State Party may at the time of signature or ratification of this Conven-
tion or accession thereto declare that it does not consider itself bound by paragraph 1
of this article. The other States Parties shall not be bound by that paragraph with
respect to any State Party which has made such a reservation.

3. Any State Party which has made a reservation in accordance with para-
graph 2 of this article may at any time withdraw that reservation by notification to
the Secretary-General of the United Nations.

Article 30. The present Convention, the Arabic, Chinese, English, French,
Russian and Spanish texts of which are equally authentic, shall be deposited with the
Secretary-General of the United Nations.

IN WITNESS WHEREOF the undersigned, duly authorized, have signed the present
Convention.

Vol. 1249, 1-20378



24 United Nations - Treaty Series e Nations Unies - Recueil des Traitis 1981

CONVENTION' SUR L'tLIMINATION DE TOUTES LES FORMES DE
DISCRIMINATION A L'tGARD DES FEMMES

Les Etats parties A la pr6sente Convention,
Notant que la Charte des Nations Unies r6affirme la foi dans les droits fon-

damentaux de l'homme, dans la dignit6 et la valeur de la personne humaine et dans
1'6galit6 des droits de l'homme et de la femme,

Notant que la D6claration universelle des droits de l'homme affirme le principe
de la non-discrimination et proclame que tous les etres humains naissent libres et
6gaux en dignit6 et en droit et que chacun peut se pr6valoir de tous les droits et de
toutes les libert6s qui y sont dnonces, sans distinction aucune, notamment de sexe,

Notant que les Etats parties aux Pactes internationaux relatifs aux droits de
l'homme ont l'obligation d'assurer I'galit6 des droits de rhomme et de la femme dans
l'exercice de tous les droits 6conomiques, sociaux, culturels, civils et politiques,

Considrant les conventions internationales conclues sous l'gide de l'Organisa-
tion des Nations Unies et des institutions sp6cialis6es en vue de promouvoir l'galitd
des droits de l'homme et de la femme,

I Entree en vigueur le 3 septembre 1981, soit le trenti~me jour suivant la date du d~pbt aupr s du Secr~taire g~neral de
l'Organisation des Nations Unies du vingti~me instrument de ratification ou d'adhsion, conformtment au paragraphe I
de l'article 27. Les instruments de ratification et d'adh~sion ont W d~pos~s comme indiqu6 ci-apres :

Date du dip6t
de I'instrument
de ratification

Etat ou d'adhSion (a)
Barbade ............................................................. 16 octobre 1980
Cap-Vert ............................................................ 5 d6cem bre 1980 a
Chine* .............................................................. 4 novem bre 1980
C uba .............................................................. 17 juillet 1980
Dom inique .......................................................... 15 septem bre 1980
G uyana ............................................................. 17 juillet 1980
H aiti ............................................................... 20 juillet 1981
H ongrie* ............................................................ 22 d~cem bre 1980
M exique ............................................................ 23 m ars 1981
M ongolie* ........................................................... 20 juillet 1981
N orv~ ge ............................................................. 21 m ai 1981
Pologne* ............................................................ 30 juillet 1980
Portugal ............................................................ 30 juillet 1980
R publique democratique allemande* ................................... 9 juillet 1980
R~publique socialiste sovidtique de Bidlorussie* ............................ 4 fWvrier 1981
Rdpublique socialiste sovidtique d'Ukraine* .............................. 12 mars 1981
Rw anda ............................................................. 2 m ars 1981
Saint-Vincent-et-Grenadines .................. : ........................ 4 aoflt 1981 a
Suede ............................................................... 2 juillet 1980
Union des R~publiques socialistes sovidtiques* ............................ 23 janvier 1981

Par la suite, la Convention est entre en vigueur pour les Etats suivants le trentiime jour aprs la date du d~p6t aupr~s
du Secretaire g~n&al de l'Organisation des Nations Unies de leurs instruments de ratification ou d'adh6sion, conforme-
ment au paragraphe 2 de l'article 27.

Date du dip6t
de linstrument

Etat de ratification
Philippines .......................................................... 5 ao ,t 1981

(Avec effet au 4 septembre 1981.)
R~publique d~mocratique populaire lao .................................. 14 aoht 1981

(Avec effet au 13 septembre 1981.)
*Voir p. 121 du present volume pour les textes des reserves et d6clarations faites lors de la ratification.
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Notant dgalement les rdsolutions, d6clarations et recommandations adopt~es
par l'Organisation des Nations Unies et les institutions spdcialis~es en vue de pro-
mouvoir l'6galit6 des droits de l'homme et de la femme,

Pr~occup6s toutefois de constater qu'en d~pit de ces divers instruments les
femmes continuent de faire l'objet d'importantes discriminations,

Rappelant que la discrimination A I'encontre des femmes viole les principes de
l'galit6 des droits et du respect de la dignit6 humaine, qu'elle entrave la participation
des femmes, dans les mames conditions que les hommes, A la vie politique, sociale,
dconomique et culturelle de leur pays, qu'elle fait obstacle A 'accroissement du bien-
tre de la socidt6 et de la famille et qu'elle emp~che les femmes de servir leur pays et

l'humanit6 dans toute la mesure de leurs possibilit6s,
Pr6occup6s par le fait que, dans les situations de pauvret6, les femmes ont un

minimum d'acc~s A l'alimentation, aux services m6dicaux, A l'6ducation, A la forma-
tion ainsi qu'aux possibilit6s d'emploi et A la satisfaction d'autres besoins,

Convaincus que l'instauration du nouvel ordre 6conomique international fond6
sur l'6quit6 et la justice contribuera de fagon significative A promouvoir l'galit6 entre
l'homme et la femme.

Soulignant que l'61imination de l'apartheid, de toutes les formes de racisme, de
discrimination raciale, de colonialisme, de ndo-colonialisme, d'agression, d'occupa-
tion et domination 6trang&es et d'ingdrence dans les affaires int~rieures des Etats est
indispensable A la pleine jouissance par l'homme et la femme de leurs droits,

Affirmant que le renforcement de la paix et de la s6curit6 internationales, le
relAchement de la tension internationale, la cooperation entre tous les Etats quels que
soient leurs syst~mes sociaux et 6conomiques, le d6sarmement g6n6ral et complet et,
en particulier, le d6sarmement nucl6aire sous contr6le international strict et efficace,
'affirmation des principes de la justice, de l'6galitd et de l'avantage mutuel dans les

relations entre pays et la r~alisation du droit des peuples assujettis A une domination
6trangre et coloniale et A une occupation 6trang~re A l'autodtermination et A l'in-
d~pendance, ainsi que le respect de la souverainet6 nationale et de l'int6gritd ter-
ritoriale favoriseront le progr~s social et le d6veloppement et contribueront par
cons6quent A la r6alisation de la pleine dgalitd entre l'homme et la femme,

Convaincus que le d~veloppement complet d'un pays, le bien-Ztre du monde et la
cause de la paix demandent la participation maximale des femmes, A l'6galit6 avec les
hommes, dans tous les domaines,

Ayant A l'esprit l'importance de la contribution des femmes au bien-etre de la
famille et au progris de la socit6, qui jusqu'A present n'a pas &6 pleinement recon-
nue, de l'importance sociale de la maternit6 et du r6le des parents dans la famille et
dans l'6ducation des enfants, et conscients du fait que le r6le de la femme dans la pro-
cr6ation ne doit pas atre une cause de discrimination et que l'6ducation des enfants
exige le partage des responsabilit6s entre les hommes, les femmes et la socigtd dans
son ensemble,

Conscients que le r6le traditionnel de l'homme dans la famille et dans la socigt6
doit 6voluer autant que celui de la femme si on veut parvenir a une r6elle dgalitd de
l'homme et de la femme,

R6solus A mettre en oeuvre les principes 6nonc6s dans la Ddclaration sur l'61i-
mination de la discrimination A l'6gard des femmes et, pour ce faire, A adopter les
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mesures n~cessaires A la suppression de cette discrimination sous toutes ses formes et
dans toutes ses manifestations,

Sont convenus de ce qui suit:

PREMIERE PARTIE

Article premier. Aux fins de la pr6sente Convention, l'expression «discrimi-
nation A l'gard des femmes > vise toute distinction, exclusion ou restriction fond6e
sur le sexe qui a pour effet ou pour but de compromettre ou de d6truire la reconnais-
sance, la jouissance ou l'exercice par les femmes, quel que soit leur 6tat matrimonial,
sur la base de l'galit6 de l'homme et de la femme, des droits de l'homme et des
libert6s fondamentales dans les domaines politique, 6conomique, social, culturel et
civil ou dans tout autre domaine.

Article 2. Les Etats parties condamnent la discrimination A l'6gard des
femmes sous toutes ses formes, conviennent de poursuivre par tous les moyens ap-
propri6s et sans retard une politique tendant A 61iminer la discrimination A l'gard des
femmes et, ;h cette fin, s'engagent 4 :
a) Inscrire dans leur constitution nationale ou toute autre disposition l6gislative ap-

propri6e le principe de l'galit6 des hommes et des femmes, si ce n'est ddja fait, et
A assurer par voie de 16gislation ou par d'autres moyens appropri6s l'application
effective dudit principe;

b) Adopter des mesures l6gislatives et d'autres mesures appropri6es assorties, y com-
pris des sanctions en cas de besoin, interdisant toute discrimination A l'gard des
femmes;

c) Instaurer une protection juridictionnelle des droits des femmes sur un pied
d'6galit6 avec les hommes et garantir, par le truchement des tribunaux nationaux
comptents et d'autres institutions publiques, la protection effective des femmes
contre tout acte discriminatoire;

d) S'abstenir de tout acte ou pratique discriminatoire A l'gard des femmes et faire en
sorte que les autorit6s publiques et les institutions publiques se conforment A cette
obligation;

e) Prendre toutes mesures appropri6es pour 61iminer la discrimination pratiqu6e A
l'6gard des femmes par une personne, une organistion ou une entreprise quel-
conque;

f) Prendre toutes les mesures appropri6es, y compris des dispositions lgislatives,
pour modifier ou abroger toute loi, disposition r6glementaire, coutume ou pra-
tique qui constitue une discrimination A l'6gard des femmes;

g) Abroger toutes les dispositions p6nales qui constituent une discrimination A
l'6gard des femmes.

Article 3. Les Etats parties prennent dans tous les domaines, notamment dans
les domaines politique, social, 6conomique et culturel, toutes les mesures ap-
propri6es, y compris des dispositions lgislatives, pour assurer le plein d6veloppe-
ment et le progr~s des femmes, en vue de leur garantir l'exercice et la jouissance des
droits de 'homme et des libert6s fondamentales sur la base de l'galit6 avec les
hommes.

Article 4. 1. L'adoption par les Etats parties de mesures temporaires
sp6ciales visant A accd6lrer l'instauration d'une 6galit6 de fait entre les hommes et les
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femmes n'est pas consid~r6e comme un acte de discrimination tel qu'il est d6fini dans
la pr6sente Convention, mais ne doit en aucune faion avoir pour consdquence le
maintien de normes in6gales ou distinctes; ces mesures doivent atre abrog6es ds que
les objectifs en matire d'6galit6 de chances et de traitement ont 6 atteints.

2. L'adoption par les Etats parties de mesures sp6ciales, y compris de mesures
pr6vues dans la pr6sente Convention, qui visent A prot6ger la maternit6 n'est pas
consid~r6e comme un acte discriminatoire.

Article 5. Les Etats parties prennent toutes les mesures appropri6es pour
a) Modifier les sch~mas et modules de comportement socio-culturel de I'homme et de

la femme en vue de parvenir A I'6limination des pr6jug6s et des pratiques
coutumires, ou de tout autre type, qui sont fond6s sur l'ide de l'inffriorit6 ou de
la sup6riorit6 de l'un ou 'autre sexe ou d'un r6le st6r~otyp6 des hommes et des
femmes;

b) Faire en sorte que l'ducation familiale contribue A faire bien comprendre que la
maternit6 est une fonction sociale et A faire reconnaitre la responsabilit6 com-
mune de L'homme et de la femme dans le soin d'dlever leurs enfants et d'assurer
leur ddveloppement, 6tant entendu que l'int~r~t des enfants est la condition
primordiale dans tous les cas.

Article 6. Les Etats parties prennent toutes les mesures appropri6es, y com-
pris des dispositions 1dgislatives, pour r6primer, sous toutes leurs formes, le trafic des
femmes et l'exploitation de la prostitution des femmes.

DEUXItME PARTIE

Article 7. Les Etats parties prennent toutes les mesures appropri~es pour
61iminer la discrimination A l'6gard des femmes dans la vie politique et publique du
pays et, en particulier, leur assurent, dans des conditions d'6galit6 avec les hommes,
le droit :
a) De voter A toutes les 6lections et dans tous les r6f~rendums publics et etre dligibles

A tous les organismes publiquement O1us;
b) De prendre part A l'61aboration de la politique de l'Etat et A son ex6cution, oc-

cuper des emplois publics et exercer toutes les fonctions publiques I tous les
6chelons du gouvernement;

c) De participer aux organisations et associations non gouvernementales s'occupant
de la vie publique et politique du pays.

Article 8. Les Etats parties prennent toutes les mesures appropri~es pour que
les femmes, dans des conditions d'6galit6 avec les hommes et sans aucune discrimina-
tion, aient la possibilit6 de repr6senter leur gouvernement A l'6chelon international et
de participer aux travaux des organisations internationales.

Article 9. 1. Les Etats parties accordent aux femmes des droits 6gaux A ceux
des hommes en ce qui concerne l'acquisition, le changement et la conservation de la
nationalitY. Ils garantissent en particulier que nile mariage avec un 6tranger, ni le
changement de nationalitd du mari pendant le mariage ne change automatiquement
la nationalit6 de la femme, ni ne la rend apatride, ni ne l'oblige A prendre la na-
tionalitd de son mari.

2. Les Etats parties accordent I la femme des droits 6gaux A ceux de l'homme
en ce qui concerne la nationalit6 de leurs enfants.
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TROISItME PARTIE

Article 10. Les Etats parties prennent toutes les mesures appropri~es pour
6liminer la discrimination A l'gard des femmes afin de leur assurer des droits 6gaux a
ceux des hommes en ce qui concerne l'ducation et, en particulier, pour assurer, sur
la base de l'6galitd de l'homme et de la femme :
a) Les m~mes conditions d'orientation professionnelle, d'acc~s aux 6tudes et

d'obtention de dipl~mes dans les dtablissements d'enseignement de toutes
categories, dans les zones rurales comme dans les zones urbaines, cette 6galitd de-
vant 8tre assur~e dans l'enseignement pr~scolaire, g~ndral, technique, profession-
nel et technique supdrieur, ainsi que dans tout autre moyen de formation profes-
sionnelle;

b) L'acc~s aux mmes programmes, aux memes examens, A un personnel enseignant
poss~dant les qualifications de meme ordre, A des locaux scolaires et A un 6quipe-
ment de m~me qualit6;

c) L'6limination de toute conception st~r~otyp~e des r6les de rhomme et de la
femme A tous les niveaux et dans toutes les formes d'enseignement en en-
courageant l'6ducation mixte et d'autres types d'6ducation qui aideront A rdaliser
cet objectif et, en particulier, en r~visant les livres et programmes scolaires et en
adaptant les m~thodes p~dagogiques;

d) Les memes possibilit6s en ce qui concerne l'octroi de bourses et autres subven-
tions pour les 6tudes;

e) Les m~mes possibilit6s d'acc~s aux programmes d'6ducation permanente, y com-
pris aux programmes d'alphab6tisation pour adultes et d'alphab6tisation fonc-
tionnelle, en vue notamment de r6duire au plus tft tout dcart d'instruction exis-
tant entre les hommes et les femmes;

J) La r6duction des taux d'abandon f6minin des 6tudes et l'organisation de pro-
grammes pour les filles et les femmes qui ont quittd l'6cole pr~matur6ment;

g) Les m~mes possibilit6s de participer activement aux sports et A l'ducation
physique;

h) L'acc~s A des renseignements sp6cifiques d'ordre 6ducatif tendant A assurer la
sant6 et le bien-Ztre des families, y compris l'information et des conseils relatifs
la planification de la famille.

Article 11. 1. Les Etats parties s'engagent A prendre toutes les mesures ap-
propri6es pour dliminer la discrimination A 1'6gard des femmes dans le domaine de
l'emploi, afin d'assurer, sur la base de l'6galit6 de rhomme et de la femme, les memes
droits, et en particulier :
a) Le droit au travail en tant que droit inali6nable de tous les Wtres humains;
b) Le droit aux m~mes possibilitds d'emploi, y compris I'application des memes

critbres de s61ection en matire d'emploi;
c) Le droit au libre choix de la profession et de l'emploi, le droit A la promotion, A la

stabilit6 de 'emploi et A toutes les prestations et conditions de travail, le droit A la
formation professionnelle et au recyclage, y compris l'apprentissage, le perfec-
tionnement professionnel et la formation permanente;

d) Le droit 4 l'6galitd de r6mun6ration, y compris de prestation, A l'galit6 de traite-
ment pour un travail d'6gale valeur aussi bien qu'A l'6galit6 de traitement en ce qui
concerne l'6valuation de la qualit6 du travail;
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e) Le droit A la s~curit6 sociale, notamment aux prestations de retraite, de ch6mage,
de maladie, d'invalidit6 et de vieillesse ou pour toute autre perte de capacit6 de
travail, ainsi que le droit A des cong6s pay~s.

f) Le droit A la protection de la santd et A la s~curit6 des conditions de travail, y com-
pris la sauvegarde de la fonction de reproduction.
2. Afin de pr6venir la discrimination A l'dgard des femmes en raison de leur

mariage ou de leur maternit6 et de garantir leur droit effectif au travail, les Etats par-
ties s'engagent A prendre des mesures appropri6es ayant pour objet :
a) D'interdire, sous peine de sanctions, le licenciement pour cause de grossesse ou

de congd de maternit6 et la discrimination dans les licenciements fond6e sur le
statut matrimonial;

b) D'instituer l'octroi de cong6s de maternit6 pay6s ou ouvrant droit A des presta-
tions sociales comparables, avec la garantie du maintien de l'emploi ant~rieur,
des droits d'anciennet6 et des avantages sociaux;

c) D'encourager la fourniture des services sociaux d'appui n~cessaires pour per-
mettre aux parents de combiner les obligations familiales avec les responsabilit6s
professionnelles et la participation A la vie publique, en particulier en favorisant
l'tablissement et le d6veloppement d'un r~seau de garderies d'enfants;

d) D'assurer une protection sp6ciale aux femmes enceintes dont il est prouv6 que le
travail est nocif.
3. Les lois visant A prot6ger les femmes dans les domaines vis6s par le pr6sent

article seront revues p~riodiquement en fonction des connaissances scientifiques et
techniques et seront r6vis~es, abrogdes ou 6tendues, selon les besoins.

Article 12. 1. Les Etats parties prennent toutes les mesures appropri6es pour
61iminer la discrimination A l'gard des femmes dans le domaine des soins de sant6 en
vue de leur assurer, sur la base de l'galit6 de rhomme et de la femme, les moyens
d'acc~der aux services m6dicaux, y compris ceux qui concernent la planification de la
famille.

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1 ci-dessus, les Etats parties
fourniront aux femmes pendant la grossesse, pendant l'accouchement et apr~s l'ac-
couchement, des services appropri6s et, au besoin, gratuits, ainsi qu'une nutrition
ad6quate pendant la grossesse et l'allaitement.

Article 13. Les Etats parties s'engagent A prendre toutes les mesures ap-
propri~es pour 61iminer la discrimination d l'gard des femmes dans d'autres do-
maines de la vie dconomique et sociale, afin d'assurer, sur la base de l'galit6 de
l'homme et de la femme, les mEmes droits et, en particulier
a) Le droit aux prestations familiales;
b) Le droit aux prts bancaires, prets hypoth6caires et autres formes de crddit finan-

cier;
c) Le droit de participer aux activit6s rcr6atives, aux sports et A tous les aspects de

la vie culturelle.

Article 14. 1. Les Etats parties tiennent compte des problmes particuliers
qui se posent aux femmes rurales et du r6le important que ces femmes jouent dans la
survie 6conomique de leurs families, notamment par leur travail dans les secteurs non
mon~taires de l'dconomie, et prennent toutes les mesures appropri~es pour assurer
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l'application des dispositions de la pr6sente Convention aux femmes des zones
rurales.

2. Les Etats parties prennent toutes les mesures appropri6es pour 6liminer la
discrimination t l'gard des femmes dans les zones rurales afin d'assurer, sur la base
de l'6galitd de l'homme et de la femme, leur participation au d6veloppement rural et iA
ses avantages et, en particulier, ils leur assurent le droit :
a) De participer pleinement h l'6laboration et a l'ex6cution des plans de d6veloppe-

ment As tous les dchelons;
b) D'avoir acc~s aux services ad~quats dans le domaine de la sant6, y compris aux in-

formations, conseils et services en matire de planification de la famille;
c) De b6ndficier directement des programmes de s6curit6 sociale;
d) De recevoir tout type de formation et d'6ducation, scolaires ou non, y compris en

matire d'alphab6tisation fonctionnelle, et de pouvoir b6n~ficier de tous les ser-
vices communautaires et de vulgarisation, notamment pour accroitre leurs com-
p6tences techniques;

e) D'organiser des groupes d'entraide et des coop6ratives afin de permettre l'6galit6
de chances sur le plan 6conomique, qu'il s'agisse de travail salari6 ou de travail in-
d6pendant;

f) De participer At toutes les activit6s de la communaut6;
g) D'avoir acc~s au cr6dit et aux pr&s agricoles, ainsi qu'aux services de commerciali-

sation et aux technologies approprides, et de recevoir un traitement 6gal [dans] les
r6formes fonci~res et agraires et dans les projets d'am6nagement rural;

h) De b6n6ficier de conditions de vie convenables, notamment en ce qui concerne le
logement, l'assainissement, l'approvisionnement en 6lectricit6 et en eau, les
transports et les communications.

QUATRIEME PARTIE

Article 15. 1. Les Etats parties reconnaissent A la femme l'galit avec
l'homme devant la loi.

2. Les Etats parties reconnaissent A la femme, en mati~re civile, une capacit6
juridique identique A celle de l'homme et les m~mes possibilit~s pour exercer cette
capacit6. Ils lui reconnaissent en particulier des droits 6gaux en ce qui concerne la
conclusion de contrats et l'administration des biens et leur accordent le mme traite-
ment A tous les stades de la procedure judiciaire.

3. Les Etats parties conviennent que tout contrat et tout autre instrument
priv6, de quelque type que ce soit, ayant un effet juridique visant A limiter la capacit6
juridique de la femme doit tre consid~r6 comme nul.

4. Les Etats parties reconnaissent is rhomme et A la femme les m~mes droits en
ce qui concerne la 16gislation relative au droit des personnes A circuler librement et A
choisir leur r6sidence et leur domicile.

Article 16. 1. Les Etats parties prennent toutes les mesures n6cessaires pour
6liminer la discrimination A l'6gard des femmes dans toutes les questions d6coulant
du mariage et dans les rapports familiaux et, en particulier, assure, sur la base de
l'galit6 de l'homme et de la femme :
a) Le mme droit de contracter mariage;
b) Le mme droit de choisir librement son conjoint et de ne contracter mariage que

de son libre et plein consentement;
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c) Les memes droits et les memes responsabilit~s au cours du mariage et lors de sa
dissolution;

d) Les memes droits et les memes responsabilit6s en tant que parents, quel que soit
leur dtat matrimonial, pour les questions se rapportant A leurs enfants; dans tous
les cas, l'int6ret des enfants sera la consideration primordiale;

e) Les memes droits de d6cider librement et en toute connaissance de cause du nom-
bre et de l'espacement des naissances et d'avoir acc~s aux informations, h l' duca-
tion et aux moyens n~cessaires pour leur permettre d'exercer ces droits;

f) Les memes droits et responsabilit6s en mati~re de tutelle, de curatelle, de garde et
d'adoption des enfants, ou d'institutions similaires, lorsque ces concepts existent
dans la 1dgislation nationale; dans tous les cas, I'intrt des enfants sera la consi-
d6ration primordiale;

g) Les memes droits personnels au mari et A la femme, y compris en ce qui concerne
le choix du nom de famille, d'une profession et d'une occupation;

h) Les memes droits A chacun des 6poux en matibre de propri~td, d'acquisition, de
gestion, d'administration, de jouissance et de disposition des biens, tant A titre
gratuit qu'A titre on6reux.

2. Les fianqailles et les mariages d'enfants n'auront pas d'effets juridiques et
toutes les mesures n6cessaires, y compris des dispositions 1dgislatives, seront prises
afin de fixer un age minimal pour le mariage et de rendre obligatoire l'inscription du
mariage sur un registre officiel.

CINQUIEME PARTIE

Article 17. 1. Aux fins d'examiner les progr~s r6alis6s dans l'application de
la pr6sente Convention, il est constitu6 un Comit6 pour l'dlimination de la
discrimination 6 l'6gard des femmes (ci-apr~s d~nomm6 le Comite) qui se compose,
au moment de l'entrde en vigueur de la Convention, de dix-huit, et apr~s sa ratifica-
tion ou l'adh~sion du trente-cinqui~me Etat partie, de vingt-trois experts d'une haute
autoritd morale et 6minemment comp6tents dans le domaine auquel s'applique la
pr6sente Convention. Ces experts sont O1us par les Etats parties parmi leurs ressor-
tissants et sifgent A titre personnel, compte tenu du principe d'une r6partition
g6ographique 6quitable et de la repr6sentation des diffdrentes formes de civilisation
ainsi que des principaux syst~mes juridiques.

2. Les membres du Comit6 sont Ous au scrutin secret sur un liste de candidats
d6sign6s par les Etats parties. Chaque Etat partie peut d6signer un candidat choisi
parmi ses ressortissants.

3. La premiere 6lection a lieu six mois apr~s la date d'entr6e en vigueur de la
pr6sente Convention. Trois mois au moins avant la date de chaque 61ection, le
Secr6taire g6n6ral de 'Organisation des Nations Unies adresse une lettre aux Etats
parties pour les inviter A soumettre leurs candidatures dans un d6lai de deux mois. Le
Secr6taire g6n6ral dresse un liste alphab6tique de tous les candidats, en indiquant par
quel Etat ils ont 6 d6sign6s, liste qu'il communique aux Etats parties.

4. Les membres du Comit6 sont 6lus au cours d'une reunion des Etats parties
convoqu6e par le Secr6taire g6n6ral au Sifge de l'Organisation des Nations Unies. A
cette r6union, oii le quorum est constitu6 par les deux tiers des Etats parties, sont Ous
membres du Comit6 les candidats ayant obtenu le plus grand nombre de voix et la
majorit6 absolue des votes des repr6sentants des Etats parties pr6sents et votants.
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5. Les membres du Comit6 sont 6lus pour quatre ans. Toutefois, le mandat de
neuf des membres dlus A la premiere 6lection pendra fin au bout de deux ans; le Presi-
dent du Comit6 tirera au sort les noms de ces neuf membres imm6diatement apr~s la
premiere 6lection.

6. L'O1ection des cinq membres additionnels du Comit6 se fera conform6ment
aux dispositions des paragraphes 2, 3 et 4 du prdsent article A la suite de la trente-
cinqui~me ratification ou adh6sion. Le mandat de deux des membres additionnels
dlus A cette occasion prendra fin au bout de deux ans; le nom de ces deux membres
sera tir6 au sort par le Pr6sident du Comit6.

7. Pour remplir les vacances fortuites, l'Etat partie dont l'expert a cess6 d'exer-
cer ses fonctions de membre de Comit6 nommera un autre expert parmi ses ressor-
tissants, sous r6serve de 'approbation du Comit6.

8. Les membres du Comit6 regoivent, avec l'approbation de l'Assembl6e
g~n~rale, des 6moluments prdlevds sur les ressources de l'Organisation des Nations
Unies dans les conditions fix6es par 'Assembl6e eu 6gard A l'importance des fonc-
tions du Comit6.

9. Le Secr6taire g6ndral de l'Organisation des Nations Unies met A la disposi-
tion du Comit le personnel et les moyens matdriels qui lui sont n6cessaires pour s'ac-
quitter efficacement des fonctions qui lui sont confi6es en vertu de la pr6sente
Convention.

Article 18. 1. Les Etats parties s'engagent A presenter au Secr6taire g6n6ral
de l'Organisation des Nations Unies, pour examen par le Comitd, un rapport sur les
mesures d'ordre 16gislatif, judiciaire, administratif ou autre qu'ils ont adopt6es pour
donner effet aux dispositions de la prdsente Convention et sur les progr~s rdalisds A
cet 6gard :
a) Dans l'ann6e suivant l'entr6e en vigueur de la Convention dans l'Etat int6ress6; et
b) Puis tous les quatre ans, ainsi qu'A la demande du Comit6.

2. Les rapports peuvent indiquer les facteurs et difficultds influant sur la
mesure dans laquelle sont remplies les obligations pr6vues par la pr6sente Conven-
tion.

Article 19. 1. Le Comit6 adopte son propre r~glement int6rieur.
2. Le Comit6 6lit son Bureau pour une p6riode de deux ans.

Article 20. 1. Le Comit6 se r6unit normalement pendant une p6riode de
deux semaines au plus chaque annde pour examiner les rapports pr6sentds conform6-
ment A l'article 18 de la prdsente Convention.

2. Les s6ances du Comitd se tiennent normalement au Sifge de l'Organisation
des Nations Unies ou en tout autre lieu ad~quat d6termin6 par le Comit6.

Article 21. 1. Le Comit6 rend compte chaque ann6e A l'Assembl6e g~n6rale
de l'Organisation des Nations Unies par l'interm6diaire du Conseil dconomique et
social de ses activit6s et peut formuler des suggestions et des recommandations
g ndrales fonddes sur 'examen des rapports et des renseignements revus des Etats
parties. Ces suggestions et recommandations sont incluses dans le rapport du Co-
mit6, accompagn6es, le cas 6ch6ant, des observations des Etats parties.

2. Le Secr6taire g6n6ral transmet les rapports du Comit6 A la Commission de la
condition de la femme, pour information.
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Article 22. Les institutions spdcialis~es ont le droit d'Etre repr~sent~es lors de
I'examen de la mise en oeuvre de toute disposition de la prdsente Convention qui entre
dans le cadre de leurs activit~s. Le Comit6 peut inviter les institutions sp~cialis~es A
soumettre des rapports sur l'application de la Convention dans les domaines qui en-
trent dans le cadre de leurs activit~s.

SIXIEME PARTIE

Article 23. Aucune des dispositions de la prdsente Convention ne portera at-
teinte aux dispositions plus propices A la rdalisation de l'6galit6 entre l'homme et la
femme pouvant etre contenues :
a) Dans la legislation d'un Etat partie; ou
b) Dans toute autre convention, tout autre trait6 ou accord international en vigueur

dans cet Etat.

Article 24. Les Etats parties s'engagent A adopter toutes les mesures
n~cessaires au niveau national pour assurer le plein exercice des droits reconnus par
la pr~sente Convention.

Article 25. 1. La pr~sente Convention est ouverte A la signature de tous les
Etats.

2. Le Secr~taire g~n~ral de 'Organisation des Nations Unies est d~sign6
comme d~positaire de la prdsente Convention.

3. La pr~sente Convention est sujette A ratification et les instruments de
ratification seront d~pos~s aupr~s du Secr~taire g~n~ral de l'Organisation des Nations
Unies.

4. La pr~sente Convention sera ouverte A l'adh~sion de tous les Etats. L'adh6-
sion s'effectuera par le ddp6t d'un instrument d'adhdsion aupr~s du Secr~taire g~n~ral
de l'Organisation des Nations Unies.

Article 26. 1. Tout Etat partie peut demander A tout moment la rdvision de
la pr6sente Convention en adressant une communication 6crite A cet effet au
Secr6taire g6n6ral de l'Organisation des Nations Unies.

2. L'Assembl6e g6n6rale de 'Organisation des Nations Unies d6cide des
mesures A prendre le cas 6ch6ant, au sujet d'une demande de cette nature.

Article 27. 1. La pr6sente Convention entrera en vigueur le trenti~me jour
qui suivra la date du d6p6t auprs du Secr6taire g6n~ral de 'Organisation des Nations
Unies du vingti~me instrument de ratification ou d'adh6sion.

2. Pour chacun des Etats qui ratifieront la prdsente Convention ou y
adh~reront apr~s le d~p6t du vingti~me instrument de ratification ou d'adh6sion,
ladite Convention entrera en vigueur le trenti~me jour apr~s la date du d~p6t par cet
Etat de son instrument de ratification ou d'adh6sion.

Article 28. 1. Le Secr6taire g6n6ral de 'Organisation des Nations Unies
recevra et communiquera A tous les Etats le texte des r6serves qui auront 6t6 faites au
moment de la ratification ou de l'adh6sion.

2. Aucune r6serve incompatible avec l'objet et le but de la pr6sente Convention
ne sera autoris~e.
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3. Les rdserves peuvent Etre retirdes A tout moment par voie de notification
adress6e au Secr6taire g6n6ral de l'Organisation des Nations Unies, lequel informe
tous les Etats parties A la Convention. La notification prendra effet Ai la date de r6cep-
tion.

Article 29. 1. Tout diff~rend entre deux ou plusieurs Etats parties concer-
nant l'interpr6tation ou l'application de la prdsente Convention qui n'est pas r6gl par
voie de n~gociation est soumis A l'arbitrage, A la demande de l'un d'entre eux. Si, dans
les six mois qui suivent la date de la demande d'arbitrage, les parties ne parviennent
pas A se mettre d'accord sur l'organisation de l'arbitrage, l'une quelconque d'entre
elles peut soumettre le diff6rend A la Cour internationale de Justice, en ddposant une
requite conform~ment au Statut de la Cour.

2. Tout Etat partie pourra, au moment o6 il signera la pr6sente Convention, la
ratifiera ou y adh6rera, d6clarer qu'il ne se considre pas lid par les dispositions du
paragraphe 1 du prdsent article. Les autres Etats parties ne seront pas lids par lesdites
dispositions envers un Etat partie qui aura formuM une telle rdserve.

3. Tout Etat partie qui aura formul une r6serve conform6ment aux disposi-
tions du paragraphe 2 du pr6sent article pourra A tout moment lever cette r6serve par
une notification adress6e au Secr~taire g6n6ral de l'Organisation des Nations Unies.

Article 30. La pr6sente Convention, dont les textes en anglais, arabe, chinois,
espagnol, frangais et russe font 6galement foi, sera d6pos6e aupr~s du Secrdtaire
gn6ral de l'Organisation des Nations Unies.

EN FOI DE QUOI les soussign6s, A ce dfiment habilitds, ont sign6 la pr6sente
Convention.
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[RUSSIAN TEXT - TEXTE RUSSE]

KOHBEHU14A 0 H4KBI4)A[HI4 BCEX DOPM )jI4CKPHMHHA-
I4H4 B OTHOLIEH1414 )KEHHIHH

rocy~tapCTBa-yqaCTHHKH HaCTOgtu.efk KOHBeHUHH,

yqHTbIBast, qTO YCTaB OpaHH3aUHH O6)eHHeHHblx HauHlft BHOBb yTBepaHJI
Bepy B OCHOBHbIe npaBa qejIoBeKa, B aIOCTOHHCTBO H ueHHOCTb qejioBeqecKofk rIHq-
HOCTH H B paBHonpaBHe My)KqHH H )KeHIUHH,

yqHTbIBaA, qTO Bceo6was aeKnapalHsA npaB qeJIoBeKa nOTBep)KaaeT IIPHH-
LHH HeAOyLiueHHA! AHCKPHMHHaUHH H npoBo3VUiataeT, qTO Bce iiOjH poxcaiOTCA
CBO60aHbIMH H paBHbIMH B CBOeM aOCTOHHCTBe H HpaBax H qTO KaKxwblfj qejIOBeK
JgonweH o6naazaTb BCeMH npaBaMH H BCeMH CBO6oiaaMH, HPOBO3rIaIieHHbIMH B
Heft, 6e3 KaKorO-JIH6o pa3jIHqH, B TOM qHcjIe pa3fHqH31 B OTHOIueHHH nona,

yqHTbIBaI, qTO Ha rocyaapCTBa-yqaCTHHKH Me)KayHapOaHbix naKTOB o npaBax
qejIOBeKa Bo3naraeTcst o6sI3aHHOCTb o6ecneqHTb paBHoe aimt My)KqHH H xKeHIUIHH

npaBo nOJIlb3OBaHHA BCeMH 3KOHOMHqeCKHMH, COIIHaJIbHbIMH, KyJIbTypHbiMH, rpaK-
JAaHCKHMH H HOIHTHqeCKHMH HpaBaMH,

nPHHHMaA BO BHHMaHHe MewKXIyHapOHbie KOHBeHUHH, 3aKfIIOqeHHbie noa 3rH-
xtoti OpraHH3aUIHH 06beHHeHHbiX HaUHlf H cIIeIxHaJIH3HpOBaHHbIX yqpexK(eHHA B
ixeirx CoXaeflCTBHst paBHonpaBHIO MYKqHH H )KeHuHH,

yqHTbIBaA TaKwKe pe3OJIoIHH, geKapaMH H peKOMeHaaIxHH, flpHHATbie Opra-
HH3agHefl O61eIHHeHHbIX HaUHft H cneLXHajIH3HpOBaHHbIMH yqpexcgeHHHMH B

ueJISX COetCeCTBHH paBHonpaBHIO MyKqHH H 2KeHUIHH,

6y)ayqH, OJaHaKO, o3a6oqeHb! "p.4I, qTO, HeCMOTPS! Ha 3TH pa3JIHqHbie AIOKY-
MeHTbI, nO-npe)KHeMy HMeeT MeCTO 3HaqHTeJlbHaI AHCKpHMHHaUHst B OTHOUIeHHH
)KeHIU.HH,

HaHOMHHaA, qTO aIHCKPHMHHaIIH5I AeHIUIHH HapyiuiaeT flPHHIuHHbi paBHOnpaBHH
H yBa)KeHHA qeiOBeqeCKoro JIOCTOHHCTBa, HpenSTCTByeT yqaCTHIO KeHIUHHbI Ha-
paBHe C My)KI HHOII B rIOJIHTHqeCKOfl, CoflHaJIbHOrl, 3KOHoMHieCKOfl H KYJIbTYPHOrl
)KH3HH CBOefl cTpaHbI, MeiuiaeT POCTy 61arOCOCTOAHHI o6lUeCTBa H CeMbH H ewIe
6ojiuie 3aTpyJIHHeT nOlIHOe paCKPblTHe BO3MO)KHOCTefl KeHIUHH Ha 6naro CBOHX
CTpaH H qejlOBeqecTBa,

6yayqH 03a6oqeHbI TeM, qTO B YCJIOBHSX HHUeTbl KeHUHHbI HMeIOT HaHMeHb-
IIIHA aOCTyn K HpOaOBOJIbCTBHIO, 3JupaBooxpaHeHHIO, o6pa3oBaHHio, npoqbeccHO-
HajIbHOA HogrOTOBKe H BO3MO)JKHOCTAM AIA TpyUOycTpOflCTBa, a TaK)Ke K LpyrHM
nOTpe6HOCTAIM,

6yxtyqH y6etKneHbI, qTO yCTaHOBjieHHe HOBOrO Me)KayHapOUHOrO 3KOHOMH-
qecKoro nonpsiKa, OCHOBaHHOrO Ha paBeHCTBe H cnpaBeJIHBOCTH, 6yaIeT 3HaqH-
TejIbHO CnOCO6CTBOBaTb o6ecneqeHHIO paBeHCTBa Me2Kty My)KqHHaMH H )KeHIUH-

HaMH,

noJIqepKHBaJI, qTO JIHKBHJaIHA anapTeHJfa, Bcex (bOpM paCH3Ma, pacOBOfr 1IHC-

KPHMHHalUHH, KOIOHHaJIH3Ma, HeOKOIOHHaJIH3Ma, arpecCHH, HHOCTpaHHOr1 OKKY-
[aUHH H rOCnOACTBa H BMeIIIaTeJlbCTBa BO BHYTpeHHHeeia rocyaapCTB 3IBjineTCA

HeO6xOx1HMOrt Jl91a nOJIHoro ocymeCTBj]eHHq npaB My2KqHH H 2KeHWIHH,
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nOATBep)K~aA, qTO yxpenneHne MeK/nyHapOaHoro MHpa H 6e3onacHOCTH, oc-
.na6neHHe Me KAyHapOAHOrl HaflpADKeHHOCTH, B3aHMHOe COTpYJ[HHqeCTBO Mejay
BCeMH Focy~apCTBaMH He3aBHCHMO OT HX COIIHaJIbHbIX H 3KOHOMHqeCKHX CHCTeM,

Bceo61Uee H nOJ]Hoe pa30pyOeHHe H B oco6eHHOCTH sAepHoe pa3opy)KeHHe noa
CTpOrHM H 3d43beKTHBHbIM MexKcyHapOAHbIM KOHTpOnIeM, YTBep)KateHHe npHHIHOB
cIIpaBeJIHBOCTH, paBeHCTBa H B3aHMHOrI BbiroabI B OTHOIuIeHH X Mexc1y CTpaHaMH
H OCyiL/eCTBJIeHHe npaBa HapoJIOB, HaxOI.XHXC nHOA HHOCTpaHHbIM H KOJIOHHaJIb-
HbIM FocrIOQCTBOM H HHOCTpaHHOIl OKKylnaIlHefi, Ha caMoonpeneneHe H He3aBH-
CHMOCTb, a TaK)Ke yBa)KeHHe HaiHOHaJIbHoro cyBepeHHTeTa H TeppHTOpHanbHOiA
UeJIOCTHOCTH rocy/apCTB 6yAyT coaeiRCTBOBaTb COUHaJIbHOMy nporpeccy H pa3-
BHTHIO H, xax CJ]eACTBHe 3TOrO, 6yayT cnoco6CTBOBaTb aOCTH)KeHHnO nOiIHoro pa-
BeHCTBa Mex)Ky MYKqHHaMH H )KeHUJHHaMH,

6yaynqH y6excaeHbl B TOM, qTO nOJIHoe pa3BHTHe CTpaHbI, 611arocOCTOqtHHe
Bcero MHpa H Aeio MHpa Tpe6yIOT MaKCHMaJIbHOrO yqaCTHI )*eHIDUHH HapaBne C
MyX(qHHaMH BO BCeX O611aCT31X,

y'qHTbIBaRl 3HaqeHHe BKfIa~la )KeHIUHH B 611arOCOCTOIHHe CeMbH H B pa3BHTHe
O6tleCTBa, Qo cHx nOp He nonjy'myuiero nOJIHoro npH3HaHHA, cOuLHajbHOe 3HaqeHHe
MaTePHHCTBa H pojiH o6onx pOJIHTenierf B ceMbe H B BOCHHTaHHH AeTeli H CO3HaBaA,
qTO poJub 2KeHIMHHbI B npoaOjDiKeHHH poa He QOnlKHa 6bIT npHqHHOrl AHCKpHMH-
HauH, HOCKOJIbKY BOCHHTaHHe ReTefl Tpe6yeT COBMeCTHOi OTBeTCTBeHHOCTH My)K-
qHH H 3tKeHItUHH H Bcero O61ueCTBa B ueJiOM,

npH3HaBa, qTO RU 9OCTH)KeHHI HOJIHoro paBeHCTBa MeKay MY)K'qHHaMH H
)KeHUHHaMH Heo6xoAHMO H3MeHHTb TpaaQHuHOHHYIO pOJIb KaK My)KqHH, TaK H )KeH-
UWHH B O61ueCTBe H B ceMbe,

npeHcnOJIHeHHbie pelUIHMOCTH OCylWeCTBHTb flpHHlIHnbi, flpOBO3FjIuIeHHbie B
aeKapauHH 0 JIHKBHaUlHH HCKPHMHHaHH B OTHOUieHHH KeHUHH, HXIAI 3ToIr Ile-
JIH IIHpHHTb Mepbi, HeO6xOAHMble JIJII JIHKBHnaUHH TaKOI IHCKPHMHHaLHH BO Bcex
ee bopMaX H npOABnIeHHAX,

corniaCHJIHCb 0 HHwKecie/yIoLuLeM:

qACTb I

Cmamba 1. Ani uenerl HaCTOsttueri KOHBeHUHH nOHITHe <<HCKpHMHHaUH B
OTHOIueHHH )eHIIIHH>> 03HaqaeT ino6oe pa3JIHqHe, HCKJIHoqeHHe HIn orpaHnqeHHe
Ho IlpH3HaKY IOJia, KOTOpOe HarpaB1eHO Ha ocna6neHHe HJ7H CBOaQHT Ha HeT HpH3-
HaHHe, HOJIb3OBaHHe HIH ocywleCTBjieHne )KeHIIXHHaMH, He3aBHCHMO OT nX ceMefl-
Horo nojIo3KeHHA, Ha OCHOBe paBHonpaBHA MY)KqHH H KeHIUHH, npaB qenIoBexa H OC-
HOBHbIX CBo6OA B nOJIHTHqecKOri, 3KOHOMHqecKoAf, couHajbHOA, KyJIbTypHOA,
rpa)K~aaHCKOfl HJH mno6oft uIpyrofl o6nacTH.

Cmambaq 2. rocyaapCTBa-yqaCTHnKn Ocy)KaraOT aHCKPHMHHaUHIO B OTHO-
IfeHHH )KeHUXHH BO Bcex ee 4,opMax, cornauaJoTcA 6e3oTnaraTenbHO BCeMH COOT-
BeTCTBYIOUIHMH CnOcO6aMH IIpOBOaTHTb HOJIHTHKY JIHKBHauHH QHCKPHMHHaUHH B
OTHOIueHHH AceHIUHH H C 3TOl Uienbo O63I3yIOTCI:

a) BKICIO'IHTb HpHHUHII paBHOIIpaBHSI My)KqHH H 3KeHIUHH B CBOH HaIuHOHambHble
KOHCTHTYUHH HJIH JApyroe COOTBeTCTBylOIIIee 3aKOHO~aTeJIbCTBO, eCJIH 3TO eI.e
He 6bInro cCjieaHO, H o6ecrIeqHTb C riOMOIUJIb0 3aKOHa H apyrHX COOTBeTCTByIO-
IuHX cpeAXCTB npaKTHqecKoe ocyI1eCTBneHHe 3TOFO flpHHuHria;
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b) I1PHHHMaTh COOTBeTCTByIOIHe 3aKOHoaaTeiJbHble H apyrHe Mepbi, BKuIIOqaA
CaHKLIHH, TaM, rFe 3TO HeO6xOJAHMO, 3anpewaioiuHe BC5IKy1O AHCKPHMHHauHiO

B OTHOIueHHH )KeHMIIHH;

C) yCTaHOBHTb IOpHJHqeCKyIO 3aIIHTy flpaB KeHUIHH Ha paBHORl OCHOBe C MyKqH-
HaMH H o6ecneqHTm C IOMOu.blO KOMIIeTeHTHbIX HaIHOHanbHbIX CYAOB H apy-
rix rocynapCTBeHHbIX yqpeEneHHfk 344IeKTHBHYIO 3amUHTY )KeHUeHH TIpOTHB
io6orO aKTa aHCKpHMHHaIXHH;

d) Bo3AepCHBaTbCI OT CoBepIIeHHI KaKHX-JIH6o IHCKpHMHHaiHOHHbix aKTOB HJIH
XaefiCTBHfA B OTHOiueHHH xeHIJUHH H rapaHTHpOeaTb, qTo rocyaIapCTBeHHbie op-
raHbI H yqpe)KaeHHA 6yxyT ,eRCTBOBaTb B COOTBeTCTBHH C 3THM o6f3aTern,-
CTBOM;

e) HPHHHMaTb Bce COOTBeTCTByEOIItHe Mepha RJIHKCHKI1aHH AHCKPHMHHaIUHH B
OTHOIueHHH KeHIHH CO CTOPOHbl KaKorO-HH60 JIHua, opraHH3alXHH HJIH
nperInpHATHA;

P) HpHHHMaTb Bece COOTBeTCTByOiuHe MepbI, BKinotaA 3aKOHouaTeHbHbie, JI H3-
MeHeHHA HH1H OTMeHI AeIRCTBYIOUIHX 3aKOHOB, IIOCTaHoBjieHHfl, o6biqaeB H
rnpaKTHKH, KOTOpbIe npeaCTaBj]S1OT co6of AHCKPHMHHaI.HIO B OTHOIeHHH
)KeHUIJHH;

g) OTMeHHTb Bce ronIOHKeHHI cBoero yroJIOBHorO 3aKOHotaTenbCTBa, KOTOpbIe
lpeJUCTaBfljlOT co6oif HCKpHMHHaHIO B OTHOuIeHHH KeHWXHH.

Cmamb. 3. rocyapCTBa-yqaCTHHKH IPHHHMaIOT BO Bcex o6HaCTAtX, H B
qaCTHOCTH B fIOfHTHqeCKorI, COUIHajhbHOI, 3KOHOMHqeCKOIg H KyJbTYPHOII o6-
utaCTstX, BCe COOTBeTCTBYIOLUHe MepbI, BKHIOqaA 3aKOHoaaTeJIbHbIe, ARAt o6ecneqe-
HHSI BCeCTOpOHHero pa3BHTHA H nporpecca KeHIUHH, C TeM qTO6bI rapaHTHPOBaTb
HM OCyliieCTBJIeHHe H flOIb3OBaHHe npaBaMH qeHOBeKa H OCHOBHbIMH CBo6oaMH Ha
OCHOBe paBeHCTBa C My)KqHHaMH.

CmambtA 4. 1. -IPHHRTHe rocyaapCTBaMH-yqaCTHHKaMH BpeMeHHbIX cne-
UIHaJIbHbIX Mep, HaIpaBJIeHHbIX Ha yCKOpeHHe yCTaHOBjieHHq cbaKTHqecKoro paBeH-
CTBa Me)KAy MyKqHHaMH H )KeHIUHHaMH, He CqHTaeTCA, KaK 3TO onpeAejiAeTcA Ha-
CTosiuefl KoHBeHuHefl, aHCKPHMHHaIHOHHbIM, OAHaKO OHO HH B Koett Mepe He
,4OJKHO BJIeqb 3a co6ogI coxpaHeHHe HepaBHOnpaBH]IX HJtH IH4d4epeHIHpOBaHHbIX
CTaH~apTOB; 3TH MepbI QOJDIKHbI 6blT OTMeHeHbI, Kor1a 6yayT aOCTHrHyThI ueJIH
paBeHCTBa BO3MO)KHOCTeIl H paBHOIpaBHoro OTHouIeHHt.

2. rIpHH THe rocyjapCTBaMH-yqaCTHHKaMH CneuHanbHbIX Mep, HaHpaButeH-
HblX Ha oxpaHy MaTepHHCTBa, BKJtIoqaAI Mepbi, cogepKaiuHect B HaCTOIHuefl KOH-
BeHUHH, He CLIHTaeTCS QHCKpHMHHaIHOHHbIM.

Cmambaq 5. rocyAapCTBa-yqaCTHHKH npHHHMaIOT Bce COOTBCTCTBYIOIUHe
MepbI C ueJIbiO:

a) H3MeHHTb COIHaJIbHble H KYJhbTYPHbIe MOaeJIH flOBeJeHHA MYKqHH H WKeHIWHH C
UeIbJIO aOCTH)KeHHA HCKOpCHeHHA npepaCCyuKOB H ynpa3UHeHHI o6btqaeB H
BCefi ripoqeif rtpaKTHKH, KOTOphie OCHOBaHEI Ha Hgee HeHOJIHOLeHHOCTH HJIH
npeBOCXO1ICTBa OAlHOrO H3 HOJIOB HuH CTepeOTHHHOCTH POJIH My'KqHH H
KeHI.WHH;

b) o6ecteqHTH, qTO6bI ceMeftHOe BOCnHTaHHe BKOqaHAO B ce6t npaBHnbHoe tOHH-
MaHHe MaTePHHCTBa KaK COuHanIbHOfl 4bYHKIUHH H IIPH3HaHHe o6uel OTBeT-
CTBeHHOCTH My1KqHH H 1KeHIUIIH 3a BOCIHTaHHe H pa3BHTHe CBOHX aeTel nPH
YCJIOBHH, qTO BO BCeX cyqastx HHTepecbi geTeif uqBJHtOTC31 flpeo6ia~aoIUHMH.
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Cmamwt 6. rOcyaapCTBa-yqaCTHHKH IIpHHHMaJOT Bece COOTBeTCTByOIUHe
Mepbl, BKJIIOqaR 3aKOHoJaaTeJlbHhle, am1II npeceqeHHR BceX BHflOB TOprOBJIH )KeHUIH-
HaMH H 3KCIIJIyaTauHH IpOCTHTyIUHH )KeHIXHH.

qACTb II

Cmamb, 7. rocyaapCTBa-yqaCTHHKH IIpHHHMaIOT Bce COOTBeTCTByIOInHe
MepbI HO JIHKBHfaIUHH aHCKPHMHHaIHH B OTHOIIeHHH )KeHIIHH B OJIHTH1teCKOfl H
o61ueCTBeHHOfl X(H3HH CTpaHbI H, B qaCTHOCTH, o6ecneqHBalOT )KeHIMHHaM Ha paB-
HbIX YCJOBHAX C MYXKqHHaMH rnpaBo:

a) rOJIOCOBaTh Ha Bcex Bbm6OpaX H ny6JIHqHbIX pe4epeHyMax H H36HpaTbCst BO
Bce ny6JInHqHO H36HpaeMbe opraHbl;

b) yqaCTBOBaTb B 4bOpMyfIHpOBaHHH H ocyIIIeCTBjieHHH nOJIHTHKH IIpaBHTeJibCTBa
H 3aHHMaTb rocyapcTBeHHbie rIOCTbI, a TaKwe ocyiueCTBJIATb Bce rocytap-
CTBeHHbie 4byHKULHH Ha BCeX YPOBHtX rocyxaapCTBeHHoro ynpaBieHH3t;

C) IpHHHMaTb yqaCTHe B 4[eRTeJIbHOCTH HenipaBHTeJIbCTBeHHbIX opraHH3auHrl H
accoIHauH1, 3aHHMaiotJIHXCSI npO6JleMaMH o6ueCTBeHHOfl H IIOJIHTHqecKOfl
)KH3HH CTpaHbI.

Cmamb.q 8. Focy~apcTBa-yqaCTHHKH IIpHHHMaIOT Bce COOTBeTCTByIoIjHe
MepbI, ITo6i o6ecneqHT wKeHIIHHaM BO3MO)KHOCTb Ha paBHbIX YCJIOBHRX C My)K-
qHHaMH H 6e3 KaKOIf-IH O6 JHCKPHMHHaIUHH npeuCTaBjIATb CBOH IpaBHTenIECTBa Ha
Me)K)AyHapOAHOM YPOBHe H yqaCTBOBaTh B pa60Te MeCaKcyHapo6Hb1X opraHH3aHrl.

CmambA 9. 1. rocygapCTBa-yqaCTHHKH nIpeaOCTaBjistIOT CeHIUIHHaM paB-
HbIe C MY)KqHHaMH npaBa B OTHOuIeHHH npHo6peTeHHst, H3MeHeHHR HJIH coxpaHe-
HHA HX rpaxcJaHCTBa. OHH, B qaCTHOCTH, O6ecneqHBaIOT, qTO HH BCTyIjieHHe B
6paK C HHOCTpaHl~eM, HH H3MeHeHHe rpa)tcaHcTBa MyxKa BO BpeMst 6paKa He BjneKYT
3a co6ori aBTOMaTHqeCKOFO H3MeHeHHI rpa)KaaHCTea xKeHbI, He nipeBpaIIIaioT ee B
JIHUIO 6e3 rpaxcnaHcTBa H He MOryT 3aCTaBHTh ee HpHHSITb rpaxKgaHCTBO My)Ka.

2. FocyujapCTBa-yqaCTHHKHI peaOCTaBJI1OT )KeHIUHHaM paBHbie C MyKtxH-
HaMH IpaBa B OTHOuIeHHH rpaxcgaHCTBa HX AeTeft.

4ACTb III

Cmamb. JO. rocygIapCTBa-ylaCTHHKH IIpHHHMaIOT Bece COOTBeTCTBytO1IHe
Mepbi JI51 TOrO, ETO6bI JIHKBHAHpOBaTb RHCKPHMHHaUIHIO B OTHOiUeHHH )KeHIlHH, C
TeM qTO6bl o6ecneqHTb HM paBHbIe npaBa C MYXCIHHaMH B O6JIaCTH o6pa3oBaHHft H,
B qaCTHOCTH, o6ecneqHTB Ha OCHOBe paBeHCTBa MY)t'qHH H KeHUHH:

a) OaIHHaKOBbie YCJIOBHa JIJin opHeHTaIIHH B BbIEOpe npObeccHH HJIH CneLHaJIbHO-
CTH, XJIS AOCTyna K o6pa3OBaHHIO H nflojyeHHIO aHrIiOMOB B yqe6HbIX 3aBegIe-
HHAX Bcex KaTeropHr1 KaK B cejibCKHX, TaK B rOPORCKHX paroHax; 3TO paBeH-
CTBO o6ecrieqHBaeTcA B [OIUIKOJIbHOM, o61ueM, cIIeIHajIbHOM H BblCUceM TeXHH-
qeCKOM o6pa3OBaHHH, a TaKwe BO BceX BHIax rIpod1ecCHOHajibHOfi IIOlIrOTOBKH;

b) AOCTyn K OUHHaKOBbIM nporpaMMaM o6yqeHHS, OUHHaKOBbIM 3K3aMeHaM, npe-
nouaBaTejibCKOMy COCTaBy OaIHHaKOBOfl KBajiHcFHKaIuHH, UIKOJIbHbIM HOMemle-
HHRM H o60pyIOBaHHIO paBHoro KaqeCTBa;

C) ycTpaHeHHe jno6oft CTepeOTHnHOA1 KOHileHUHH POJIH My)KIHH H )KeHIIHH Ha BCeX
ypOBHIX H BO BCeX 4bopMax o6yqeHH1 riyTeM fOOtlpeHHS COBMeCTHOrO o6yqe-
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HH31 H )ipyrHX BHUJOB o6yqeHHsi, KOTOpbie 6 yAyT coerICTBOBaTb UaOCTH)KeHHIO
3TOA UeJfH, H, B qaCTHOCTH, nyTeM repecMOTpa yqe6Hbtx noco6HA H IIKOJIbHbIX
nporpaMM H aXIaHTaUHH MeTOaOB o6yqeHH3[;

d) OLHHaKOBbie BO3MO)KHOCTH floJIyqeHHA CTHneHAH1 H apyrHX noco6Hfk Ha o6pa-
30BaHHe;

e) OAHHaKOBbie B03MO)KHOCTH UOCTyna K nporpaMMaM npoojnKeHHA o6pa-
3OBaHHAI, BKJIOqau flporpaMMbi pacnpOCTpaHeHHA rpaMOTHOCTH CPeAH B3pO-
CJIbIX H nporpaMMbI d)YHKUHOHaJbHOfl rpaMOTHOCTH, HanpaBJIeHHbie, B qaCT-
HOCTH, Ha COKpaIIeHHe KaK MO)KHO cKopee rno6oro pa3pbIBa B 3HaHHHX MY)KqHH
H KeHUXHH;

f) COKpaiueHHe qacjia aeByiueK, He 3aKaHqHBatOuIHX IUKOnIbI, H pa3a6OTKy npo-
rpaMM jI1 aeByiueK H )KeHIUHH, npeKgeBpeMeHHo HOKHHYBUIHX mKony;

g) OAHHaKOBbie BO3MO)KHOCTH aKTHBHO yqaCTBOBaTb B 3aHITHX CriOPTOM H
(bH3HqeCKOrk nOUrOTOBKOIR;

h) IOCTynl K cIIeLHaTIbHOfI HH43OpMaIuHH o6pa3oBaTejibHoro xapaKTepa B uejiSx co-
JIaieCTBHR o6ecneqeHHIO 3LAOpOBbI H 6narococToqHHas ceMeft, Bjnjoqa HHtjOp-
MaUHIO H KOHCyJIbTaHH o nIiaHHpOBaHHH pa3Mepa CeMbH.

Cmambi 11. 1. rocyaapTBa-yqaCTHHKH HpHHHMaIOT Bce COOTBeTCTByIO-
WHe MepbI J131 JIHKBH~aIIHH AHCKpHMHHaUHH B OTHOiUeHHH )KeHIIHH B o6JIaCTH 3a-
HAITOCTH, C TeM qTO6bI o6ecneqHTb Ha OCHOBe paBeHCTBa My)KIHH H )KeHIIHH PaB-
Hbie npaBa, B qaCTHOCTH:

a) IlpaBO Ha TPYQ KaK HeoTseMjieMoe npaBo Bcex rnoaeft;

b) npaBO Ha OaHHaKOBbie BO3MO)KHOCTH npH HaIfMe Ha pa6oTy, B TOM qHCJIe fpH-
MeHeHHe OAIHHaKOBbIX KPHTepHeB OT6Opa npH HaftMe;

c) npaBo Ha CBo60QHbIrl Bbi6op npobeCCHH HRH poaa pa6oTbl, Ha nPOIBH)KeHHe B
,UOJ)KHOCTH H rapaHTHIO 3aHAITOCTH, a TaKwKe Ha nojib3oBaHHe BCeMH JibrOTaMH
H YCJIOBHqMH pa6oTbI, Ha nojyqeHHe npoCcCHOHaJrIbHOfA IOarOTOBKH H nlepe-
IIOXWOTOBKH, BKJIIOqa yqeHHqeCTBO, npodbeCCHOHajibHYiO norOTOBKy nOBbI-

UIeHHOrO YPOBHA H peryj1HpHyio nepeno~rOTOBKy;

d) npaBO Ha paBHOe Bo3Harpa)KaeHHe, BKJIIOqaA noJnyqeHHe JIbrOT, Ha paBHbIe
yCJIOBHAi B OTHOIueHHH Tpy~a paBHOff IUeHHOCTH, a Tam)e Ha paBHbIfk fOAXOa K
OueHKe KaqeCTBa pa6OT6I;

e) npaBo Ha coiuHajbHOe o6ecneqeHHe, B qaCTHOCTH B cjiyqae yxona Ha IIeHCHIO,
6e3pa6OTHUbI, 6one3HH, HHBaJIHHOCTH, no CTapOCTH H B UpyrHx Cjyqa3iX no-
TePH TpyaocIIOCO6HOCTH, a TaK)Ke npaBo Ha onjlaiHBaeMbIfl OTnyCK;

f) npaBO Ha oxpaHy 39OpOBbA H 6e3onacHbie YCJIOBHA Tpyga, B TOM qHcne no co-

xpaHeHHIO cbYHKLHH npoon)KeHHR poaa.

2. naii npeayipe)KaeHHA IHCKpHMHHaujHH B OTHOIueHHH )KeHLHH no npH-
qHHe 3aMy)KeCTBa HJIH MaTepHHCTBa H rapaHTHpOBaHH3[ HM 34XieKTHBHoro npaBa
Ha Tpya rOcyxgapCTBa-yqaCTHHKH IpHHHMaIOT COOTBeTCTBYIOILWH M epbI Igi TOrO,
qTO6bi:

a) 3anpeTHTb, no4 yrp03oft HPHMeHeHH31 CaHKUHR, YBOJIbHeHHe C pa6OTbI Ha oc-
HOBHHH 6epeM eHHOCTH HJIH OTnYCKa no 6CpeMeHHOCTH H poJaM HIIH AHCKPHMH-

HaHHIO BBHAY CeMeftHoro rIOjIO)KeHHq nipH yBOnlbHeHHH;

b) BBeCTH onniaqHBaeMbie OTnYCKa HJIH OTnyCKa c COIIOCTaBHMbIMH COiUHaibHbIMH
IOCo6HAMH no 6epeMeHHOCTH H pogaM 6e3 yTpaTb 1 npe)KHero MeCTa pa6OTbI,

cTapIUHHCTBa HJIH COIxHaJ7bHbIX rlOCO6Hfl;
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c) HOOWP.IpTb npeaoCTaBjieHHe HeO6XOAHMblX aOIIOJIHHTenlbHbIX COI.HajrbHbIX
ycjiyr, C TeM qTO6bI rl03BOJIHTb pOAHTe-rIAM COBMeIIIaTb BbIlOJIHeHHe ceMef-
HbIX o6st3aHHOCTeA C TpyaOBOk JaeATeJTbHOCTblO H yqaCTHeM B o61ueCTBeHHOI
)KH3HH, B taCTHOCTH nOCpeCTBOM C03AaHHA H pacWHpeHHSI CeTH y'tpew.AeHHrI
no yxoAy 3a )geTbMH;

d) o6ecneqHBaTb )KeHIWHHaM oco6yIO 3aIUHTY B nepHoa 6epeMeHHOCTH Ha Tex
BHJIax pa6oT, BpeAHOCTb KOTOPbIX ARA1S HX 3jIOPOBbI OKa3aHa.

3. 3aKOHoaaTejIbCTBO, Kacaio1Ueecs 3aUIHTbI nIpaB, 3aTparHBaeMbIX B Ha-
CTO Iu.Iei CTaTie, fepHOAtHqeCKH pacCMaTPHBaeTCA B CBeTe HayqHO-TeXHHqecKHX
3HaHHfk, a TaKwe nepecMaTpHBaeTcAl, OTMeHReTCI HJIH paclIHP$IeTCA, HaCKOJIbKO
3TO Heo6xoIHMO.

CmambA 12. 1. rocyaapCTBa-yqaCTHHKH npHHHMaIOT Bce COOTBeTCTByIO-
u.He Mepbi AiA JIHKBHaHtHH aHCKPHMHHaUHH B OTHOJIIeHHH )KeHUIXHH B o6iaCTH
3ApaBooxpaHeHHH, C TeM qTO6bi o6ecneqHT Ha OCHOBe paBeHCTBa MY)1KCHH H eH-
IUHH XIOCTyH K MeEHI.HHCKOMY o6CJIy)KHBaHHIO, B qaCTHOCTH B TOM, qTO KacaeTc3
nJiaHHpOBaHH$ pa3Mepa ceMbH.

2. Haptmy C nonio)KeHHAMH nyHKTa 1 3TOR CTaTbH rocyaapCTBa-yqaCTHHKH
o6ecneqHBaIOT )KeHIUHHaM COOTBeTCTByI<uIee o6cy)KHBaHHe B HepHO)[ 6epeMeH-
HOCTH, POAIOB H nocJIepogoBofl nepHoA, npeaOCTaBIAA, Koraa 3TO Heo6xOoaHMO,
6ecnnaTHbie yCJnyrH, a TaKwie COOTBeTCTByIOUiee nHTaHHe B nepHoA 6epeMeHHOCTH
H KOpMjIeHH$1.

Cmambw 13. roCyaapCTBa-yqaCTHHKH HpHHHMaIOT BCe COOTBeTCTByiOIUHe
Mepbi flA JIHKBHJaaU.HH oQHCKPHMHHaIUHH B OTHOIIIeHHH )KeHU!HH B aipyrHx o6nacTrtX
3KOHOMHqeCKOI H COI!HajIbHOrl )KH3HH, C TeM qTO6bI o6eCneqHT]b Ha OCHOBe paBeH-
CTBa MYXKqHH H X(eH1H=H PaBHbie npaBa, B qaCTHOCTH:

a) npaBo Ha ceMelgHbie noco6HA;

b) npaBO Ha nonyqeHHe 3aIRMOB, ccyX nOA HeAfBHHKHMOCTb H apyrHx 4bopM dtHHaH-

COBorO KpeoaHTa;

c) npaBo yqaCTBOBaTb B MepOnpHA'THIX, CBS3aHHbIX B OTJIblXOM, 3aHATHIX CfOp-
TOM H BO BCeX o6JIaCTIX KyflbTypHOA )KH3HH.

Cnamb.i 14. 1. rocyaapCTBa-yqaCTHHKH HpHHHMaEOT BO BHHMaHHe OCO-
6bie npo6.eMbI, C KOTOpbIMH CTaRKHBaOTC1 )KeHI/UHHEI, npoKimaioumHe B CeJib-
CKOrI MeCTHOCTH, H 3HaqHTeIbHYIO pO.Ib, KOTOPyIO OHH HrpaOT B o6ecneqeHHH 3KO-
HOMHqeCKOro 6.rarocOCTOAHHl CBOHX ceMefl, B TOM qHcJIe HX aeTeJibHOCTb B HeTO-
BaPHbIX oTpacisix XO3StflCTBa, H nPHHHMalOT Bce COOTBeTCTBYiOUIHe MepbI ALRA

o6ecneqeHHs IIpHMeHeHHA IOJIOwteHHrI 3TOft KOHBeHIHH K weHIUHHaM, npOAKH-

BalOI.HM B cejibCKOfI MeCTHOCTH.

2. TocyalapCTBa-yqaCTHHth HpHHHMalOT BCe COOTBeTCTBylOLUHe Mepbh aJIm
JIHKBHJaI1HH ,!HCKPHMHHalXHH B OTHOIueHHH )KeHUIHH B CeJIbCKHX pailOHax, C TeM
qTO6bI o6ecneqHTm Ha OCHOBe paBeHCTBa MyXC'qHH H )KeHIUHH HX yqaCTHe B pa3BH-
THH CejibCKHX parIOHOB H B nOjiyqeHHH BbIFO,/ OT TaKOrO pa3BHTHH H, B qaCTHOCTH,
o6eCneqHBafOT TaKHM )KeHIuHHaM npaBo:

a) yqaCTBOBaTb B pa3pa6OTKe H ocyiueCTBjieHHH HjiaHOB pa3BHTHq Ha Bcex ypOB-
HbIX;
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b) Ha aOCTyrI K COOTBeTCTByIOLIueMy MeRHItHHCKOMY 06chIyKHBaHHEo, BKJrIotmaq
HHcIopMauwlo, KOHCyJ7bTaUHH H o6cJiy)KHBaHHe no BonpocaM HJIaHHpOBaHHI
paaMepa CeMbH;

c) HenocpetCTBeHHo nOJIb3OBaTbcsI 611araMH nporpaMM coUmaJbHoro CTpaXO-
BaHHsI;

d) nojiyqaTb Bce BHUbI nonrOTOBKH H bopManbHOrO H HecbOpManmHoro o6pa3o-
BaHHA, BKoqaA (byHKUHOHaJIbHyIO rpaMOTHOCTb, a TaK)Ke nOJrb3OBaTbCH
ycjiyraMH Bcex CpeaCTB o6UIwHHoro o6cny)KHBaHHI, KOHCyJIbTaTHBHbIX cjiyK6
no ceJIbCKOXO3AIifCTBeHHbIM BonpOCaM, B qaCTHOCTH AA 1fl OBbIueHHft HX Tex-
HHqeCKOrO ypOBHA;

e) opraHH3OBaTb rpynni CaMOIOMOUmH H KoonepaTHBbi, C TeM qTO6bi o6ecne-
qHTb paBHb1Il ZXOCTyn K 3KOHOMHqeCKHM BO3MO)KHOCTIM nocpegCTBOM pa6oTbI
no HaflMy HJIH He3aBHCHMOR TpyJAOBOfl aeTeJIbHOCTH;

f) yqaCTBOBaTb BO BCeX BH aX KOJIneKTHBHOfl xeHTeJIbHOCTH;
g) Ha AOCTyH K CenbKOXO3AflCTBeHHbIM KpeJHTaM H 3aflMaM, CHCTeMe C6bITa, CO-

OTBeTCTByIouIefl TeXHO1OrHH H Ha paBHlblfk CTaTyC B 3eMej1bHblX H arpapHbIX
pedbopMax, a TaKwe B nmnaHax nepe3aceneHHA 3eMejib;

h) nOFlb3OBaTbCR HaLUIe)KaHMH YCJIOBHSIMH )KH3HH, oco6eHHO )KHJIHUXHbIMH
YCJIOBHAMH, caHHTapHbIMH ycJiyraMH, 3JieKTpO- H BOaOCHa6KeHHCM, a TaKe
TpaHcnOpTOM H CpeACTBaMH CBSI3H.

LIACTb IV

CmambA 15. 1. FocyapCTBa-yqaCTHHKH npH3HaIOT 3a )KeHIUHHaMH paBeH-
CTBO C MY)KEHHaMH nepea 3aKOHOM.

2. FocyaapCTBa-yqaCTHHKH npeAoCTaBjbIOT )KCHIUIHHaM OaIHHaKOBytO C
My)KqHHaMH rpa)KaaHCKyio rpaBoCHOCo6HOCTb H OAHHaKOBbie BO3MO)KHOCTH ee
peaArlH3aliHH. OHH, B qaCTHOCTH, o6ecneqHealOT HM paBHbie npaBa rlpH 3aKJIEOqeHHH
,gOroBOpOB H ynpaBJIeHHH HMyUieCTBOM, a TaKxe paBHoe OTHOuieHHe K HHM Ha BCeX
3Tanax pa36HpaTeIbCTBa B cyfaX H TpH6yHaJiax.

3. FocyaapCTBa-yqaCTHHKH cornalualoTCA, qTO Bce aOrOBOpbt H BCe gpyrHe
4aCTHble AOKyMeHTbI rno6oro pona, HMetOI-xHC CBOHM npaBOBbIM rIocJieICTBHeM
orpaHHqeHHe ripaBocnoco6HOCTH )KeHIIXHH, CqHTaOTC[ Heger1CTBHTejbHbIMH.

4. rocyIapCTBa-yqaCTHHKH HpeAoCTaBnIROT MY)KlHHaM H )KeHI1XHHaM OoaH-
HaKOBbIe npaBa B OTHOuIeHHH 3aKOHoAaTeJ IbCTBa, Kacaioweroc.i nepexgBH)KeHHH1
JIHIX H CBO6o0]bI BbI6opa MeCTa IIPO)KHBaHH1 H MeCTO)KHTeJIbCTBa.

CmambA 16. 1. FocyaapCTBa-yqaCTHHKH DpHHHMaIOT Bce COOTBeTCTByIO-
wiHe MepbI AUIl JIHKBHIaHH AHCKPHMHHaUHH B OTHOlIeHHH 2eHIUHH BO Bcex BOlpo-
cax, xacaioumxcA 6paa H ceMeAHbIX OTHOiIeHHfl, H, B qaCTHOCTH, o6ecneqHBaIOT
Ha OCHOBe paBeHCTBa My)KHHH H )KeHIUHH:
a) OaHHaKOBbIe npaea Ha BCTyIIJ1eHHe B 6paK;
b) OflHHaKOBbte npaBa Ha CBo60AHbIft BbI6op cynpyra H Ha BCTyIfleHHe B 6paK

TOJIbKO CO cBoero CBo60RHorO H nOJIHOrO cornacHm;
C) OAHHaKOBbiC npaBa H o6I3aHHOCTH B IepHOa 6paKa H npH ero paCTop)KeHHH;
d) OIHHaKOBbIe npaBa H O6Sl3aHHOCTH MY)KqHH H )KeHIUHH KaK pOoIHTejeAl, He3aBH-

CHMO OT HX ceMelgHoro nojio)KeHHA, B Bonpocax, Kacaio .HXCA HX )geTeft; BO
Bcex cnyqaslx HHTepecii oaeTefl ABJIAIOTC i npeo6naaalo1UMH;
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e) OQHHaKOBble npasa CBO6otHO H OTBeTCTBeHHo penaTb BoIpOC 0 qHCJIe AeTeft H

rpOMe)KYTKaX Me:XCgy HX pO)KaIeHHHMH H HMeTb J OCTyn K HHd opMatHH, o6pa-
3OBaHHIO, a TaKwe cpeXgCTBaM, KOTOpble [O3BOJIAIOT HM OCyI~eCTBJIASTb 3TO
npaBo;

]) ORHHaKOBbie npaBa H o6SI3aHHOCTH 6bITb oHeKyHaMH, fIOfleqHTeititMH, AoBepH-
TeJItMH H yCbIHOBHTeJIlMH aeTefi HiH ocyIueCTBJISTb alajiorHqHbie cIyHKIXHH,

Korga OHH npeoayCMOTpeHbI HaIHOHaJIbHbIM 3aKOHor aTelbCTBOM; BO BCeX Cnrly-
qaAX HHTepechI oaeTel JIBJIRIOTCH npeo6ia aIoUHMH;

g) paBHbIe flHHbie npaBa My)Ka H )KeHbI, B TOM qHcjie npaBO BbI6opa 4baMHJIHH,
npodIeCCHH H 3aHuITHA;

h) paBHbIe npaBa cynpyrOB B OTHOIIeHHH BjnageHHA, npHo6peTeHHs, ynpaBJIeHH3,
nOJb3OBaHHA H pacnopAxKeHH HMyiueCTBOM KaK 6ecnnaTHO, TaK H 3a nuIaTy.

2. O6pyeHHe H 6paK pe6eHKa He HMeIOT IOPHaHqeCKOr CHJIbI, H

HpHHHMaIOTCff Bce HeO6XOAHMble MepbI, BKJI1Oqa 3aKOHOaTenbHbIe, C uejibio
oHpeoCejieHHX MHHHMaJIlbHOFO 6paqHoro Bo3paCTa H o6A3aTenbHOft perHCTpaUHH
6paKOB B aKTaX rpawKaHCKoro COCTORHH.

XIACb V

CmamwA 17. 1. JaiiR paCCMOTpeHHA xooaa ocyiueCTBjieHHA HaCTosnleft KOH-
BeHH yqpewnaeTc KOMHTeT no jiHKBHXIIIH oaHCKPHMHHauHH B OTHOujeHHH
)KeHIUHH (a aee HMeHyeMbift KOMHTeT), COCTOSIUIHl B MOMeHT BCTyrLrIeHHR KOH-
BeHnHH B CHIRY H3 BoCeMHalauaTH, a nocne ee paTHbHKaIuHH HH fIpHCoeoIHHeHH31 K
Heft TPHEHaTb rIstTOro rocyoaapCTBa-yqaCTHHKa, H3 oRBalaTH Tpex 3KcHepTOB,
o6aaaioUXHx BbICOKHMH MopabHbIMH KaqeCTBaMH H KOMIeTeHTHOCTbIO B o6na-

CTH, OXBaTbIBaeMofl HaCTOmu.eft KoHBeHuHeft. 9TH 3KcrepTbI H36HpaIOTC3 rocy-

oIapCTBaMH-ytaCTHHKaMH H3 qHcjia CBOHX rpa)iKoaH H BbICTyIaIOT B CBOeM JIHqHOM
KaqeCTBe, npH 3TOM y4HTbIBaeTCt cnipaBeunHBoe reorpalHqeCKoe pacnpeaeneHHe H
npetCTaBHTenlbCTBO pa3JIHMlHbIX 43OPM LHBHJIH3aLHH, a TaKwKe OCHOBHbIX npaBO-
BbIX CHCTeM.

2. T4IeHbi KOMHTeTa H36HpalOTCA TaftHbIM FOjiOCOBaHHeM H3 IHcjia BHeCeH-
HbIX B CIIHCOK JIHU, BbIoaBHHYTbIX rocyoaapCTBaMH-yqaCTHHKaMH. KawAoe rocyaap-

CTBO-yqaCTHHK MO)KeT BbIBHHYTh OLHO JIHUO H3 qHcuia CBOHX rpaxtcaH.

3. l-epBOHaqan]Hbie BbI6OpbI IIPOBOaUTCl qepe3 meCTb MeCtueB CO UH BCTy-
InrCHHA B CHRY HaCTOqRueft KOHBeHUHH. H-o MeHbIefl Mepe 3a TpH MecAua oao CpoKa
npOBeAeHHA KawKiIbIX Bbi6OpOB FeHepanbHbIft ceKpeTapb OpraHH3awHH 061,eoHHeH-
HbiX Haiaur HafipaBileT rocyXaapCTBaM-yqaCTHHKaM HHCbMO C npeUo)KeHHeM

IIpeCTaBHTb CBOH KaHAIHaTypbI B TeqeHHe aByX MeCtLeB. FeHepanibHbIft ceKpe-
Tapi, rOTOBHT CnHCOK, B KOTOPOM B a'IilaBHTHOM IOpLWKe BHeCeHbI Bce BbIaBHHY-
TbIe TaKHM o6pa3oM IHuia C yKa3aHHeM rocyoaapCTB-yqaCTHHKOB, KOTOpbie BbIQBH-
HYfIH HX, H npecTaBulAeT 3TOT Cn1HCOK rocyaapCTBaM-yIaCTHHKaM.

4. BmI6opbi qjIeHOB KOMHTeTa rIpOBOoXaTCA Ha 3acexaHHH rocyoaapCTB-
yqaCTHHKOB, C03bIBaeMoM FeHepanbHbIM ceKpeTapeM B UeHTpahHbEIX y'pe>Koe-
HHAX OpraHH3aHH O6eaHHeHHbIx HanHA. Ha 3TOM 3aceoaHHH, Ha KOTOPOM RBe

TpeTH rocy:apCTB-ylaCTHHKOB COCTaBJIAIOT KBOPYM, JIHIaMH, BbI6paHHbIMH B Ko-
MHTeT, CqHTaIOTCA Te KaHAHaaTbI, KOTOpbIe rionyqatoT HaH6oIbuee qHCnO rono-
COB H a6coinOTHoe 60JIMIIHHCTBO ronIOCOB npeaCTaBHTejiefl rocyAapCTB-yqaCTHH-
KOB, npHCyTCTByIOUIIHX H npHHHMaIOI.IHX y'aCTHe B rOnOCOBaHHH.
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5. 4jnIeHbI KOMHTeTa H36HpafOTCsl Ha qeTblpexfleTHHftl CPOK. OaHaKO CpOK

flOJIHOMO4HA ,eBsrTH 4jIeHOB, H36paHHbIX Ha rePBbIX Bbl6opax, HCTeKaeT no npo-

IeCTBHH ABYX neT; cpa3y Ke nocne npoBeeHHR nepBbIX Bb16OpOB 4baMHJIHH 3THX
JAeBATH qneHOB BbI6HpaIOTCsq no )Kpe6HIO I-pece~aTeneM KOMHTeTa.

6. I36paHHe flRTH OnOJIHHTejibHbIX JneHOB KOMHTeTa flpoBOaIHTCR B COOT-

BeTCTBHH C rOJIO)IeHHAMH flYHKTOB 2, 3 H 4 3TOU CTaTbH nocnIe paTHdIHKaILHH HilH
npHCoeAHHeHHI K KOHBeHWHH TpHflflaTb nXToro rocyaapCTBa. CPOK lOJIHOMOLIH

IBYX JAOIOJHHTeJnbHbIX UqneHOB, H36paHHbIX TaKHM o6pa3oM, HCTeKaeT no npolue-
CTBHH ABYX neT; (baMHJIHH 3THX aByX qJIeHOB BbI6HpaIoTCA no )Kpe6Hro I-pecega-
TeneM KOMHTeTa.

7. AnA 3anOJIHeHHA HenpeaIBHUeHHbIX BaKaHCHfl rocyJlapCTBo-yqaCTHHK,

3KCnepT KOToporo npeKpaTHJI (DyHKUHOHHpOBaTb B KaqeCTBe UqneHa KOMHTeTa,
Ha3HaqaeT jpyroro 3KcnepTa H3 qHcnIa CBOHX rpa)K/jaH npH yCJIOBHH ono6peHHA Ko-
MHTeTOM.

8. 'TheHbi KOMHTeTa nonyqajOT yTBepxcAaeMoe FeHepanbHoft AccaM6neeft
BO3HarpawKLaHHe H3 cpeACTB OpraHH3aIxHH 067eaHHeHHbix HaaHR1 B nOPAifKe H Ha
yCJlOBHSIX, yCTaHaBJIHBaeMbIX AccaM6neefl c yqeTOM Ba)]KHOCTH o6s3aHHOCTeA Ko-
MHTeTa.

9. reHepanbHbIIf ceKpeTapE OpraHH3aUHH 06beAHHeHHbix HaumHf npeAoCTa-
BJISeT Heo6xoAuHMbIfl nepcoHaji H MaTepHajbHbIe cpeaICTBa Ufl 34boeKTHBHoro ocy-
IueCTBJIeHHA d3yHKUHfl KOMHTeTa B COOTBeTCTBHH C HaCToqiuefl KOHBeHuHef.

Cmamb. 18. 1. FocynjapCTBa-yqaCTHHKH o6A3ylOTCAi rlpeaICTaBJIATb FeHe-
palbHOMY cexpeTapio OpraHH3aUHH 061,eAiHHeHHbix HaaIHfl AUnA paCCMOTpeHHH

KOMHTeTOM XAOKJIBa 0 3aKOHoZaTeIbHbIX, cyae6HbIX, aAMHHHCTpaTHBHbIX HJIH
,apyrHx Mepax, ITpHHITbIX HMH .RVIR BbIHOJIHeHHx nO31o)KeHHAl HaCTogluett KOHBeH-

IXHH, H o nporpecce, AOCTHrHyTOM B 3TOA CB93H:

a) B TeqeHHe OAHOIO rosa CO UHA BcyneICHHI HaCTomuIefl KOHBeHUXHH B CHJIy UJIA
3aHHTepeCOBaHHoro rocyaLapCTBa; H

b) nocne 3TOrO no KpaflHef Mepe qepe3 KawKEIbie qeTbipe rosa H uanee Torga,
Korla o6 3TOM 3aIfpOCHT KOMHTeT.

2. B oKrianax MOryT yKa3blBaTbCA daKTOpbl H TpyaHOCTH, BIJHHeOWH Ha

CTeneHb BbIIIOnIHeHHA 06A3aTejibCTB 1iO HaCTolhlefl KOHBeHUjHH.

CmnmbA 19. 1. KOMHTeT YTBepcLlaeT CBOH co6CTBeHHbIe npaBHjia npoue-

2. KOMHTeT H36HpaeT CBOHX AOJI)KHOCTHbIX JH1. Ha aByxjieTHHrI CpOK.

CmambA 20. 1. KOMHTeT eweronMo npOBOAHT 3ace~aHHA, KaK npaBHJIO, B
TeqeHHe nepHona, He npeBbliaolmero UBYX HeAenb, c xeJbio paCCMOTpeHHA AoKjIa-
JAOB, npeACTaBneHHbIX B COOTBeTCTBHH CO CTaTbeI 18 HaCTOfru[eft KOHBeHUHH.

2. 3acegaHHA KOMHTeTa, Kax npaBHiIO, IpOBOaRTCH B LleHTpaJrbHbIX ytpe)K-
UaeHH1X OpraHn3auHH 061eAHHeHHblX Hautifl HnIH B no6OM HHOM HOilXOflSIUweM
MeCTe, onpeAeieHHoM KOMITeTOM.

Cmamb. 21. 1. KOMHTeT e)KerooHo qepe3 31KOHOMHmeCKHA H CouHanbHbIII

COBeT npeaiCTaBJI9IeT iloKnan reHepanbHOr AccaM6nee OpraHH3aunH 06eoaHHeH-
HbIX HaUHfl 0 CBOek aeAITejIbHOCTH H MOHKeT BHOCHTb npeIano)KeHHS H peKOMeH-
oaHHm o6fero xapaKTepa, OCHOBaHHbie Ha H3yqeHHH aOKjIaaOB H HH4)OpMaIHH,
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noIyqeHHblX OT rocygapCTB-yxaCTHHKOB. TaKHe npeAuIO)KeHHI H peKOMeHfaIHH
o6f.ero xapaKTepa BKJIIoqaIOTCR B aOKjIaa KOMHTeTa Hapsujy C 3aMeqaHHAMH
rocyaapCTB-yqaCTHHKOB, ecJiH TaKOBbie HMeIOTCA.

2. FeHepamHbIIt cexpeTapb npenpoBoKAaeT aoKnaAbi KOMHTeTa KOMHCCHH
no rlOJiO)KeHHIO 2teHI1!HH Jal11 ee HH4bopMaIXHH.

Crmab.q 22. CneuHanH3HpOBaHHble yqpe)KaeHHR HMefOT npaBo 6bITb
npeCTaBJIeHHbIMH npH paCCMOTpeHHH BoIIpOCOB 06 oCyiueCTBneHHH TaKHX [IOJIO-
)CeHHA HaCTOHLueft KOHBeHIXHH, KOTopbIe BXOaISIT B c4,epy HX aeTeJIbHOCTH. KOMH-
TeT MO)KCT Hpe~JUO)KHTb CIrIHaJrH3HpbBaHHblM y'tpe)KIeHHHM rlpeaCTaBHTb jgO-
KJrlagbI o6 ocy~UeCTBJIeHHH KOHBeHIXHR H o6naCTRX, BXOJXSlHX B cdbepy HX aeA-
TeJnbHOCTH.

LIACTb VI

Cmamb.q 23. HH4TO B HaCTOsiUeig KOHBeHIHH He 3aTparHBaeT KaKHe-J1H60
6onIee cnoco6CTByOIUJHea OCTHxceHHIO paBHonpaBHH Me)Kay MY)KHHaMH H )eHLUH-
HaMH nojIo>KeHHR, KOTopbIe MOryT coep)xKaTbCA:

a) B 3aKOHoJaaTejIbCTBe rocyaiapCTBa-yqaCTHHKa; HJIH
b) B KaKoil 1IH60 Apyroft Me KYHapOIHOfI KoHBeHIIHH, AoroBope HJIH corname-

HHH, HMeiOlIxHX CHy Al51 TaKOrO rocy)gapCTBa.

CnambA 24. FocyapCTBa-yqaCTHHKH o6A3yIOTCl IpHHHMaTh Bce Heo6xo-
AHMbIe Mepb1 Ha HaIxHOHaJIbHOM ypOBHe AJl51 AOCTHKeHHAfl OfIHOfi peaylH3aUHH
npaB, rIPH3HaHHEIX B HaCTo51uefi KOHBeHUHH.

CmambA 25. 1. HacToAumal KoHBeHUnHA OTKpbITa anIx lIoaIIHCaHHA ee
BCeMH rocygLapCTBaMH.

2. reHepabHEir ceKpeTapb OpraHH3aIHH 06'beAHHeHHbIx HaIXIml Ha3Ha-
laeTcsi genO3HTapHeM HaCTO1iuei KOHBeHULHH.

3. HacoAiuaA KOHBeHIXH nOule)KHT paTH)HKaUIHH. PaTH,HKaIHOHHbie
rpaMOTbI caIOTCA Ha xpaHeHHe reHepaJIbHOMy ceKpeTapio OpraHH3aIHH 06beaH-
HeHHbIX HaiHf.

4. HacTOAjasia KOHBeHIH[ OTKpbITa AnlA IpHCOeAHHeHH1 K Heft Bcex rocy-
JapCTB. IIpHcOeIHHeHHe OCyUieCTBISeTC1 nyTeM c1XIH aOKyMeHTa o llpHcoeaHHe-
HHH Ha xpaHeHHHe FeHepambHOMy ceKpeTapio OpraHH3aUHH 067,eAHHeHHb]x Ha-
UHA.

Cmamb& 26. 1. Ilpocb6a o nepecMoTpe HaCToAuxeft KOHBeHLUHH MoKeT
6bITb npetCTaBjleHa B mo6oe BpeMA xIo6bIM H3 rocyuapCTB-yqaCTHHKOB nyTeM
nHHCbMeHHOrO Coo6IueHHA Ha HMI reHepaulbHoro ceKpeTapA OpraHH3aUHH 061,eAH-
HeHHbIX Hawim.

2. reHepanrbHaA AccaM611eA OpraHM3aurnH O67,eHHeHHbIx Haiwift, eCjfH OHa
I1PH3HaeT Heo6xogHMbIM IIpHH1THe KaKHX-JIH6O Mep, flpHHHMaeT peuieHHe 0 TOM,
KaKHe HMeHHO MepbI Heo6xoAtHMo nPHH51Tb B OTHOIueHHH TaKOfl npocb6bl.

CmambA 27. 1. HaToSqiaA KoHBeHJHA BCTynaeT B CHRIy Ha TpHoUjaTbIfl
oaeHb nocne coaaqH Ha xpaHeHHe TeHepaimHOMy ceKpeTapio OpraHm3ainjH 06-,eH-
HeHHbiX HaiHI~aflBaauaTOIR paTH)HKaUHOHHOfl rpaMOTbI HnH a1OKYMeHTa o npHcoe-
AHHeHHH.
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2. anx KawKaoro rocyIapCTBa, KOTOpOC paTH(bHuHpyeT HaCTO.Rinyto KoHBeH-
UHtO HJIH npHCOe[HHfeTCR K Heft nocje cxiaqH Ha xpaHeHHe JABagIxaToIf paTH4)HKa-
UHOHHOf rpaMOTbl HJIH AIOKyMeHTa o npHCoeaIHHeHHH, HaCToIuaA KOHBeHUHI
BCTyHaeT B CHJY Ha TpH1IUaTbI6A ACHb nocne caaqH Ha xpaHeHHe ero paTHjHKaUHOH-
HOrl rpaMOTbI H1H IOKyMeHTa o npHCOCIHHeHHH.

Cmambm 28. 1. FeHepaJIbHbIR cexpeTapb OpraHH3auHH 06 eIHHeHHblX
HaUHR noJIy'aeT H paccbIJaeT BCeM rocyxapCTBaM TeKCT orOBOpOK, CLejIaHHbix ro-
cyIapCTBaMH B MOMeHT paTHd)HKaLIHH HJIH npHcoeAIHHeHHI.

2. OrOBOpKa, HC COBMeCTHMaA C IejISMH H 3aJaqaMH HaCTOst[met KOHBeH-
LHH, He IoriycKaCTCS.

3. OrOBOpKH MOryT 6bITb CHA6TbI B rno6oe BpeMH nyTeM COOTBeTCTByIOIuero
yBeCOMneHIA, HaHpaBnieHHOrO Ha HM1 FeHeparlbHoro ceKpeTapi, KOTOpbIf 3aTeM
coo6waeT o6 3TOM BCeM rocyaIapCTBaM-y-qaCTHHKaM. TaKoe yBe)OMJIeHHe BCTy-
naeT B CHJy CO aIHA ero noJIyqeHHA.

Cmamwi 29. 1. Yho6oftl chop Me)Kay AIBYMA HJIH HeCKOJIbKHMH rocy-
IapCTBaMH-yqaCTHHKaMH OTHOCHTeIBHO TOJIKOBaHHI HJIH HpHMeHeHHA HaCToSmuel

KOHBCHIHH, He pemLeHHbIfl nyTeM neperoBopoB, nepenaeTc1 no npocb6e OaHOrI H3
CTOpOH Ha ap6HTpaKHoe pa36HpaTeJIbCTBO. ECJIH B TeqeHHe IueCTH MeCRIIeB C MO-
MeHTa nolaqH 3a SBjiHH1 o6 ap6HTpa)KHOM pa36HpaTebCTBe CTOpOHaM He y3a-
JIOCb HpHfTH K corniaCHIO OTHOCHTeJIbHO opraHH3aUHH ap6HTpa)KHoro pa36Hpa-
TentbcTBa, jno6aH H3 3THX CTOPOH MO)KeT nepeaTb 3aHHblft CHOp B Me)scyHapoA-
HbIfk CYJI HyTeM nogaqH 3aAB3ieHHR B COOTBeTCTBHH CO CTaTyTOM Cyfa.

2. Ka.cKnoe rocyaapCTBO-yiaCTHHK MOHKeT BO BpeMA l OAJIHCaHHA HIH paTH-
bHKaIHH HaCTOMIule KOHBeHLIHH HRIH npHcoeAtHCHHI K Heft 3aJIBHTb 0 TOM, qTO
OHO He ClHTaCT ce6A CBA3aHHbIM o6t3aTeI],CTBaMH, CO Iep)KaIuHMHCH B nyHKTe 1
3TOA CTaTbH. )jpyrHC rOcyaapCTBa-yaCTHHKH He HeCYT O6313aTeJIbCTB, BbITeKaIO-
IIHX H3 yKa3aHHOrO nyHKTa 31aHHOA1 CTaTbH, B OTHOUIeHHH KaKorO-1H60 rocy-
3apCTBa-yqaCTHHKa, cfejtaBuiero no3o6HytO OrOBOpKy.

3. J o6oe rocyItapCTBo-yqaCTHHK, c3ejiaBuiee OrOBOpKy B COOTBCTCTBHH C
HyHKTOM 2 HaCTOtueft CTaTh1H, MOxKe' B no6oe BpeMR CHATEb CBOIO OrOBOpKy ny-
TeM yBeIoMjieHHA FeHepaJnbHoro ceKpeTapA OpraH3aUnn 06,eaIHHeHHbIX
HaUHfI.

CmambA 30. HacTosiuaA KOHBeHIIHA, TeKCTbI KOTOPOfI Ha aHriHriCKOM,
apa6cKOM, HcHaHCKOM, KHTaVICKOM, PYCCKOM H (paHUy3CKOM 313bIKaX IBJISIOTCAI

PaBHO ayTeHTHqHbIMH, cAaeTC31 Ha xpaHeHHe reHepanlHOMy ceKpeTapio OpraHH3a-
UHH 061 eAHHeHHblx HalHII.

B YatOCTOBEPEHHE qErO HHtKenOAtlHCaBmHHec3, AOJDtHbIM o6pa3oM Ha TO yflOJI-
HOMOqeHHbIe, nO1iHCa.rIH HaCTOHILIyiO KOHBCHIHIO.
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[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

CONVENCION SOBRE LA ELIMINACION DE TODAS LAS FORMAS
DE DISCRIMINACION CONTRA LA MUJER

Los Estados Partes en la presente Convenci6n,
Considerando que la Carta de las Naciones Unidas reafirma la fe en los derechos

fundamentales del hombre, en la dignidad y el valor de la persona humana y en la
igualdad de derechos del hombre y la mujer,

Considerando que la Declaraci6n Universal de Derechos Humanos reafirma el
principio de la no discriminaci6n y proclama que todos los seres humanos nacen
libres e iguales en dignidad y derechos y que toda persona puede invocar todos los
derechos y libertades proclamados en esa Declaraci6n, sin distinci6n alguna y, por
ende, sin distinci6n de sexo,

Considerando que los Estados Partes en los Pactos Internacionales de Derechos
Humanos tienen la obligaci6n de garantizar al hombre y la mujer la igualdad en el
goce de todos los derechos econ6micos, sociales, culturales, civiles y politicos,

Teniendo en cuenta las convenciones internationales concertadas bajo los
auspicios de las Naciones Unidas y de los organismos especializados para favorecer
la igualdad de derechos entre el hombre y la mujer,

Teniendo en cuenta asimismo las resoluciones, declaraciones y recomendaciones
aprobadas por las Naciones Unidas y los organismos especializados para favorecer la
igualidad de derechos entre el hombre y la mujer,

Preocupados, sin embargo, al comprobar que a pesar de estos diversos instru-
mentos las mujeres siguen siendo objeto de importantes discriminaciones,

Recordando que la discriminaci6n contra la mujer viola los principios de la
igualdad de derechos y del respeto de la dignidad humana, que dificulta la par-
ticipaci6n de la mujer, en las mismas condiciones que el hombre, en la vida politica,
social, econ6mica y cultural de su pais, que constituye un obstdculo para el aumento
del bienestar de la sociedad y de la familia y que entorpece el pleno desarrollo de las
posibilidades de la mujer para prestar servicio a su pais y a la humanidad,

Preocupados por el hecho de que en situaciones de pobreza la mujer tiene un ac-
ceso minimo a la alimentaci6n, la salud, la ensefianza, la capacitaci6n y las opor-
tunidades de empleo, asi como a la satisfacci6n de otras necesidades,

Convencidos de que el establecimiento del nuevo orden econ6mico interna-
cional basado en la equidad y la justicia contribuiri significativamente a la pro-
moci6n de la igualdad entre el hombre y la mujer,

Subrayando que la eliminaci6n del apartheid, de todas las formas de racismo, de
discriminaci6n racial, colonialismo, neocolonialismo, agresi6n, ocupaci6n y
dominaci6n extranjeras y de la injerencia en los asuntos internos de los Estados es in-
dispensable para el disfrute cabal de los derechos del hombre y de la mujer,

Afirmando que el fortalecimiento de la paz y la seguridad internacionales, el
alivio de la tensi6n internacional, la cooperaci6n mutua entre todos los Estados con
independencia de sus sistemas econ6micos y sociales, el desarme general y completo
y, en particular, el desarme nuclear bajo un control internacional estricto y efectivo,
la afirmaci6n de los principios de la justicia, la igualdad y el provecho mutuo en las
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relaciones entre paises y la realizaci6n del derecho de los pueblos sometidos a
dominaci6n colonial y extranjera o a ocupaci6n extranjera a la libre determinaci6n y
la independencia, asf como el respeto de la soberania nacional y de la integridad terri-
torial, promoverdn el progreso y el desarrollo sociales y, en consecuencia, contri-
buirn al logro de la plena igualdad entre el hombre y la mujer,

Convencidos de que la mdxima participaci6n de la mujer, en igualdad de condi-
ciones con el hombre, en todos los campos, es indispensable para el desarrollo pleno
y completo de un pais, el bienestar del mundo y la causa de la paz,

Teniendo presente el gran aporte de la mujer al bienestar de la familia y al desa-
rrollo de la sociedad, hasta ahora no plenamente reconocido, la importancia social
de la maternidad y la funci6n de los padres en la familia y en la educaci6n de los hi-
jos, y conscientes de que el papel de la mujer en la procreaci6n no debe ser causa de
discriminaci6n sino que la educaci6n de los nifios exige la responsabilidad compar-
tida entre hombres y mujeres y la sociedad en su conjunto,

Reconociendo que para lograr la plena igualdad entre el hombre y la mujer es
necesario modificar el papel tradicional tanto del hombre como de la mujer en la
sociedad y en la familia,

Resueltos a aplicar los principios enunciados en la Declaraci6n sobre la
eliminaci6n de la discriminaci6n contra la mujer y, para ello, a adoptar las medidas
necesarias a fin de suprimir esta discriminaci6n en todas sus formas y manifesta-
ciones,

Han convenido en lo siguiente:

PARTE I

Articulo 1. A los efectos de la presente Convenci6n, la expresi6n "discrimi-
naci6n contra la mujer" denotar, toda distinci6n, exclusi6n o restricci6n basada en el
sexo que tenga por objeto o por resultado menoscabar o anular el reconocimiento,
goce o ejercicio por la mujer, independientemente de su estado civil, sobre la base de
la igualdad del hombre y la mujer, de los derechos humanos y las libertades funda-
mentales en las esferas politica, econ6mica, social, cultural y civil o en cualquier otra
esfera.

Articulo 2. Los Estados Partes condenan la discriminacidn contra la mujer en
todas sus formas, convienen en seguir, por todos los medios apropiados y sin dila-
ciones, una politica encaminada a eliminar la discriminaci6n contra la mujer y, con
tal objeto, se comprometen a:
a) Consagrar, si ain no lo han hecho, en sus constituciones nacionales y en cual-

quier otra legislaci6n apropiada el principio de la igualdad del hombre y de la mu-
jer y asegurar por ley u otros medios apropiados la realizaci6n prdctica de ese
principio;

b) Adoptar medidas adecuadas, legislativas y de otro cardcter, con las sanciones
correspondientes, que prohiban toda discriminaci6n contra la mujer;

c) Establecer la protecci6n juridica de los derechos de la mujer sobre una base de
igualdad con los del hombre y garantizar, por conducto de los tribunales na-
cionales o competentes y de otras instituciones pdiblicas, la protecci6n efectiva de
la mujer contra todo acto de discriminaci6n;

Vol. 1249,1-20378



72 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitis 1981

d) Abstenerse de incurrir en todo acto o prdctica de discriminaci6n contra la mujer y
velar porque las autoridades e instituciones ptdblicas actdien de conformidad con
esta obligaci6n;

e) Tomar todas las medidas apropiadas para eliminar la discriminaci6n contra la
mujer practicada por cualesquiera personas, organizaciones o empresas;

j) Adoptar todas las medidas adecuadas, incluso de cardcter legislativo, para
modificar o derogar leyes, reglamentos, usos y pricticas que constituyan discrimi-
naci6n contra la mujer;

g) Derogar todas las disposiciones penales nacionales que constituyan discrimina-
ci6n contra la mujer.

Articulo 3. Los Estados Partes tomardn en todas las esferas, y en particular
en las esferas politica, social, econ6mica y cultural, todas las medidas apropiadas, in-
cluso de caricter legislativo, para asegurar el pleno desarrollo y adelanto de la mujer,
con el objeto de garantizarle el ejercicio y el goce de los derechos humanos y las liber-
tades fundamentales en igualdad de condiciones con el hombre.

Articulo 4. 1. La adopci6n por los Estados Partes de medidas especiales de
caricter temporal encaminadas a acelerar la igualdad de facto entre el hombre y la
mujer no se considerard discriminaci6n en la forma definida en la presente Conven-
ci6n, pero de ningtin modo entrafiari, como consecuencia, el mantenimiento de nor-
mas desiguales o separadas; estas medidas cesardin cuando se hayan alcanzado los
objetivos de igualdad de oportunidad y trato.

2. La adopci6n por los Estados Partes de medidas especiales, incluso las con-
tenidas en las presente Convenci6n, encaminadas a proteger la maternidad no se con-
siderari discriminatoria.

Articulo 5. Los Estados Partes tomardn todas las medidas apropiadas para:
a) Modificar los patrones socioculturales de conducta de hombres y mujeres, con

miras a alcanzar la eliminaci6n de los prejuicios y las prdcticas consuetudinarias y
de cualquier otra indole que est6n basados en la idea de la inferioridad o
superioridad de cualquiera de los sexos o en funciones estercotipadas de hombres
y mujeres;

b) Garantizar que la educaci6n familiar incluya una comprensi6n adecuada de la
maternidad como funci6n social y el reconocimiento de la responsabilidad comfin
de hombres y mujeres en cuanto a la educaci6n y al desarrollo de sus hijos, en la
inteligencia de que el interds de los hijos constituird la consideraci6n primordial
en todos los casos.

Articulo 6. Los Estados Partes tomardn todas las medidas apropiadas, in-
cluso de caricter legislativo, para suprimir todas las formas de trata de mujeres y
explotaci6n de la prostituci6n de la mujer.

PARTE 11

Articulo 7. Los Estados Partes tomarin todas las medidas apropiadas para
eliminar la discriminaci6n contra la mujer en la vida politica y ptiblica del pais y, en
particular, garantizardn, en igualdad de condiciones con los hombres, el derecho a:
a) Votar en todas las elecciones y refer6ndums ptiblicos y ser elegible para todos los

organismos cuyos miembros sean objeto de elecciones pfiblicas;
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b) Participar en la formulaci6n de las politicas gubernamentales y en la ejecuci6n de
6stas, y ocupar cargos pt'blicos y ejercer todas las funciones ptiblicas en todos los
pianos gubernamentales;

c) Participar en organizaciones y asociaciones no gubernamentales que se ocupen de
la vida ptiblica y politica del pais.

Articulo 8. Los Estados Partes tomarin todas las medidas apropiadas para
garantizar a la mujer, en igualdad de condiciones con el hombre y sin discriminaci6n
alguna, la oportunidad de representar a su gobierno en el piano internacional y de
participar en la labor de las organizaciones internacionales.

Articulo 9. 1. Los Estados Partes otorgardn a las mujeres iguales derechos
que a los hombres para adquirir, cambiar o conservar su nacionalidad. Garantiza-
rtn, en particular, que ni el matrimonio con un extranjero ni el cambio de nacionali-
dad del marido durante el matrimonio cambien automticamente la nacionalidad de
la esposa, la conviertan en apdtrida o la obliguen a adoptar la nacionalidad del
c6nyuge.

2. Los Estados Partes otorgardn a la mujer los mismos derechos que al hom-
bre con respecto a la nacionalidad de sus hijos.

PARTE III

Articulo 10. Los Estados Partes adoptardn todas las medidas apropiadas para
eliminar la discriminaci6n contra la mujer, a fin de asegurarle la igualdad de derechos
con el hombre en la esfera de la educaci6n y en particular para asegurar, en condi-
ciones de igualdad entre hombres y mujeres:
a) Las mismas condiciones de orientaci6n en materia de carreras y capacitaci6n pro-

fesional, acceso a los estudios y obtenci6n de diplomas en las instituciones de
ensefianza de todas las categorias, tanto en zonas rurales como urbanas; esta
igualdad deberd asegurarse en la ensefianza preescolar, general, t6cnica y profe-
sional, incluida la educaci6n t6cnica superior, asi como en todos los tipos de
capacitaci6n profesional;

b) Acceso a los mismos programas de estudios y los mismos eximenes, personal
docente del mismo nivel profesional y locales y equipos escolares de la misma
calidad;

c) La eliminaci6n de todo concepto estereotipado de los papeles masculino y
femenino en todos los niveles y en todas las formas de ensefianza, mediante el
estimulo de la educaci6n mixta y de otros tipos de educaci6n que contribuyan a
lograr este objetivo y, en particular, mediante la modificaci6n de los libros y pro-
gramas escolares y la adaptaci6n de los m~todos de ensefianza;

d) Las mismas oportunidades para la obtenci6n de becas y otras subvenciones para
cursar estudios;

e) Las mismas oportunidades de acceso a los programas de educaci6n complemen-
taria, incluidos los programas de alfabetizaci6n funcional y de adultos, con miras
en particular a reducir lo antes posible la diferencia de conocimientos existentes
entre el hombre y la mujer;

f) La reducci6n de la tasa de abandono femenino de los estudios y la organizaci6n
de programas para aquellas j6venes y mujeres que hayan dejado los estudios pre-
maturamente;
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g) Las mismas oportunidades para participar activamente en el deporte y la educa-
ci6n fisica;

h) Acceso al material informativo especifico que contribuya a asegurar la salud y el
bienestar de la familia, incluida la informaci6n y el asesoramiento sobre plani-
ficaci6n de la familia.

Articulo 11. 1. Los Estados Partes adoptardn todas las medidas apropiadas
para eliminar la discriminaci6n contra la mujer en Las esfera del empleo a fin de
asegurar, en condiciones de igualdad entre hombres y mujeres, los mismos derechos,
en particular:
a) El derecho al trabajo como derecho inalienable de todo ser humano;
b) El derecho a las mismas oportunidades de empleo, inclusive a la aplicaci6n de los

mismos criterios de selecci6n en cuestiones de empleo;
c) El derecho a elegir libremente profesi6n y empleo, el derecho al ascenso, a la

estabilidad en el empleo y a todas las prestaciones y otras condiciones de servicio,
y el derecho al acceso a la formaci6n profesional y al readiestramiento, incluido el
aprendizaje, la formaci6n profesional superior y el adiestramiento periodico;

d) El derecho a igual remuneraci6n, inclusive prestaciones, y a igualdad de trato con
respecto a un trabajo de igual valor, asi como a igualdad de trato con respecto a la
evaluaci6n de la calidad del trabajo;

e) El derecho a la seguridad social, en particular en casos de jubilaci6n, desempleo,
enfermedad, invalidez, vejez u otra incapacidad para trabajar, asi como el
derecho a vacaciones pagadas;

]) El derecho a la protecci6n de la salud y a la seguridad en las condiciones de traba-
jo, incluso la salvaguardia de la funci6n de reproducci6n.

2. A fin de impedir la discriminaci6n contra la mujer por razones de
matrimonio o maternidad y asegurar la efectividad de su derecho a trabajar, los
Estados Partes tomard.n medidas adecuadas para:
a) Prohibir, bajo pena de sanciones, el despido por motivo de embarazo o licencia

de maternidad y la discriminaci6n en los despidos sobre la base del estado civil;
b) Implantar la licencia de maternidad con sueldo pagado o con prestaciones

sociales comparables sin p~rdida del empleo previo, la antiguedad o beneficios
sociales;

c) Alentar el suministro de los servicios sociales de apoyo necesarios para permitir
que los padres combinen las obligaciones para con la familia con las respon-
sabilidades del trabajo y la participaci6n en la vida pfiblica, especialmente me-
diante el fomento de la creaci6n y desarrollo de una red de servicios destinados al
cuidado de los nifios;

d) Prestar protecci6n especial a la mujer durante el embarazo en los tipos de traba-
jos que se haya probado puedan resultar perjudiciales para ella.

3. La legislaci6n protectora relacionada con las cuestiones comprendidas en
este articulo serd examinada peri6dicamente a la luz de los conocimientos cientificos
y tecnol6gicos y serd revisada, derogada o ampliada segtin corresponda.

Articulo 12. 1. Los Estados Partes adoptardn todas las medidas apropiadas
para eliminar la discriminaci6n contra la mujer en la esfera de la atenci6n m6dica a
fin de asegurar, en condiciones de igualdad entre hombres y mujeres, el acceso a ser-
vicios de atenci6n m6dica, inclusive los que se refieren a la planificaci6n de la familia.

Vol. 1249,1-20378



United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Trait~s

2. Sin perjuicio de lo dispuesto en el pdrrafo I supra, los Estados Partes garan-
tizardn a la mujer servicios apropiados en relaci6n con el embarazo, el parto y el
periodo posterior al parto, proporcionando servicios gratuitos cuando fuere
necesario y le asegurarn una nutrici6n adecuada durante el embarazo y la lactancia.

Articulo 13. Los Estados Partes adoptardn todas las medidas apropiadas para
eliminar la discriminaci6n contra la mujer en otras esferas de la vida econ6mica y
social a fin de asegurar, en condiciones de igualdad entre hombres y mujeres, los
mismos derechos, en particular:
a) El derecho a prestaciones familiares;
b) El derecho a obtener pr6stamos bancarios, hipotecas y otras formas de cr~dito

financiero;
c) El derecho a participar en actividades de esparcimiento, deportes y en todos los

aspectos de la vida cultural.

Articulo 14. 1. Los Estados Partes tendrdn en cuenta los problemas
especiales a que hace frente la mujer rural y el importante papel que desempefia en la
supervivencia econ6mica de su familia, incluido su trabajo en los sectores no
monetarios de la economia, y tomardn todas las medidas apropiadas para asegurar la
aplicaci6n de las disposiciones de la presente Convenci6n a la mujer de las zonas
rurales.

2. Los Estados Partes adoptardn todas las medidas apropiadas para eliminar
la discriminaci6n contra la mujer en las zonas rurales a fin de asegurar, en condi-
ciones de igualdad entre hombres y mujeres, su participaci6n en el desarrollo rural y
en sus beneficios, y en particular le asegurardn el derecho a:
a) Participar en la elaboraci6n y ejecuci6n de los planes de desarrollo a todos los

niveles;
b) Tener acceso a servicios adecuados de atenci6n m6dica, inclusive informaci6n,

asesoramiento y servicios en materia de planificaci6n de la familia;
c) Beneficiarse directamente de los programas de seguridad social;
d) Obtener todos los tipos de educaci6n y de formaci6n, acad6mica y no acad6mica,

incluidos los relacionados con la alfabetizaci6n funcional, asi como, entre otros,
los beneficios de todos los servicios comunitarios y de divulgaci6n a fin de aumen-
tar su capacidad t6cnica;

e) Organizar grupos de autoayuda y cooperativas a fin de obtener igualdad de ac-
ceso a las oportunidades econ6micas mediante el empleo por cuenta propia o por
cuenta ajena;

j) Participar en todas las actividades comunitarias;
g) Obtener acceso a los cr6ditos y pr6stamos agricolas, a los servicios de comer-

cializaci6n y a las tecnologias apropiadas, y recibir un trato igual en los planes de
reforma agraria y de reasentarniento;

h) Gozar de condiciones de vida adecuadas, particularmente en las esferas de la vi-
vienda, los servicios sanitarios, la electricidad y el abastecimiento de agua, el
transporte y las comunicaciones.

PARTE IV

Articulo 15. 1. Los Estados Partes reconocerdn a la mujer la igualdad con el
hombre ante la ley.
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2. Los Estados Partes reconocerdn a la mujer, en materias civiles, una
capacidad juridica id~ntica a la del hombre y las mismas oportunidades para el ejer-
cicio de esa capacidad. En particular, le reconocerdn a la mujer iguales derechos para
firmar contratos y administrar bienes y le dispensard.n un trato igual en todas las
etapas del procedimiento en las cortes de justicia y los tribunales.

3. Los Estados Partes convienen en que todo contrato o cualquier otro instru-
mento privado con efecto juridico que tienda a limitar la capacidad juridica de la mu-
jer se considerard nulo.

4. Los Estados Partes reconocerdn al hombre y a la mujer los mismos derechos
con respecto a la legislaci6n relativa al derecho de las personas a circular libremente y
a la libertad para elegir su residencia y domicilio.

Articulo 16. 1. Los Estados Partes adoptard.n todas las medidas adecuadas
para eliminar la discriminaci6n contra la mujer en todos los asuntos relacionados
con el matrimonio y las relaciones familiares y, en particular, asegurardn, en condi-
ciones de igualdad entre hombres y mujeres:
a) El mismo derecho para contraer matrimonio;
b) El mismo derecho para elegir libremente c6nyuge y contraer matrimonio s6lo por

su libre albedrio y su pleno consentimiento;
c) Los mismos derechos y responsabilidades durante el matrimonio y con ocasi6n de

su disoluci6n;
d) Los mismos derechos y responsabilidades como progenitores, cualquiera que sea

su estado civil, en materias relacionadas con sus hijos; en todos los casos, los in-
tereses de los hijos serdn la consideraci6n primordial;

e) Los mismos derechos a decidir libre y responsablemente el nuimero de sus hijos y
el intervalo entre los nacimientos y a tener acceso a la informaci6n, la educaci6n y
los medios que les permitan ejercer estos derechos;

f) Los mismos derechos y responsabilidades respecto de la tutela, curatela, custodia
y adopci6n de los hijos, o instituciones analogas cuando quiera que estos concep-
tos existan en la legislaci6n nacional; en todos los casos, los intereses de los hijos
serdn la consideraci6n primordial;

g) Los mismos derechos personales como marido y mujer, entre ellos el derecho a
elegir apellido, profesi6n y ocupaci6n;

h) Los mismos derechos a cada uno de los c6nyuges en materia de propiedad, com-
pras, gesti6n, administraci6n, goce y disposici6n de los bienes, tanto a titulo
gratuito como oneroso.

2. No tendrin ningiin efecto juridico los esponsales y el matrimonio de nifios y
se adoptardn todas las medidas necesarias, incluso de cardcter legislativo, para fijar
una edad minima para la celebraci6n del matrimonio y hacer obligatoria la inscrip-
ci6n del matrimonio en un registro oficial.

PARTE V

Articulo 17. 1. Con el fin de examinar los progresos realizados en la
aplicaci6n de la presente Convenci6n, se establecerd un Comit6 sobre la Eliminaci6n
de la Discriminaci6n contra la Mujer (denominado en adelante el Comit6) com-
puesto, en el momento de la entrada en vigor de la Convenci6n, de dieciocho y,
despu~s de su ratificaci6n o adhesi6n por el trig6simo quinto Estado Parte, de vein-
titr6s expertos de gran prestigio moral y competencia en la esfera abarcada por la
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Convenci6n. Los expertos serdn elegidos par los Etados Partes entre sus nacionales,
y ejercerdn sus funciones a titulo personal; se tendrdn en cuenta una distribuci6n
geogrdfica equitativa y la representaci6n de las diferentes formas de civilizaci6n, asi
como los principales sistemas juridicos.

2. Los miembros del Comit6 serdn elegidos en votaci6n secreta de una lista de
personas designadas por los Estados Partes. Cada uno de los Estados Partes podrd
designar una persona entre sus propios nacionales.

3. La elecci6n inicial se celebrard seis meses despu~s de la fecha de entrada en
vigor de la presente Convenci6n. Al menos tres meses antes de la fecha de cada elec-
ci6n, el Secretario General de las Naciones Unidas dirigird una carta a los Estados
Partes invitdndolos a presentar sus candidaturas en un plazo de dos meses. El
Secretario General preparard una lista por orden alfab6tico de todas las personas
designadas de este modo, indicando los Estados Partes que las han designado, y la
comunicard a los Estados Partes.

4. Los miembros del Comit6 serdn elegidos en una reuni6n de los Estados
Partes que serd convocada por el Secretario General y se celebrard en la Sede de las
Naciones Unidas. En esta reuni6n, para la cual formardn qu6rum dos tercios de los
Estados Partes, se considerardn elegidos para el Comitd los candidatos que obtengan
el mayor ndimero de votos y la mayoria absoluta de los votos de los representantes de
los Estados Partes presentes y votantes.

5. Los miembros del Comit6 serdn elegidos por cuatro afios. No obstante, el
mandato de nueve de los miembros elegidos en la primera elecci6n expirard al cabo
de dos afios; inmediatamente despu6s de la primera elecci6n el Presidente del Comit6
designard por sorteo los nombres de esos nueve miembros.

6. La elecci6n de los cinco miembros adicionales del Comit6 se celebrard de
conformidad con lo dispuesto en los pdrrafos 2, 3 y 4 del presente articulo, despu~s
de que el trig~simo quinto Estado Parte haya ratificado la Convenci6n o se haya
adherido a ella. El mandato de dos de los miembros adicionales elegidos en esta
ocasi6n, cuyos nombres designard por sorteo el Presidente del Comitd, expirard al
cabo de dos afios.

7. Para cubrir las vacantes imprevistas, el Estado Parte cuyo experto haya
cesado en sus funciones como miembro del Comit6 designard entre sus nacionales a
otro experto a reserva de la aprobaci6n del Comit6.

8. Los miembros del Comit6, previa aprobaci6n de la Asamblea General, per-
cibirdn emolumentos de los fondos de las Naciones Unidas en la forma y condiciones
que la Asamblea determine, teniendo en cuenta la importancia de las funciones del
Comit6.

9. El Secretario General de las Naciones Unidas proporcionard el personal y
los servicios necesarios para el desempefio eficaz de la funciones del Comit6 en virtud
de la presente Convenci6n.

Articulo 18. 1. Los Estados Partes se comprometen a someter al Secretario
General de las Naciones Unidas, para que lo examine el Comit6, un informe sobre las
medidas legislativas, judiciales, administrativas o de otra indole que hayan adoptado
para hacer efectivas las disposiciones de la presente Convenci6n y sobre los progresos
realizados en este sentido:
a) En el plazo de un afio a partir de la entrada en vigor de la Convenci6n para el

Estado de que se trate; y
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b) En lo sucesivo por lo menos cada cuatro afios y, ademds, cuando el Comit6 lo
solicite.

2. Se podrin indicar en los informes los factores y las dificultades que afecten
al grado de cumplimiento de las obligaciones impuestas por la presente Convenci6n.

Articulo 19. 1. El Comit6 aprobard su propio reglamento.
2. El Comitd elegird su Mesa por un perfodo de dos afios.

Articulo 20. 1. El Comit6 se reunird normalmente todos los afios por un
periodo que no exceda de dos semanas para examinar los informes que se le
presenten de conformidad con el articulo 18 de la presente Convenci6n.

2. Las reuniones del Comit6 se celebrardn normalmente en la Sede de las Na-
ciones Unidas o en cualquier otro sitio conveniente que determine el Comitd.

Artfculo 21. 1. El Comit6, por conducto del Consejo Econ6mico y Social,
informard anualmente a la Asamblea General de las Naciones Unidas sobre sus ac-
tividades y podrd hacer sugerencias y recomendaciones de cardcter general basadas
en el examen de los informes y de los datos transmitidos por los Estados Partes. Estas
sugerencias y recomendaciones de carActer general se incluirAn en el informe del
Comitd junto con las observaciones, si las hubiere, de los Estados Partes.

2. El Secretario General transmitiri los informes del Comit6 a la Comisi6n de
la Condici6n Juridica y Social de la Mujer para su informaci6n.

Articulo 22. Los organismos especializados tendrdn derecho a estar represen-
tados en el examen de la aplicaci6n de las disposiciones de la presente Convenci6n
que correspondan a la esfera de sus actividades. El Comit6 podrd invitar a los
organismos especializados a que presenten informes sobre la aplicaci6n de la Con-
venci6n en las dreas que correspondan a la esfera de sus actividades.

PARTE VI

Artculo 23. Nada de lo dispuesto en la presente Convenci6n afectarA a
disposici6n alguna que sea mds conducente al logro de la igualdad entre hombres y
mujeres y que pueda formar parte de:
a) La legislaci6n de un Estado Parte; o
b) Cualquier otra convenci6n, tratado o acuerdo internacional vigente en ese

Estado.

Articulo 24. Los Estados Partes se comprometen a adoptar todas las medidas
necesarias en el rmbito nacional para conseguir la plena realizaci6n de los derechos
reconocidos en la presente Convenci6n.

Articulo 25. 1. La presente Convenci6n estari abierta a la firma de todos los
Estados.

2. Se designa al Secretario General de las Naciones Unidas depositario de la
presente Convenci6n.

3. La presente Convenci6n estA sujeta a ratificaci6n. Los instrumentos de
ratificaci6n se depositardn en poder del Secretario General de las Naciones Unidas.
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4. La presente Convenci6n estard abierta a la adhesi6n de todos los Estados.
La adhesi6n se efectuard depositando un instrumento de adhesi6n en poder del
Secretario General de las Naciones Unidas.

Articulo 26. 1. En cualquier momento, cualquiera de los Estados Partes
podrd formular una solicitud de revisi6n de la presente Convenci6n mediante co-
municaci6n escrita dirigida al Secretario General de las Naciones Unidas.

2. La Asamblea General de las Naciones Unidas decidir, las medidas que, en
su caso, hayan de adoptarse en los que respecta a esa solicitud.

Articulo 27. 1. La presente Convenci6n entrard en vigor el trigdsimo dia a
partir de la fecha en que haya sido depositado en poder del Secretario General de las
Naciones Unidas el vigdsimo instrumento de ratificaci6n o de adhesi6n.

2. Para cada Estado que ratifique la Convenci6n o se adhiera a ella despu~s de
haber sido depositado el vigdsimo instrumento de ratificaci6n o de adhesi6n, la Con-
venci6n entrard en vigor el trig6simo dia a partir de la fecha en que tal Estado haya
depositado su instrumento de ratificaci6n or adhesi6n.

Articulo 28. 1. El Secretario General de las Naciones Unidas recibird y co-
municard a todos los Estados el texto de las reservas formuladas por los Estados en el
momento de la ratificaci6n o de la adhesi6n.

2. No se aceptard ninguna reserva incompatible con el objeto y el prop6sito de
la presente Convenci6n.

3. Toda reserva podrd ser retirada en cualquier momento por medio de una
notificaci6n a estos efectos dirigida al Secretario General de las Naciones Unidas,
quien informard de ello a todos los Estados. Esta notificaci6n surtird efecto en la
fecha de su recepci6n.

Articulo 29. 1. Toda controversia que surja entre dos o mds Estados Partes
con respecto a la interpretaci6n o aplicaci6n de la presente Convenci6n que no se
solucione mediante negociaciones se someterd al arbitraje a petici6n de uno de ellos.
Si en el plazo de seis meses contados a partir de la fecha de presentaci6n de solicitud
de arbitraje las partes no consiguen ponerse de acuerdo sobre la forma del mismo,
cualquiera de las partes podrd someter la controversia a la Corte Internacional de
Justicia, mediante una solicitud presentada de conformidad con el Estatuto de la
Corte.

2. Todo Estado Parte, en el momento de la firma o ratificaci6n de la presente
Convenci6n o de su adhesi6n a la misma, podr, declarar que no se considera
obligado por el pdrrafo 1 del presente articulo. Los dems Estados Partes no estardn
obligados por ese pdrrafo ante ningdn Estado Parte que haya formulado esa reserva.

3. Todo Estado Parte que haya formulado la reserva prevista en el pdrrafo 2
del presente articulo podrd retirarla en cualquier momento notificdndolo al
Secretario General de las Naciones Unidas.

Articulo 30. La presente Convenci6n, cuyos textos en Arabe, chino, espafiol,
franc6s, ingles y ruso son igualmente aut6nticos, se depositard en poder del
Secretario General de las Naciones Unidas.

EN TESTIMONIO DE LO CUAL, los infrascritos, debidamente autorizados, firman la
presente Convenci6n.
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In the name of Afghanistan
Au nom de 'Afghanistan:

OT HMeHH AibraHHcTaHa:
En nombre del Afganistin:

FARID ZARIF

08.14.80

In the name of Albania:
Au nom de l'Albanie:: L-.#;t r. t,

OT HMeHH An6aHHH:
En nombre de Albania:

In the name of Algeria:
Au nom de l'Alg~ie:

OT iMen An)KHpa:
En nombre de Argelia:

In the name of Angola:
Au nom de l'Angola:

OT HMeHH AHrojiibI:
En nombre de Angola:
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In the name of Argentina:
Au nom de l'Argentine:

w-k M W Q-:
OT HMeHH ApreHTHb]:
En nombre de la Argentina:

ENRIQUE VIEYRA

17 de julio de 19801

In the name of Australia:
Au nom de l'Australie:

f t* A .* *JtA

OT MmeHH ABCTpaIHH:
En nombre de Australia:

ROBERT JAMES ELuCOTr
17 July 1980

In the name of Austria:
Au nom de l'Autriche
I [..--jit- tv

OT HMeHH ABCTPHH:

En nombre de Austria:

JOHANNA DOHNAL

17.7.1980

In the name of Bahamas:
Au nom des Bahamas:

OT HMeHH EaraMcKHX OCTpOBOB:
En nombre de las Bahamas:

1 17 July 1980-17 juillet 1980.
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In the name of Bahrain:
Au nom de Bahrein: I-,. (-- t,

OT HMeHH Baxperlla:
En nombre de Bahrein:

In the name of Bangladesh:
Au nom du Bangladesh:

OT HMeHH BaHriaeul:
En nombre de Bangladesh:

In the name of Barbados:
Au nom de la Barbade:: #,,J J L.,. r,,- t,

OT HMeHM Bap6aoca:
En nombre de Barbados:

BILLIE A. MILLER

24th July 1980

In the name of Belgium:
Au nom de la Belgique:

OT HMeHH BenbrHH:
En nombre de B61gica:

A. COESENS
17 juillet 1980
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In the name of Benin:
Au nom du B6nin•
1 40--v C. 11

OT HMeHH SeHHHa:

En nombre de Benin:

In the name of Bhutan:
Au nom du Bhoutan:

OT HMeHH ByTaHa:
En nombre de Bhutin:

T. TOBGYEL

17 July 1980

In the name of Bolivia:
Au nom de la Bolivie:

OT HMeHH BOJ1nHBH:
En nombre de Bolivia:

SERGIO PALACIOS DE VIZZIO
Nueva York, 30 de mayo de 1980'

In the name of Botswana:
Au nom du Botswana:
I L ;t .- t-

OT HMeHH BOTCBaHhI:
En nombre de Botswana:

New York, 30 May 1980-New York, 30 mai 1980.
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In the name of Brazil:
Au nom du Br~sil:

OT HMeHH Epa3HRmH:
En nombre del Brasil:

SERGIO CORREA AFFONSO DA COSTA'

31st March 19812

In the name of Bulgaria:
Au nom de la Bulgarie:

. '-ij r- t,

OT HMeHH EonrapHm:
En nombre de Bulgaria:

MARIA ZAHARIEVA'
Avec r6serve A l'article 291
17.VII. 1980

In the name of Burma:
Au nom de la Birmanie:"--.0- r-- tr

OT HMeHH EHpMbli:
En nombre de Birmania:

In the name of Burundi:
Au nom du Burundi:

OT HMeHH EypyHIH:
En nombre de Burundi:

EUPHRASIE KANDEKE

17/7/1980

See p. 121 of this volume for the texts of the reservations and declarations made upon signature- Voir p. 121 du
pr6sent volume pour les textes des riserves et declarations faites lors de la signature.

2 31 mars 1981.
3 With a reservation to article 29.

Vol. 1249,1-20378



1981 United Nations - Treaty Series e Nations Unies - Recueil des Traitis 85

In the name of the Byelorussian Soviet Socialist Republic:
Au nom de la R6publique socialiste sovi6tique de Bi6lorussie

OT HMeHH Eejiopyccxoti COBeTCKO11 CouHa/1HcTHqecKol Pecny6nHKH:
En nombre de la Repiiblica Socialista Sovi~tica de Bielorussie:

NINA LEONOVNA SNEZHKOVA'
17 July 1980

[RUSSIAN TEXT - TEXTE RUSSE]

<<B COOTBeTCTBHH C nlyHKTOM 2 CTaTbH 29 KOHBeH-
UHH EeJIopyccKaR COBeTCKat CoHalHcTHqecKaI Pec-
ny6jnHKa He CqHTaeT ce6A CBAs3aHHOfl no/1o)KeHHIMH
nYHKTa 1 CTaTbH 29 KOHBeHLtHH, coriaCHO KOTOpO1l
rIIo6oft cnop Me)Ky/ABYMA HJ1H HeCKOJ1bKHMH rocyjtap-
CTBaMH-yqaCTHHKaMH OTHOCHTejbHO TOJKOBaHHIA HJ1H
HpHMeHeHHR HaCTOsutleti KOHBeHI.HH, He peuIdHHb1t
nyTeM neperoBopoB , nepeaaeTcA no npocb6e OAHOr1 H3
CTOPOH Ha ap6HTpaKHoe pa36HpaTejibCTBO H3I B
Me)K.yHapOtHbIt1 cyA, H 3aXBJIqeT, qTO aItl nepextaqH
TaKoro cnopa Ha ap6HTpalKHoe pa36HpaTeJnbCTBO HRH
B MeiayHapoAHbIft cyA Heo6xoAHMO B Ka)KOM OT-

QeJIbHOM ciy'qae corniacae Bcex CTOpOH, yqaCTByIOI.IHX
B cnope>>.

2

In the name of Canada:
Au nom du Canada:
t Ij ---.4 -t,

OT HMeHH KaHaibI:
En nombre del CanadA:

MARION ADAMS MACPHERSON
July 17, 1980

I See also p. 121 of this volume for the texts of the reservations and declarations made upon signature- Voir aussi
p. 121 du present volume pour les textes des rdserves et declarations faites lors de la signature.

2 [TRANSLATION] In accordance with article 29, paragraph 2, of the Convention, the Byelorussian Soviet Socialist
Republic declares that it does not consider itself bound by the provisions of article 29, paragraph 1, of the Convention,
which provides that any dispute between two or more States Parties concerning the interpretation or application of the
present Convention which is not settled by negotiation shall, at the request of one of them, be submitted to arbitration or
to the International Court of Justice, and further declares that for such dispute to be submitted to arbitration or to the In-
ternational Court of Justice in every case there must be agreement between all of the parties involved in the
dispute - [TRADUCTION] En vertu du paragraphe 2 de I'article 29 de la Convention, la R6publique socialiste sovietique de
Bielorussie dclare qu'elle ne se considire pas lide par les dispositions du paragraphe I dudit article, qui prdvoit que tout
differend entre deux ou plusieurs Etats parties concernant l'interpr6tation ou l'application de la presente Convention qui
n'est pas r~gl6 par voie de n6gociation est soumis, A la demande de l'un d'entre eux, A ['arbitrage ou A la Cour internationale
de Justice, et elle d6clare en outre que, pour que ce diff6rend soit soumis A I'arbitrage ou A la Cour internationale de
Justice, il faut dans chaque cas qu'il y ait accord A ce sujet entre toutes les parties au litige.
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In the name of Cape Verde:
Au nom du Cap-Vert:

OT HMeHH OCTPOBOB 3eneHoro Mblca:
En nombre de Cabo Verde:

In the name of the Central African Republic:
Au nom de la R6publique centrafricaine:

OT HMeHH IUeHTpanbHoad)pHKaHCKor1 Pecny6nHKH:
En nombre de la Reptiblica Centroafricana:

In the name of Chad:
Au nom du Tchad:: j L..&- t.,,

OT HMeHH MaAa:
En nombre del Chad:

In the name of Chile:
Au nom du Chili:

A4vm

OT HMeHH IHrIH:

En nombre de Chile:

ALICIA RoMo ROMAN
Con declaraci6n'
17.7.80

With declaration - Avec dclaration.
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In the name of China:
Au nom de la Chine:

OT HMeHH KTaR:
En nombre de China:

KANG KEQING'

17 July 1980

In the name of Colombia:

Au nom de la Colombie:

OT HMeHH KoJIyM6HH:
En nombre de Colombia:

ANNA SIXTA GONZALEZ DE CUADROS

julio 17 de 19802

In the name of the Comoros:
Au nom des Comores

: 3-0 4 r'

OT HMeHH KoMopcKHX OCTpOBOB:
En nombre de las Comoras:

In the name of the Congo:
Au nom du Congo: .,jiIr.-.L,

OT HMeHH KOHro:

En nombre del Congo:

ELISE TH8RPSE GAMASSA

Juillet 29, 1980

1 See p. 121 of this volume for the texts of the reservations and declarations made upon signature - Voir p. 121 du
present volume pour les textes des reserves et dclarations faites lors de la signature.

2 17 July 1980- 17 juillet 1980.
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In the name of Costa Rica:
Au nor du Costa Rica:

h4r

OT HMeHH KocTa-PHnG:
En nombre de Costa Rica:

MARINA VOLIO DE TREjos

julio 17 de 1980'

In the name of Cuba:
Au nom de Cuba:t t-9r- t,

OT HMeHH Ky6bi:
En nombre de Cuba:

RAOL ROA KOURI

6 de mayo de 19802

In the name of Cyprus:
Au nom de Chypre:

OT HMeHH KHnpa:
En nombre de Chipre:

In the name of Czechoslovakia:
Au nom de la Tchcoslovaquie

OT IMeHH qexocJIoBaKHH:
En nombre de Checoslovaquia:

MARIE KABRHELOVA3

17.7.1980

1 17 July 1980- 17 juillet 1980.

2 6 May 1980-6 mai 1980.
3 See p. 121 of this volume for the texts of the reservations and declarations made upon signature- Voir p. 121 du

present volume pour les textes des reserves et declarations faites lors de la signature.
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In the name of Democratic Kampuchea:
Au nom du Kampuchea d~mocratique:

OT MeHI, e eMoKpaTHqecKof1 KaMnyqHH:
En nombre de Kampuchea Democritica:

IENG SARY'

17/10/80

In the name of of the Democratic People's Republic of Korea:
Au nom de la Rgpublique populaire d~mocratique de Corge:

OT HMeHH Kopeinciotl HapoxAHo-,aeMoxpaTHqecol Pecny6nHKH:
En nombre de la Repitblica Popular Democritica de Corea:

In the name of Democratic Yemen:
Au nom du Ymen d6mocratique:

34.4PIJL-1 JJ I tqir.d

OT HMeHHa JeMoKpaTHqecKoro 1ReMeHa:
En nombre del Yemen Democr~tico:

In the name of Denmark:
Au nom du Danemark:

OT HmeHH aHHn:
En nombre de Dinamarca:

LISE OSTERGAARD

17.7.80

I The following countries made objections relating to the signature by the Government of Democratic Kampuchea:
Bulgaria, Byelorussian Soviet Socialist Republic, Czechoslovakia, German Democratic Republic, Hungary, Union of
Soviet Socialist Republics. For the texts of the objections, see p. 136 of this volume - Les pays suivants ont formul6 des
objections relatives A la signature du Gouvernement du Kampuchea d~mocratique : Bulgarie, Hongrie, Rdpublique ddmo-
cratique allemande, R6publique socialiste sovi~tique de Bi~lorussie, Union des R6publiques socialistes sovitiques,
Tchcoslovaquie. Pour les textes des objections, voir p. 136 du prisent volume.
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In the name of Djibouti:
Au nom de Djibouti:

OT HMeHH A)tc6yTH:
En nombre de Djibouti:

In the name of Dominica:
Au nom de la Dominique:

A * *) X
OT HMeHH AOMHHHKH:

En nombre de Dominica:

WOLSEY Louis

15/9/80

In the name of the Dominican Republic:
Au nom de la R~publique dominicaine:

OT HMeHH aOMHHHKaHCKOiA Pecny6nHKH:
En nombre de la Reptiblica Dominicana:

ZORAIDA H. VDA SUNCAR
17 julio 19801

In the name of Ecuador:
Au nom de l'Equateur:

OT HMeHH 3KBaaopa:
En nombre del Ecuador:

MARTHA BUCARAM DE ROLDOS

julio 17, 1980'

1 17 July 1980-17 juillet 1980.
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In the name of Egypt:
Au nom de l'Egypte1 .-- ,,..et-.-

OT HMeHH ErHnTa:
En nombre de Egipto:

AMAL ABDUL RAHEEM UTHMAN'
Avec r~serves2

16-7-1980

In the name of El Salvador:
Au nom d'EI Salvador:
.O ;..J I

OT HMeHH CaJIbBaxaopa:
En nombre de El Salvador:

MAURICIO ROSALES RIVERA'

14 de noviembre de 19803

In the name of Equatorial Guinea:
Au nom de la Guin6e 6quatoriale
t ;-_3 .):. I L,-;.e C. L,

OT HMeHH 9KBaTOpHaJIbHoII rBHHeH:

En nombre de Guinea Ecuatorial:

In the name of Ethiopia:
Au nom de 'Ethiopie:: L p ,4 t-to

OT HMeHH 34bHOnHll:
En nombre de Etiopia:

ALEMAYEHU SEIFU

8 July 1980

See p. 121 of this volume for the texts of the reservations and declarations made upon signature - Voir p. 121 du
present volume pour les textes des rdserves et diclarations fanes lors de la signature.

2 With reservations.
3 14 November 1980- 14 novembre 1980.
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In the name of Fiji:
Au nom de Fidji:

OT HMeHH (DHXKH:
En nombre de Fiji:

In the name of Finland:
Au nom de la Finlande:

OT HMeHH (4HHJIRHIHH:
En nombre de Finlandia:

EINO UUSITALO
17.7.1980

In the name of France:
Au nom de la France:

OT HMeHH (cpaHuHH:
En nombre de Francia:

MONIQUE PELLETIER'
Avec reserves et dclarations2

17/7/80

In the name of Gabon:
Au nom du Gabon:

OT HMeHH 1a6oHa:
En nombre del Gab6n:

ANTOINETTE OLIVEIRA

17.07.80

See p. 121 of this volume for the texts of the reservations and declarations made upon signature- Voir p. 121 du
prdsent volume pour les textes des reserves et ddclarations faites lors de la signature.

2 With reservations and declarations.
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In the name of the Gambia:
Au nom de la Gambie:
: 1, U r-- Lt

OT HMeHH raM6HH:
En nombre de Gambia:

LouISE NJIE
29 July 1980

In the name of the German Democratic Republic:
Au nom de la R6publique d~mocratique allemande:

OT HMeHH repMaHcKoft ,eMoKpaTHqeCKOft Pecny6nHKH:
En nombre de la Reptiblica Democrdtica Alemana:

PETER FLORIN'

25.6. 1980

In the name of the Federal Republic of Germany:
Au nom de la R6publique f~d6rale d'Allemagne:

OT HMeHH 4DegeparmBHoft Pecny6nHKH FepMaHHH:
En nombre de la Reptiblica Federal de Alemania:

HARALD HOFMANN

17. 7. 1980

In the name of Ghana:
Au nom du Ghana:

U -,. , t,

OT HMeHH raHbI:
En nombre de Ghana:

JUSTICE ANNIE JIAGGE

17th July 1980

See p. 121 of this volume for the texts of the reservations and declarations made upon signature - Voir p. 121 du
present volume pour les textes des reserves et d~clarations faites lors de la signature.
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In the name of Greece:
Au nom de la Grace:: oC. t

OT HMeHH rpeuHH:
En nombre de Grecia:

MIHALIS DOUNTAS

March.2.82'

In the name of Grenada:
Au nom de la Grenade:

OT HMeHH FpeHaubI:
En nombre de Granada:

PHYLLIS COARD

17 July, 1980

In the name of Guatemala:
Au nom du Guatemala:

OT HMeHH FBaTeManbI:
En nombre de Guatemala:

EDUARDO CASTILLO ARRIOLA
8.06.81

In the name of Guinea:
Au nom de la Guin6e:

: I If"

OT HMeHH rBHHeH:
En nombre de Guinea:

JEANNE-MARTIN CISSE
2

17.07.80

2 mars 1982.
2 See p. 121 of this volume for the texts of the reservations and declarations made upon signature- Voir p. 121 du

present volume pour les textes des reserves et d6clarations faites lots de la signature.
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In the name of Guinea-Bissau:
Au nom de la Guin~e-Bissau:

1 ._...* A e. r.. II.,v

OT HMeHH rBHHeH-EHcay:
En nombre de Guinea-Bissau:

FRANCISCA PEREIRA
17.07.80

In the name of Guyana:
Au nom de la Guyane:

OT HMeHH rBHaHbI:
En nombre de Guyana:

VIOLA BURNHAM

17.07.80

In the name of Hungary:
Au nom de la Hongrie:

OT HMeHH BeHrpHH:
En nombre de Hungria:

IMRE HOLLAI'
6.06.802

In the name of Iceland:
Au nom de l'Islande:
t Ij ,,_j,- I t...,

OT HMeHH McJnaH9HH:
En nombre de Islandia:

EINAR AGOSTSSON
24.07.80

See p. 121 of this volume for the texts of the reservations and declarations made upon signature- Voir p. 121 du
present volume pour les textes des reserves et dclarations faites lors de la signature.

2 6 June 1980 -6juin 1980._
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In the name of India:
Au nom de l'Inde:: J---tj

OT HMeHM HJHAH:
En nombre de la India:

SHRIMATI SHEILA KAUL'
30.07.80

In the name of Haiti:
Au nom d'Haiti:

OT HMeHH FaHTH:
En nombre de Haiti:

MARIE CARMEL LAFONTANT
17.07.80

In the name of the Holy See:
Au nom du Saint-Siege:

OT HMeHH CBnTeIlMero upecTojia:
En nombre de la Santa Sede:

In the name of Honduras:
Au nom du Honduras:

OT HMeHH roHaypaca:
En nombre de Honduras:

MARIO CARIAS ZAPATA
11.06.80

See p. 121 of this volume for the texts of the reservations and declarations made upon signature- Voir p. 121 du
prdsent volume pour les textes des rdserves et dgclarations faites lots de la signature.
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In the name of Indonesia:
Au nom de l'Indon~sie:

OT HMeHH HaOHe3HH:
En nombre de Indonesia:

L. SOETANTO
29.07.80

In the name of Iran:
Au nom de l'Iran:
: C. - I ". L4

OT HMeHH I4paHa:
En nombre del IrAn:

In the name of Iraq:
Au nom de l'Iraq:
: j -,j I r- t

OT HMeHH I4paia:
En nombre del Iraq:

In the name of Ireland:
Au nor de l'Irlande:

OT HMeHH I4pjaaHHH:
En nombre de Irlanda:
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In the name of Israel:
Au nom d'Isradl
: J- I.- I r- , I

OT HMeHH I43paHiJ[:
En nombre de la Israel:

HAVA MARELI

17.07.80

In the name of Italy:
Au nom de l'Italie

OT HMeHH I4TarHH:
En nombre de Italia:

MARIA LUISA CASSANMAGNAGO CERRETI

17.07.80

In the name of the Ivory Coast:
Au nom de la C6te d'Ivoire:
: r ._ ,.L.I, I.,

OT HMeHH Bepera CIOHoBoft KOCTH:
En nombre de la Costa de Marfil:

JEANNE GERVAIS
17.07.80

In the name of Jamaica:
Au nom de la Jamaique:" LXIut.-,

OT HMeHH JAMa1KH:
En nombre de Jamaica:

PHYLLIS MCPHERSON-RUSSELL

17.07.80

I See p. 121 of this volume for the texts of the reservations and declarations made upon signature - Voir p. 121 du

present volume pour les textes des rdserves et dclarations faites lors de la signature.
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In the name of Japan:
Au nom du Japon:

OT HMeHH AnOHHH:
En nombre del Jap6n:

NOBUKO TAKAHASHI
17.07.80

In the name of Jordan:
Au nom de la Jordanie:
: oJ,' JI t.t

OT HMeHH I4opaIaHHH:
En nombre de Jordania:

HAZEM NUSEIBEH'

3.12.80

In the name of Kenya:
Au nom du Kenya:

OT HmeHH KeHHH:
En nombre de Kenya:

In the name of Kuwait:
Au nom du Koweit:

OT HMeHH KyBeriTa:
En nombre de Kuwait:

1 See p. 121 of this volume for the texts of the reservations and declarations made upon signature - Voir p. 121 du
present volume pour les textes des rdserves et declarations faites lors de la signature.
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In the name of the Lao People's Democratic Republic:
Au nom de la R6publique d6mocratique populaire lao

OT HMeH J1'aoccKoA Haponno-aeMoKpaTnqecKofl Pecny6HKH:
En nombre de la Repdblica Democrdtica Popular Lao:

BOUN OMME SOUTHICHAK

17.07.80

In the name of Lebanon:
Au nom du Liban:t c, t -ts

OT HMeHH JIHBaHa:

En nombre del Libano:

In the name of Lesotho:
Au nom du Lesotho:

OT HMeHH.IecoTo:
En nombre de Lesotho:

MANAPO MOSHOESHOE
17.07.80

In the name of Liberia:
Au nom du Liberia:

OT HMeHH TIH6epHH:
En nombre de Liberia:
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In the name of the Libyan Arab Jamahiriya:
Au nom de la Jamahiriya arabe libyenne:

OT HMeHH rIHBHtkCKOf1 Apa6cKoR A)KaMaXHpHH:

En nombre de la Jamahiriya Arabe Libia:

In the name of Liechtenstein:
Au nom du Liechtenstein:

OT HMeHH JfHXTeHUITefkHa:

En nombre de Liechtenstein:

In the name of Luxembourg:
Au nom du Luxembourg:

OT HMeHH fIoKceM6ypra:
En nombre de Luxemburgo:

J. ANCEL-LENNERS

17.07.80

In the name of Madagascar:
Au nom de Madagascar::.O-Lj. t. ,

OT HMeHH MaLaracKapa:
En nombre de Madagascar:

RtMI TIANDRAZA
17.07.80
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In the name of Malawi:
Au nom du Malawi:

OT HMenH ManaBH:
En nombre de Malawi:

In the name of Malaysia:
Au nom de la Malaisie:a L,&4 , C.t,

OT HMeHH Majiaf13HH:
En nombre de Malasia:

In the name of the Maldives:
Au nom des Maldives:

OT HMeHH Majib4HBOB:

En nombre de Maldivas:

In the name of Mali:
Au nom du Mali:

OT HMeHH ManH:
En nombre de Mali:

In the name of Malta:
Au nom de Malte:
:0.6 L r. te

OT HMeHH MarlamTbI:

En nombre de Malta:
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In the name of Mauritania:
Au nom de la Mauritanie:

OT HMeHH MaBPHTaHHH:

En nombre de Mauritania:

In the name of Mauritius:
Au nom de Maurice:
: - r.-to

OT HMeHH MaBpHKH31:

En nombre de Mauricio:

In the name of Mexico:
Au nom du Mexique:
J_.E.I t- ti

OT HMeHH MeKcHKH:
En nombre de Mkxico:

IFIGENIA MARTfNEZ'

17.07.1980

In the name of Monaco:
Au nom de Monaco:

OT HMeHH MOHaKo:
En nombre de M6naco:

I See p. 121 of this volume for the texts of the reservations and declarations made upon signature- Voir p. 121 du
prEsent volume pour les textes des r6serves et ddclarations faites lors de la signature.
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In the name of Mongolia:
Au nom de la Mongolie:

OT HMemn MoHronHH:
En nombre de Mongolia:

SONOMYN UDVAL 1

17.07.80

In the name of Morocco:
Au nom du Maroc:

OT HMeHH MapoxKo:
En nombre de Marruecos:

In the name of Mozambique:
Au nom du Mozambique:

OT HMeHH MO3aM6HKa:
En nombre de Mozambique:

In the name of Nauru:
Au nom de Nauru:: . . "--4

OT HMeHH Haypy:
En nombre de Nauru:

I See p. 121 of this volume for the texts of the reservations and declarations made upon signature- Voir p. 121 du

present volume pour les textes des reserves et dclarations faites lors de la signature.
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In the name of Nepal:
Au nom du N6pal:
:JL ".tft A Xit 14

OT HMeHH Henana:
En nombre de Nepal:

In the name of the Netherlands:
Au nom des Pays-Bas:

OT HMeHH HHn4epnaFWoe:
En nombre de los Paises Bajos:

J. G. KRAAIJEVELD-WOUTERS
17.07.80

In the name of New Zealand:
Au nom de la Nouvelle-ZW1ande:

OT HMenH HoBoft 3eaiaHAn:
En nombre de Nueva Zelandia:

COLLEEN DEWE

17.07.80

In the name of Nicaragua:
Au nom du Nicaragua:

jili L--41;... t,

OT HMeHH HnKaparya:
En nombre de Nicaragua:

NORA ASTORGA GADEA

17.07.80
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In the name of the Niger:
Au nom du Niger:I lr-t

OT HMeHH Hurepa:
En nombre del Niger:

In the name of Nigeria:
Au nom du Nig6ria:

OT HMeH HHrepHH:
En nombre de Nigeria:

In the name of Norway:
Au nom de la Norv~ge:

OT HMeHH HopBerHH:
En nombre de Noruega:

EINAR FoRDE

17.07.80

In the name of Oman:
Au nom de l'Oman:
tot .. O t- t

OT HMeHH OMaHa:
En nombre de Omin:

In the name of Pakistan:
Au nom du Pakistan:

O" HMeHH HaKHc-raHa:
En nombre del Pakistdn:
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In the name of Panama:
Au nom du Panama:

OT HMeHH IlaHaMbi:
En nombre de PanamA:

JORGE E. ILLUECA
26.06.80

In the name of Papua New Guinea:
Au nom de la Papouasie-Nouvelle-Guine

OT HMeHH flanya-Hooi rBHHeH:
En nombre de Papua Nueva Guinea:

In the name of Paraguay:
Au nom du Paraguay:

OT HMeHH 1-laparBaR:
En nombre del Paraguay:

In the name of Peru:
Au nor du Prou:

OT HMeHH Flepy:
En nombre del Peri:

HERNAN COUTURIER MARIATEGUI
23.07.81
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In the name of the Philippines:
Au nom des Philippines

OT HMeHH 4IHJIHnnHH:
En nombre de Filipinas:

IMELDA ROMUALDEZ MARCOS

15.07.80

In the name of Poland:
Au nom de la Pologne:

I1 .0- -

OT HMeHH lI'ofbImH:
En nombre de Polonia:

RYSZARD FRELEK

29.05.80

In the name of Portugal:
Au nom du Portugal:IJ- j I r-" t,

OT HMeHH I-opTyraH:
En nombre de Portugal:

VASCO Luis CALDEIRA COELHO FUTSCHER PEREIRA

24.04.80

In the name of Qatar:
Au nom du Qatar:

OT HMeHH KaTapa:
En nombre de Qatar:
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In the name of Republic of Korea:
Au nom de la R~publique de Cor~e:I L--.,. ,.A"- r - t,'

OT HMeHH KopeflcioA Pecny6.rHxH:
En nombre de la Repfiblica de Corea:

In the name of Romania:
Au nom de la Roumanie

OT HMeHH PyMbIHni:
En nombre de Rumania:

TEODOR MARINESCU'

4.09.802

In the name of Rwanda:
Au nom du Rwanda:. I j... -j- 4

OT HMeHH PyaHgibi:
En nombre de Rwanda:

IGNACE KARUHIJE
i er mai 1980'

In the name of Saint Lucia:
Au nom de Sainte-Lucie:

OT HMeHH CeHT-JIIOCHH:
En nombre de Santa Lucia:

I See p. 121 of this volume for the texts of the reservations and declarations made upon signature- Voir p. 121 du

present volume pour les textes des rdserves et declarations faites lors de la signature.
2 4 September 1980-4 septembre 1980.
3 1 May 1980.
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In the name of Samoa:
Au nom du Samoa:
I l.L. t-t,

OT HMeHH Camoa:
En nombre de Samoa:

In the name of San Marino:
Au nom de Saint-Marin: j.; L. - . t ,

OT HMeHH CaH-MapHHo:
En nombre de San Marino:

In the name of Sao Tome and Principe:
Au nom de Sao Tom6-et-Principe:

OT HmeHH CaH-Tome H IpHHCHnH:
En nombre de Santo Tom6 y Principe:

In the name of Saudi Arabia:
Au nom de l'Arabie saoudite:: k .,. I ,<,..JI A,. w, I r. t,

OT HMeHH CaygOBCKoiR ApaBHH:
En nombre de Arabia Saudita:

In the name of Senegal:
Au nom du S6n6gal:

OT HMeHH CeHeraina:
En nombre del Senegal:

MAIMOUNA KANE

29.07.80
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In the name of Seychelles:
Au nom des Seychelles:J - " 14 i.. I

OT HMeHH CetimenbcKnx OCTpOBOB:
En nombre de Seychelles:

In the name of Sierra Leone:
Au nom de la Sierra Leone:

OT HMeHH Cbeppa-JleoHe:
En nombre de Sierra Leona:

In the name of Singapore:
Au nom de Singapour:
I 'A . " ?._t.,t

OT HMeHH CHHranypa:
En nombre de Singapur:

In the name of Solomon Islands:
Au nom des Iles Salomon

OT HMeHH COIOMOHOBbIX OCTpOBOB:

En nombre de las Islas Salom6n:

In the name of Somalia:
Au nom de la Somalie:
, J-,*JI . t,

OT HMeHH COManH:
En nombre de Somalia:
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In the name of South Africa:
Au nom de l'Afrique du Sud

OT HMeHH 1OWHOR1 A4,PHKH:
En nombre de Sudifrica:

In the name of Spain:
Au nom de 'Espagne:
: L.. .I r. t,

OT HMeHH I4cnaiHHH:

En nombre de Espafia:
Electo Z. GARCiA TEJEDOR

17.07.80

In the name of Sri Lanka:
Au nom de Sri Lanka:

OT HMeHH IUPH JIaHKH:

En nombre de Sri Lanka:
VINITHA JAYASINGHE

17.07.80

In the name of the Sudan:
Au nom du Soudan

OT HMeHH CyaaHa:
En nombre del Sudan:
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In the name of Suriname:
Au nom du Suriname:
: r ,- P. t,

OT HMeHH CypHHaMa:
En nombre de Suriname:

In the name of Swaziland:
Au nom du Swaziland:

.'4 -r
OT HMeHH CBa3HnreHaa:

En nombre de Swazilandia:

In the name of Sweden:
Au nom de la Suede:

OT HMeHH IJBeIHH:
En nombre de Suecia:

ANDERS THUNBORG

7.03.80'

In the name of Switzerland:
Au nom de la Suisse:

OT HMeHH IUBefluapHH:
En nombre de Suiza:

1 7 March 1980-7 mars 1980.
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In the name of the Syrian Arab Republic:
Au nom de la R6publique arabe syrienne

OT HMeHH CHpHlCKOft Apa6cKoit Pecny6nnKH:
En nombre de la Repfblica Arabe Siria:

In the name of Thailand:
Au nom de la ThaIlande

OT HMeHH TaHnaiaa:
En nombre de Tailandia:

In the name of Togo:
Au nom du Togo:2 -- r- t

OT HMeHH Toro:
En nombre del Togo:

In the name of Tonga:
Au nom des Tonga:

OT HMeHH ToHra:
En nombre de Tonga:

In the name of Trinidad and Tobago:
Au nom de la Trinit6-et-Tobago:

OT HMeHH TPHHHXaa H To6aro:
En nombre de Trinidad y Tabago:
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In the name of Tunisia:
Au nom de la Tunisie:

OT HMeHH TyHHca:
En nombre de Ttnez:

FATHIA MZALI
1980.7.24

In the name of Turkey:
Au nom de la Turquie:

OT HMeHH TypUlH:
En nombre de Turquia:

In the name of Uganda:
Au nom de l'Ouganda:

OT HMeHH YraugjbI:
En nombre de Uganda:

MOLLY OKALEBO

30.07.80
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In the name of the Ukrainian Soviet Socialist Republic:
Au nom de la R~publique socialiste sovi~tique d'Ukraine

OT HMeHH YKpaHHCKOIf COBeTCKO1 COUIHaA1HCTHqeCKOIr Pecny6nHKH:
En nombre de la Repiblica Socialista Sovi6tica de Ucrania:

MARIA ANDREYEVNA ORLIK
17.07.80

[RUSSIAN TEXT - TEXTE RUSSE]

c<B COOTBeTCTBHH C nyHRToM 2 CTaTbH 29 KOHBeH-

UHH YKpaHHCKaAl COBeTCKaAl COIuHanIHCTHqecKal Pecny-
6JIHKa He CqHTaeT ce6R CBSI3aHHofl nlOJ)OKeHHSIMH
nYHKTa 1 CTaTb 29 KOHBeHLIHH, corniaCHO KOTOpOfl
ano6ofi cnop Me)Kay aBYMSI HJIH HeCKOJl.KHMH rocyaiap-
CTBaMH-yqaCTHHKaMH OTHOCHTeIbHO ToJIKOBaHHI HJIH

HpHMeHeHHA HaCTomuIefl KOHBeHUHH, He peUieHHbIrl
ryTeM feperoBOpOB, nepeaaeTcH no npocb6e OIHORI H3
CTOPOH Ha ap6HTpaicHoe pa36paTeibCTBO HJIH B
Me)KlayHapOxtHbIfk cyUt, H 3atBJIseT, qTO ,ns nepeaaqH

TaKoro cnopa Ha ap6HTpaxHoe pa36HpaTeJlbCTBO HfH
B MexcayHapOuHbIfl cyai Heo6xORHMO B KaxKcOM OT-
,eJIbHOM cnyqae cornacHe Bcex CTOpOH, yqacTByIOIUX
B cnope >2.

I See also p. 121 of this volume for the texts of the reservations and declarations made upon signature - Voir aussi

p. 121 du present volume pour les textes des rdserves et dclarations faites lors de la signature.
2 [TRANSLATION] According to paragraph 2 of the article 29 of the Convention, the Ukrainian Soviet Socialist Repub-

lic does not consider itself bound by paragraph I of the article 29 of the Convention, according to which any dispute be-

tween two or more States Parties concerning the interpretation or application of the present Convention which is not set-

tled by negotiation shall, at the request of one of them, be submitted to arbitration or be referred to the International

Court of Justice and declares that in order to submit such a dispute to arbitration or to refer it to the International Court

of Justice it is necessary to have the agreement of all the disputing parties in every separate case - [TRADUCTION] En vertu

du paragraphe 2 de l'article 29 de la Convention, la R~publique socialiste sovi~tique d'Ukraine ne se considere pa, lie par

le paragraphe I dudit article, selon lequel tout diffdrend entre deux ou plusieurs Etats parties concernant l'interprdtation

ou l'application de Ia prisente Convention qui n'est pas r~gl6 par voie de n6gociation est, l la demande de l'un d'entre eux,

soumis A l'arbitrage ou renvoy6 devant la Cour intemationale de Justice, et elle declare que pour soumettre un tel diffrend

A l'arbitrage ou le renvoyer devant la Cour internationale de Justice, il faut dans chaque cas l'accord de toutes les parties au
litige.
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In the name of the Union of Soviet Socialist Republics:
Au nom de l'Union des Rpubliques socialistes sovi~tiques

OT HMeHH Colo3a COBeTCKHX COLIHaJHcTHqeCKHX Pecny6nHK:
En nombre de la Uni6n de Repiiblicas Socialistas Sovi6ticas:

VALENTINA VLADIMIROVNA NIKOLAYEVA-TERESHKOVA
17.7.80

[RUSSIAN TEXT - TEXTE RUSSE]

(<B COOTBeTCTBHH c HYHKTOM 2 CTaTbH 29 KOHBeH-
UHH Co103 COBeTCKHX CouHa.HCTHqeCKHX Pecny6rnHK
He CqHTaeT ce6A CBA3aHHbIM nOj1O)KeHH1MH HYHKTa 1
CTaTbH 29 KOHBeHUHH, cornacHo KOTOPOMY xno6oft
cnop Me)Kly ABYM1 HJIH HeCKOJIbKHMH rocyiapCTBaMH-
y'qaCTHHKaMH OTHOCHTeJIbHO TOJIKOBaHHI Him npHMeH-
eHHA HaCTOsnluert KOHBeHUHIIH, He peiueHHbii nyTeM
neperoBopoB, nepe~aeTcA no npocb6e OAHOR1 H3 CTOPOH
Ha ap6HTpa)KHoe pa36HpaTeTbCTBO Hn1H B Me)xtyHa-
POAHbII1 CyAt, H 3aAJ]ReT, qTO ARnA nepeaaqH TaKOrO
cnopa Ha ap6HTpa)KHoe pa36HpaTenJbCTBO Hn1H B
Me yHapoAHbEll Cya Heo6xoAHMO B Ka)KIOM OTteJi,-
HOM cnyqae corniacHe Bcex CTOpOH, yqaCTBYlOItUHX B
cnope>>'.

In the name of the United Arab Emirates:
Au nom des Emirats arabes unis :

OT HMeHH O6fteAHHeHHbix Apa6cKx 3MHpaTOB:
En nombre de los Emiratos Arabes Unidos:

I [TRANSLATION] In accordance with article 29, paragraph 2, of the Convention, the Union of Soviet Socialist
Republics declares that it does not consider itself bound by the provisions of article 29, paragraph I, of the Convention,
which provides that any dispute between two or more States Parties concerning the application of the present Convention
which is not settled by negotiation shall, at the request of one of them, be submitted to arbitration or to the International
Court of Justice, and that for such dispute to be submitted to arbitration or to the International Court of Justice in every
case there must be agreement between all the parties involved in the dispute - ITRADUCTION] En vertu du paragraphe 2 de
l'article 29 de la Convention, l'Union des Republiques socialistes sovi6tiques declare qu'elle ne se considre pa lie par les
dispositions du paragraphe I dudit article qui prdvoit que tout diffdrend entre deux ou plusieurs Etats parties concernant
l'interpretation ou l'application de la pr~sente Convention qui n'est pas r~gl6 par voie de negociation est soumis, h [a
demande de l'un d'entre eux, A l'arbitrage ou A la Cour internationale de Justice, et elle declare en outre que, pour que ce
diffirend soit soumis A I'arbitrage ou A la Cour internationale de Justice, il faut dans chaque cas qu'il y ait accord & ce sujet
entre toutes les parties au litige.

Vol. 1249, 1-20378



118 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recuel des Traitks 1981

In the name of the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland:
Au nom du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord

OT HMeHH CoeaHHeHHoro KoponeBCTBa BejinKo6pHTaHHH i CeBepHoft I4pnaiHuu:
En nombre del Reino Unido de Gran Bretafia e Irlande del Norte:

ANTHONY PARSONS

With reservations'
22 July 1981

In the name of the United Republic of Cameroon:
Au nom de la R~publique-Unie du Cameroun:

OT HM HH O6fextHHeHnOr Pecny6nTHKH KaMepyH:
En nombre de la Reptiblica Unida del Camern:

In the name of the United Republic of Tanzania:
Au nom de la R~publique-Unie de Tanzanie:

OT HMeHH O6fetHHeHHOA Pecny6n1HKH TaH3aHHI:
En nombre de la Repdblica Unida de Tanzania:

MsIMu HASSAN

17.07.80

In the name of the United States of America:
Au nom des Etats-Unis d'Amgrique:

: ., j' . .j I ,,- I, tr"

OT HMeHH CoeHHeHHblX J-TaTOB AMepHKH:
En nombre de los Estados Unidos de America:

SARAH R. WEDDINGTON

17.07.80

Avec reserves.
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In the name of the Upper Volta:
Au nom de la Haute-Volta
R L I .' 44.

OT HMeHH BepxHefl BorbTbI:
En nombre del Alto Volta:

In the name of Uruguay:
Au nom du l'Uruguay:

OT HMeHH YpyrBaRi:

En nombre del Uruguay:

JORGE AZAR GOMEZ

30.03.81

In the name of Venezuela:
Au nom du Venezuela:

OT HMeHH BeHecy3nbt:
En nombre de Venezuela:

MERCEDES PULIDO DE BRICE&O'

17.07.80

In the name of Viet Nam:
Au nom du Viet Nam:

OT IMeHH BbeTHaMa:
En nombre de Viet Nam:

NGUYEN NGOC DUNG

29.07.80

I See p. 121 of this volume for the texts of the reservations and declarations made upon signature- Voir p. 121 du
present volume pour les textes des reserves et dclarations faites lors de la signature.
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In the name of Yemen:
Au nom du Y6men:

OT HMeHH I4eMeHa:
En nombre del Yemen:

In the name of Yugoslavia:
Au nom de la Yougoslavie

OT HMeHH IOroc'iaBHH:
En nombre de Yugoslavia:

MILA DJORDJfC

17-VII-1980

In the name of Zaire:
Au nom du Zaire:

OT HMeHH 3aHpa:
En nombre del Zaire:

LESSEDJINA KIABA LEMA

17.07.80

In the name of Zambia:
Au nom de la Zambie

1ft*ItA,3:
OT HMeHH 3aM6HH:
En nombre de Zambia:

BESSIE CHIBESA KANKASA
17.07.80
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RESERVATIONS AND DECLARA-
TIONS MADE UPON SIGNATURE

BRAZIL

"The Government of the Federative
Republic of Brazil hereby expresses its
reservations to article 15, paragraph 4
and to article 16, paragraphs 1 (a), (c),
(g) and (h) of the Convention on the
Elimination of All Forms of Discrimina-
tion Against Women.

"Furthermore, Brazil does not con-
sider itself bound by article 29, para-
graph 1, of the above-mentioned Con-
vention."

BULGARIA

RtSERVES ET DtCLARATIONS
FAITES LORS DE LA SIGNATURE

BRESIL

[TRADUCTION - TRANSLATION]

Le Gouvernement de la R~publique
f~d~rative du Br~sil formule des reserves
Sl'gard du paragraphe 4 de l'article 15

et des alin~as a, c, g, et h du paragraphe 1
de l'article 16 de la Convention sur l'6limi-
nation de toutes les formes de discrimi-
nation & l'gard des femmes.

En outre, le Br~sil ne se considre pas
li par le paragraphe 1 de 'article 29 de
ladite Convention.

BULGARIE

[BULGARIAN TEXT - TEXTE BULGARE]

"le HapoaHa peny6TnHKa EirapHA HtMa ga ce CqHTa o6BIbp3aHa c pa3nopea-
6HTe Ha naparpadl 1 Ha nen 29 OT KOHBeHIIHATa."

[TRANSLATION]

The People's Republic of Bulgaria
does not consider itself bound by the
provisions of article 29, paragraph 1 of
the Convention.

B YELOR USSIAN SOVIET
SOCIALIST REPUBLIC

[TRADUCTION]

La R~publique populaire de Bulgarie
ne se considre pas lide par les disposi-
tions du paragraphe 1 de l'article 29 de la
Convention.

Rt PUBLIQUE SOCIALISTE
SO VIELTIQUE DE BIELOR USSIE

[BYELORUSSIAN TEXT- TEXTE BItLORUSSE]

<<Y aAnaBeLAHaculi 3 IIYHKTaM 2 apTblKynia 29 KaHBeHflhIi BeenapycKai CaBeuKaA
CanblniCTblqHal P3cny6niKa He jIiqbIUb ca6e 3BsI3aHafl na.a)K3HHeM nyHKTa 1 ap-
TbIKyJIa 29 KaHBeHIbIi, 3rOAlHa 3 AKiM rno6aA cnp3qKa naMi)K Q3BIOMa a6o HeKanIb-

KiMi A3stp)KaBaMi-YxA3eJIbHiuaMi aWHOCHa TJlyMaq3HHA iui npbIMAHeHRA r3Tail
KaHBeHUbIi, HABbIpamaHaH mJisixaM neparaBopaj, nepanaeuia Ha npocb6e aH11of 3
iX Ha ap6iTpa)K a6o y MixKHapoanHbI cyau, i 3aAjrIAe, UITO Aii.9 nepanaqbI TaKOil
cnp3qKi Ha ap6iTpaiK a6o Y MiKHapoxHbI cyi Hea6XoaHa 9 KO)KHbIM aco6HblM
BbInaJiKY 3roaia Ycix 6aKOY, AIKiH 'X3eJibHiqaOuIb y cnp3tilbl .
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[TRANSLATION]

In accordance with article 29, para-
graph 2, of the Convention, the Byelo-
russian Soviet Socialist Republic
declares that it does not consider itself
bound by the provisions of article 29, pa-
ragraph 1, of the Convention, which
provides that any dispute between two or
more States Parties concerning the inter-
pretation or application of the present
Convention which is not settled by nego-
tiation shall, at the request of one of
them, be submitted to arbitration or to
the International Court of Justice, and
further declares that for such dispute to
be submitted to arbitration or to the In-
ternational Court of Justice in every case
there must be agreement between all the
parties involved in the dispute.

CHILE

[TRADUCTION]

En vertu du paragraphe 2 de l'arti-
cle 29 de la Convention, la Rdpublique
socialiste sovi~tique de Bi~lorussie
declare qu'elle ne se considre pas li~e
par les dispositions du paragraphe I
dudit article, qui prdvoit que tout
diffdrend entre deux ou plusieurs Etats
parties concernant l'interprdtation ou
'application de la pr~sente Convention

qui n'est pas r~gl par voie de n~gocia-
tion est soumis, A la demande de l'un
d'entre eux, A 'arbitrage ou A la Cour in-
ternationale de Justice, et elle declare en
outre que, pour que ce diffdrend soit sou-
mis A l'arbitrage ou A la Cour internatio-
nale de Justice, il faut dans chaque cas
qu'il y ait accord A ce sujet entre toutes
les parties au litige.

CHILI

[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOLI

"El Gobierno de Chile ha firmado la presente Convenci6n sobre Eliminaci6n de
todas las formas de Discriminaci6n en contra de la Mujer, consciente del importante
paso que este documento representa, no tan solo para la eliminaci6n de todas las for-
mas de discriminaci6n en contra de la mujer sino, tambien, para su definitiva y total
integraci6n en la sociedad en condiciones de igualdad.

No obstante, se hace un deber en declarar que algunas de las disposiciones de la
Convenci6n no concuerdan totalmente con su actual legislaci6n.

Al mismo tiempo expresa que se ha constituido una Comisi6n de Estudio y
Reforma al Codigo Civil que actualmente conoce diversas propuestas tendientes a
modificar, entre otras aquellas disposiciones que no se conforman integramente con
lo dispuesto en la Convenci6n."

[TRANSLATION]

The Government of Chile has signed
this Convention on the Elimination of
All Forms of Discrimination Against
Women, mindful of the important step
which this document represents, not only
in terms of the elimination of all forms
of discrimination against women, but
also in terms of their full and permanent
integration into society in conditions of
equality.

[TRADUCTION]

Le Gouvernement chilien a sign6 la
pr~sente Convention sur l'6limination de
toutes les formes de discrimination A
l'6gard des femmes, conscient de l'impor-
tance que revet ce document non seule-
ment pour l'6imination de toutes les
formes de discrimination A '6gard des
femmes, mais 6galement pour l'intdgra-
tion definitive et totale de celles-ci dans la
soci~t6 dans des conditions d'6galit6.
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The Government is obliged to state,
however, that some of the provisions of
the Convention are not entirely compati-
ble with current Chilean legislation.

At the same time, it reports the estab-
lishment of a Commission for the Study
and Reform of the Civil Code, which
now has before it various proposals to
amend, inter alia, those provisions which
are not fully consistent with the terms of
the Convention.

CHINA

II tient ndanmoins i declarer que cer-
taines des dispositions de la Convention
ne sont pas totalement conformes la
legislation chilienne en vigueur.

Le Gouvernement chilien signale
dgalement qu'une Commission pour
l'tude et la rdforme du Code civil a &6
constitude et que celle-ci est actuellement
saisie de diverses propositions tendant A,
modifier, entre autres, les dispositions
qui ne sont pas strictement conformes A
celles de la Convention.

CHINE

[CHINESE TEXT - TEXTE CHINOIS]

41--A ,10D -

[TRANSLATION]

Paragraph 1 of article 29 of the Con-
vention will not be binding on the Peo-
ple's Republic of China.

CZECHOSLOVAKIA

"According to paragraph 2 of the arti-
cle 29 of the Convention on the Elimina-
tion of All Forms of Discrimination
Against Women, the Czechoslovak So-
cialist Republic does not consider itself
bound by paragraph I of the article 29 of
the Convention, in compliance with
which any dispute between two or more
States Parties concerning the interpreta-
tion or application of the present Con-
vention, which is not settled by negotia-
tion shall, at a request of one of them, be
submitted to arbitration or be referred to
the International Court of Justice, it is
necessary to have an agreement of all the
disputing parties in every separate case."

[TRADUCTION]

La Rdpublique populaire de Chine ne
sera pas lie par le paragraphe 1 de l'arti-
cle 29 de la Convention.

TCHECOSLO VA QUIE

[TRADUCTION - TRANSLATION]

En vertu du paragraphe 2 de l'arti-
cle 29 de la Convention sur l'limination
de toutes les formes de discrimination A
l'gard des femmes, la Rdpublique socia-
liste tchdcoslovaque ne se considfre pas
lide par le paragraphe 1 dudit article,
selon lequel tout diffdrend entre deux ou
plusieurs Etats parties concernant
l'interprdtation ou l'application de la
prdsente Convention qui n'est pas rdgld
par voie de ndgociation est, a la demande
de l'un d'entre eux, soumis A l'arbitrage
ou renvoy6 devant la Cour internationale
de Justice; il faut dans chaque cas l'Ac-
cord de toutes les parties au litige.
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EGYPT EGYPTE

[ARABIC TEXT - TEXTE ARABE]

d . z.J-0 . L L ..,I l , I.)..;.. cI3., y It1 J.- J1

~~-,Ii L1 IJ 'IiL 'jIij A La U~~lI,~l- ctcj r I LI I

L _ jJ Lt-- cJ Le ,.J1 ,I.,Q I j-.11I ,- 1 ". 1), . 1 ._ , U1J 1I 1 .

r-J .- II- I'~ r v- [;.o ,,L,.,, I L k - J

O~~~~j ~ j ,6tL J!:. I" I W-.i
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[TRANSLATION]

In respect of article 9
Reservation to the text of article 9, pa-

ragraph 2, concerning the granting to
women of equal rights with men with res-
pect to the nationality of their children,
without prejudice to the acquisition by a
child born of a marriage of the national-
ity of his father. This is in order to pre-
vent a child's acquisition of two national-
ities where his parents are of different na-
tionalities, since this may be prejudicial
to his future. It is clear that the child's
acquisition of his father's nationality is
the procedure most suitable for the child
and that this does not infringe upon the
principle of equality between men and
women, since it is customary for a
woman to agree, upon marrying an
alien, that her children shall be of the
father's nationality.

In respect of article 16
Reservation to the text of article 16

concerning the equality of men and
women in all matters relating to mar-
riage and family relations during the
marriage and upon its dissolution, with-
out prejudice to the Islamic Sharia's pro-
visions whereby women are accorded
rights equivalent to those of their spouses
so as to ensure a just balance between
them. This is out of respect for the sacro-
sanct nature of the firm religious beliefs
which govern marital relations in Egypt
and which may not be called in question
and in view of the fact that one of the
most important bases of these relations
is an equivalency of rights and duties so
as to ensure complementarity which
guarantees true equality between the
spouses. The provisions of the Sharia lay
down that the husband shall pay bridal
money to the wife and maintain her fully
and shall also make a payment to her
upon divorce, whereas the wife retains
full rights over her property and is not
obliged to spend anything on her keep.

[TRADUCTION]

En ce qui concerne 'article 9
R6serve sur les dispositions du para-

graphe 2 de l'article 9 relatives A l'octroi A
la femme de droits 6gaux A ceux de
l'homme en ce qui concerne la natio-
nalit6 de ses enfants, A savoir que cet oc-
troi doit se faire sans prejudice de l'ac-
quisition par l'enfant n6 du mariage de la
nationalit6 du p~re en vue d'emp~cher
qu'il n'acqui&e deux nationalit6s lorsque
ses parents sont de nationalitds diff6-
rentes et d'6viter ainsi que l'avenir de
l'enfant ne soit compromis. En outre,
sans porter atteinte au principe de l'ga-
lit6 entre l'homme et la femme, il est
certes plus approprid pour l'enfant qu'il
acquire la nationalit6 de son pre dans
la mesure oii rusage-veut qu'une femme
qui dpouse un 6tranger accepte que ses
enfants acquirent la nationalit6 de leur
pre.

En ce qui concerne l'article 16
R6serve sur les dispositions de l'arti-

cle 16 relatives A l'dgalitd de l'homme et
de la femme pour toutes les questions d6-
coulant du mariage, au cours du mariage
et lors de sa dissolution, qui ne doivent
pas aller A l'encontre des dispositions de
la chari'a garantissant A l'pouse des
droits 6quivalents A ceux de son conjoint
afin d'assurer un juste 6quilibre entre
eux, compte tenu de la valeur sacr~e des
liens du mariage et des relations familiales
en Egypte qui trouve sa source dans de
profondes convictions religieuses qu'on
ne saurait transgresser et du fait que ces
liens sont essentiellement fondus sur
l'dgalit6 des droits et des devoirs et sur la
compl6mentarit qui r6alise la v6ritable
6galit6 entre les conjoints. Les disposi-
tions de la chari'a font notamment obli-
gation A l'6poux de fournir A son 6pouse
une dot appropri6e, de subvenir totale-
ment A ses besoins et de lui verser une al-
location en cas de divorce, tandis qu'elle
conserve la totalit6 de ses droits sur ses
biens sans avoir A les utiliser pour subve-
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The Sharia therefore restricts the wife's
rights to divorce by making it contingent
on a judge's ruling, whereas no such res-
triction is laid down in the case of the
husband.
In respect of article 29

The Egyptian delegation also main-
tains the reservation contained in arti-
cle 29, paragraph 2, concerning the right
of a State signatory to the Convention to
declare that it does not consider itself
bound by paragraph 1 of that article con-
cerning the submission to an arbitral
body of any dispute which may arise be-
tween States concerning the interpreta-
tion or application of the Convention.
This is an order to avoid being bound by
the system of arbitration in this field.

EL SALVADOR

nir A ses besoins. C'est pour cette raison
que la chari'a n'accorde le divorce A la
femme que sur d6cision du tribunal tan-
dis qu'elle n'impose pas cette condition A
son dpoux.
En ce qui concerne l'article 29

La d616gation 6gyptienne est 6gale-
ment en faveur du maintien de la r6serve
6nonc6e au paragraphe 2 de l'article 29
relative au droit de l'Etat signataire de
la Convention de d6clarer qu'il ne se
considre pas i6 par les dispositions du
paragraphe 1 dudit article relatives A la
soumission A un organe d'arbitrage de
tout diffdrend entre des Etats parties
concernant l'interpr6tation ou l'applica-
tion de la Convention, se d6gageant ainsi
de toute obligation d~coulant d'une ddci-
sion que l'organe d'arbitrage pourrait
prendre en ce domaine.

EL SALVADOR

[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOLI

"El Poder Ejecutivo . . . aprob6 el texto de la citada Convenci6n y dispuso
hacer reserva respecto al articulo 29, pdrrafo 1, de dicha Convenci6n."

[TRANSLATION]

... Upon ratification of the Conven-
tion, the Government of El Salvador will
make the reservation provided for in ar-
ticle 29.

FRANCE

[TRANSLATION - TRADUCTION]

1. The Government of the French
Republic declares that the preamble to
the Convention - in particular the
eleventh preambular paragraph - con-
tains debatable elements which are
definitely out of place in this text.

2. The Government of the French
Republic declares that the term "family
education" in article 5 (b) of the Conven-
tion must be interpreted as meaning

[TRADUCTION]

Lors de la ratification de la Conven-
tion susmentionn~e, le Gouvernement
salvadorien formulera la reserve prdvue
Sl'article 29 de la Convention.

FRANCE

<< 1. Le Gouvernement de la R6pu-
blique franqaise d6clare que le pr6am-
bule de la Convention contient, notam-
ment en son onzi~me consid~rant, des
616ments contestables qui n'ont en tout
6tat de cause pas leur place dans ce texte.

2. Le Gouvernement de la R6pu-
blique franqaise d6clare que l'expression
o6ducation familiale>> qui figure A l'arti-
cle 5 b de la Convention doit etre inter-
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public education concerning the family
and that, in any event, article 5 will be
applied subject to respect for article 17
of the International Covenant on Civil
and Political Rights' and article 8 of the
European Convention for the Protection
of Human Rights and Fundamental
Freedoms.2

3. The Government of the French
Republic declares that article 5 (b) and
article 16, paragraph 1 (d), must not be
interpreted as implying joint exercise of
parental authority in situations in which
French legislation allows of such exercise
by only one parent.

4. The Government of the French
Republic declares that article 7 must not
preclude the application of the second
paragraph of article LO 128 of the elec-
toral code.

5. The Government of the French
Republic declares that article 9 of the
Convention must not be interpreted pre-
cluding the application of the second
paragraph of article 96 of the code of
French nationality.

6. The Government of the French
Republic declares that article 14, para-
graph 2 (b), of the Convention must not
be interpreted as implying the material
implementation free of charge of the
benefits referred to in this provision.

7. The Government of the French
Republic declares tht article 15, para-
graphs 2 and 3, and article 16, para-
graphs 1 (c) and 1 (b), of the Convention
must not preclude the application of the
provisions of Book Three, Part V, chap-
ter II of the Civil Code.

8. The Government of the French
Republic declares that article 16, para-
graph 1 (d), of the Convention must not

I United Nations, Treaty Series, vol. 999, p. 171.
2 Ibid., vol. 213, p. 221.

prte comme visant l'ducation pu-
blique relative A la famille, et qu'en tout
dtat de cause 'article 5 sera appliqu6
dans le respect de 'article 17 du Pacte in-
ternational relatif aux droits civils et po-
litiques' et de l'article 8 de la Convention
europ~enne de sauvegarde des droits de
l'homme et des libert~s fondamentales2 .

3. Le Gouvernement de la R6pu-
blique frangaise declare que l'alin~a b de
l'article 5 et l'alin6a d du paragraphe 1 de
l'article 16 de la Convention ne doivent
pas 8tre interpr6t6s comme impliquant
l'exercice commun de l'autorit6 parentale
dans des situations obi la 16gislation fran-
gaise ne reconnait cet exercice qu't un
seul des parents.

4. Le Gouvernement de la R6pu-
blique franqaise d~clare que 'article 7 ne
doit pas faire obstacle h 'application du
deuxi~me alin6a de 'article LO 128 du
code 6lectoral.

5. Le Gouvernement de la Rdpu-
blique franiaise d6clare que l'article 9 de
la Convention ne doit pas etre interpr6t6
comme faisant obstacle A 'application
du deuxi~me alin6a de l'article 96 du code
de la nationalit6 frangaise.

6. Le Gouvernement de la R6pu-
blique franqaise d6clare que l'alin6a b du
paragraphe 2 de 'article 14 de la Conven-
tion ne doit pas 8tre interprt6 comme
impliquant la r~alisation mat~rielle et
gratuite des prestations pr~vues dans
cette disposition.

7. Le Gouvernement de la R6pu-
blique franqaise declare que les para-
graphes 2 et 3 de l'article 15 et les alin6as
c et b du paragraphe 1 de 'article 16 de la
Convention ne doivent pas faire obstacle
A l'application des dispositions du cha-
pitre II du titre V du livre troisi~me du
Code civil.

8. Le Gouvernement de la R6pu-
blique franqaise d6clare que 'alin6a d du
paragraphe 1 de l'article 16 de la Conven-

I Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 999, p. 171.
2 Ibid., vol. 213, p. 221.
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preclude the application of article 383 of
the Civil Code.

9. The Government of the French
Republic declares, in pursuance of arti-
cle 29, paragraph 2, of the Convention,
that it will not be bound by the provi-
sions of article 29, paragraph 1.

10. The Government of the French
Republic declares that no provision of
the Convention must be interpreted as
prevailing over provisions of French
legislation which are more favourable to
women than to men.

The Government of the French Repub-
lic enters a reservation concerning the
right to choose a family name mentioned
in article 16 paragraph 1 (g) of the Con-
vention.

GERMAN DEMOCRA TIC
REPUBLIC

tion ne doit pas faire obstacle A l'applica-
tion de 'article 383 du Code civil.

9. Le Gouvernement de la R6pu-
blique franiaise d6clare, conform6ment
au paragraphe 2 de l'article 29 de la
Convention, qu'il ne sera pas li6 par les
dispositions du paragraphe premier de
cet article.

10. Le Gouvernement de la R6pu-
blique frangaise d6clare qu'aucune dis-
position de la Convention ne doit 8tre in-
terpr~tde comme faisant obstacle aux
dispositions de la 16gislation frangaise
qui sont plus favorables aux femmes
qu'aux hommes. >>

Le Gouvernement de la R6publique
frangaise 6met une r6serve en ce qui
concerne le droit au choix du nom de
famille mentionnd au paragraphe 1 g de
'article 16 de la Convention. >>

REtPUBLIQUE D 8MOCRA TIQUE
ALLEMANDE

[GERMAN TEXT - TEXTE ALLEMAND]

"Die Deutsche Demokratische Republik erklart in Obereinstimmung mit Ar-
tikel 29 Absatz 2 der Konvention, daB sie sich durch Artikel 29 Absatz 1 nicht als
gebunden betrachtet."

[TRANSLATION]

Pursuant to article 29, paragraph 2 of
the Convention, the German Democratic
Republic declares that it does not con-
sider itself bound by article 29, para-
graph 1.

GUINEA

[TRANSLATION - TRADUCTION]

... The People's Revolutionary Re-
public of Guinea wishes to sign the Con-
vention . . . with the understanding that
his procedure annuls the procedure of
accession previously followed by Guinea
with respect to the Convention.

[TRADUCTION]

La R6publique d6mocratique alle-
mande declare que conform6ment au pa-
ragraphe 2 de l'article 29 de la Conven-
tion, elle ne se considre pas lie par le
paragraphe 1 de 'article 29.

G UINEE

<... La R6publique Populaire R6vo-
lutionnaire de Guinde desire signer la
Convention ... 6tant entendu que cette
proc6dure annule celle de l'adh6sion A la-
dite Convention qui a &6 suivie par elle. >
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HUNGARY HONGRIE

[HUNGARIAN TEXT - TEXTE HONGROIS]

"A Magyar N~pkztdrsasg kijelenti, hogy az egyezm~ny 29. cikk~nek 1. bekez-
d~sct nem tekinti magdra n~zve k6telez6nek."

[TRADUCTION - TRANSLATION]

"The Hungarian People's Republic declares
that it does not consider itself bound by the
terms of article 29, paragraph 1, of the Con-
vention."

INDIA

"i) With regard to articles 5 (a) and
16 (1) of the Convention on the Elimina-
tion of All Forms of Discrimination
Against Women, the Government of the
Republic of India declares that it shall
abide by and ensure these provisions in
conformity with its policy of non-inter-
ference in the personal affairs of any
Community without its initiative and
consent.

"ii) With regard to article 16 (2) of
the Convention on the Elimination of
All Forms of Discrimination against
Women, the Government of the Repub-
lic of India declares that though in prin-
ciple it fully supports the principle of
compulsory registration of marriages, it
is not practical in a vast country like
India with its variety of customs,
religions and level of literacy."

"With regard to article 29 of the Con-
vention on the Elimination of All Forms
of Discrimination Against Women, the
Government of the Republic of India
declares that it does not consider itself
bound by paragraph 1 of this article."

La R~publique populaire hongroise declare
qu'elle ne se consid~re pas Hije par les disposi-
tions du paragraphe I de l'article 29 de la
Convention.

INDE

[TRADUCTION - TRANSLATION]

i) En ce qui concerne l'alin~a a de
l'article 5 et le paragraphe 1 de l'article 16
de la Convention sur l'61imination de
toutes les formes de discrimination 2
l'gard des femmes, le Gouvernement de
la R~publique de l'Inde declare qu'il se
conformera A leurs dispositions et en as-
surera l'application conform6ment A sa
politique de non-ing6rence dans les
affaires intdrieures de toute collectivitd
hormis l'initiative ou le consentement de
cette dernire.

ii) En ce qui concerne le paragraphe 2
de l'article 16 de la Convention sur l'61i-
mination de toutes les formes de discrimi-
nation A l'gard des femmes, le Gouver-
nement de la R6publique de l'Inde
d6clare que, bien qu'en principe il appuie
pleinement le principe de l'enregistre-
ment obligatoire du mariage, ce principe
n'est pas d'une application pratique dans
un vaste pays comme l'Inde o/i existe une
grande diversit6 de coutumes, de reli-
gions et de niveaux d'alphab6tisation.

En ce qui concerne l'article 29 de la
Convention sur l'imination de toutes
les formes de discrimination A l'gard des
femmes, le Gouvernement de la Rdpu-
blique de l'Inde d6clare qu'il ne se
considre pas lid par le paragraphe 1 de
cet article.
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ITALY ITALIE

[ITALIAN TEXT - TEXTE ITALIEN]

"L'Italia si riserva di avvalersi al momento del deposito dello strumento di rati-
fica della facolta prevista dall'art. 19 della Convenzione di Vienna sul diritto dei tra-
tati del 23 maggio 1969."

[TRANSLATION]

Italy reserves the right to exercise,
when depositing the instrument of rati-
fication, the option provided for in arti-
cle 19 of the Vienna Convention on the
Law of Treaties of 23 May 1969.'

JORDAN

[TRADUCTION]

L'Italie se reserve la possibilit6 de se
pr6valoir, au moment du ddp6t de l'ins-
trument de ratification, de la facult6
pr6vue A l'article 19 de la Convention de
Vienne sur le droit des traitds du 23 mai
1969'.

JORDANIE

[ARABIC TEXT - TEXTE ARABE]

a,to. a.. -i J -. I 1, .U I

[TRANSLATION]

1. Reservation with respect to arti-
cle 9, paragraph 2;

2. Reservation with respect to arti-
cle 15, paragraph 4 (a wife's residence
with her husband);

3. A reservation to the wording of
article 16, paragraph (1) (c), relating to

I United Nations, Treaty Series, vol. 1155, p. 331.

[TRADUCTION]

1. Reserve concernant le para-
graphe 2 de l'article 9;

2. R6serve concernant le para-
graphe 4 de l'article 15 (la femme doit
avoir la mme r6sidence que son mari);

3. R6serve quant a la formulation de
l'alin6a c du paragraphe 1 de l'article 16,

1 Nations Unies, Recueildes Trait6s, vol. 1155, p. 331.
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the rights arising upon the dissolution of
marriage with regard to maintenance
and compensation;

4. A reservation to the wording of
article 16, paragraph (1) (d) and (g).

MEXICO

en ce qui concerne les droits lors de la
dissolution du mariage en matire de
pension alimentaire ou de compensa-
tion.

4. R6serve quant A la formulation
des alin6as d et g du paragraphe 1 de 'ar-
ticle 16.

MEXIQUE

[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

"Al suscribir ad referendum la Convenci6n sobre la Eliminaci6n de todas las
Formas de Discriminaci6n contra la Mujer, abierta a la firma de los Estados por la
Asamblea General de las Naciones Unidas el 18 de diciembre de 1979, el Gobierno de
los Estados Unidos Mexicanos deja constancia de que lo hace en el entendimiento de
que las disposiciones de la aludida Convenci6n, que coinciden en todo lo esencial con
lo previsto en la legislaci6n mexicana, serin aplicadas en la Repdblica de acuerdo con
las modalidades y los procedimientos que prescribe la misma legislaci6n nacional, y
que el otorgamiento de las prestaciones de indole material que se pueda derivar de la
Convenci6n, serd tan amplio como lo permitan los recursos al alcance del Estado
mexicano."

[TRANSLATION]

In signing ad referendum the Conven-
tion on the Elimination of All Forms of
Discrimination against Women, which
the General Assembly opened for sig-
nature by States on 18 December 1979,
the Government of the United Mexican
States wishes to place on record that it is
doing so on the understanding that the
provisions of the said Convention, which
agree in all essentials with the provisions
of Mexican legislation, will be applied in
Mexico in accordance with the modali-
ties and procedures prescribed by Mexi-
can legislation and that the granting of
material benefits in pursuance of the
Convention will be as generous as the
resources available to the Mexican State
permit.

MONGOLIA

"According to paragraph 2 of the arti-
cle 29 of the Convention on the elimi-

[TRADUCTION]

En souscrivant, ad referendum, At la
Convention sur l'61imination de toutes
les formes de discrimination A l'gard des
femmes, ouverte A la signature par l'As-
sembl6e g6n6rale des Nations Unies le
18 d6cembre 1979, le Gouvernement des
Etats-Unis du Mexique d6clare qu'il est
entendu que les dispositions de ladite
Convention, qui correspondent pour
'essentiel A ce qui est pr6vu par la 16gisla-
tion mexicaine, seront appliqu6es dans la
Rdpublique conform6ment aux moda-
lit~s et proc6dures prescrites par cette
1dgislation, et que l'octroi des prestations
mat6rielles qui pourra r~sulter de la
Convention se fera aussi largement que
le permettront les ressources A la disposi-
tion de 'Etat mexicain.

MONGOLIE

[TRADUCTION - TRANSLATION]

En vertu du paragraphe 2 de l'ar-
ticle 29 de la Convention sur l'6limina-
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nation of all forms of discrimination
against women, the Mongolian People's
Republic does not consider itself bound
by paragraph 1 of the article 29 of this
Convention which says: 'Any dispute be-
tween two or more States Parties con-
cerning the interpretation or application
of the present Covention which is not
settled by negotiation shall, at the
request of one of them, be submitted to
arbitration.

"'If within six months from the date of
the request for arbitration, the parties
are unable to agree on the organization
of the arbitration any one of those par-
ties may refer the dispute to the Interna-
tional Court of Justice by request in con-
formity with the Statute of the Court."'

ROMANIA

[TRANSLATION - TRADUCTION]

The Socialist Republic of Romania
declares that it does not consider itself to
be bound by the provisions of article 29,
paragraph 1, of the Convention, which
stipulates that any dispute between
States Parties concerning the interpreta-
tion or application of the Convention
which is not settled by negotiation shall,
at the request of one of them, be submit-
ted to arbitration or referred to the Inter-
national Court of Justice. The Socialist
Republic of Romania holds that such
disputes shall be submitted to arbitration
or referred to the International Court of
Justice only when both parties to the dis-
pute so agree in each individual case.

tion de la discrimination i l'gard des
femmes, la R~publique populaire mon-
gole ne se considre pas lie par le para-
graphe I dudit article, aux termes duquel :
oTout diff6rend entre deux ou plusieurs
Etats parties concernant l'interpr6tation
ou l'application de la pr6sente Conven-
tion qui n'est pas rdgl6 par voie de
n~gociation est soumis A 'arbitrage A la
demande de 'un d'entre eux.

Si, dans les six mois qui suivent la date
de la demande d'arbitrage, les parties ne
parviennent pas A se mettre d'accord sur
l'organisation de l'arbitrage, l'une quel-
conque d'entre elles peut soumettre le
diffdrend A la Cour internationale de
Justice, en d6posant une requete confor-
mment au statut de la Cour. >

ROUMANIE

<<La R~publique Socialiste de Rou-
manie d6clare qu'elle ne se considre pas
li6e par les dispositions du paragraphe I
de l'article 29 de la Convention, selon les-
quelles tout diff~rend entre les Etats par-
ties A la Convention concernant l'inter-
pr6tation et l'application de celle-ci, et
qui n'est pas r6gl6 par voie de n6gocia-
tion est soumis A l'arbitrage ou A la Cour
Internationale de Justice, A la demande
de l'une des parties au litige. La R6pu-
blique Socialiste de Roumanie considbre
que de tels diffdrends seront soumis A
l'arbitrage ou A la Cour Internationale de
Justice seulement avec le consentement
de toutes les parties en litige pour chaque
cas concret>.
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UKRAINIAN SOVIET
SOCIALIST REPUBLIC

REPUBLIQUE SOCIALISTE
SO VIITIQUE D'UKRAINE

[UKRAINIAN TEXT- TEXTE UKRAINIEN]

«BinoBiUHO uo nyHKTy 2 CTaTTi 29 KOHBeHUi Yxpa'HCbKa PagAHCbKa Couia-
JIicTHqHa Pecny6niKa He Ba)Kac ce6e 3B 0513afHOEo nOjIo)eHHRMH nYHKTY 1 CTaTTi
29 KOHBeHi, 3riAHO 3 SIKHM 6yIbsKHfl chip Mi)Kx BOMa a6o, ReKinbKoMa Kpa'HaMH-
yqaCHHU.lIMH BiflHOCHO TJIyMaqeHHq a6o 3aCTOCYBaHHA uiCd KOHBeHULii, He Blpi-
mueHIA IJIqXOM neperoBopiB, nepeiaCTbCe Ha npoxaHHA OLHiCi 3 CTOpiH Ha ap6i-
TpaKHHti pO3rflA a6o B Mi)KHaponHHfk cyX, i 3aABJIS, muo nA nepenaqi TaKoro
cnOpy Ha ap6iTpaKHHfi po3rmg a6o B MbKHapOnHHf1 cyA Heo6xinHa B KO)KHOMY
oKpeMOMY BHnaaKy 3roaa BCiX CTOPiH, uro 6epyT yqacTE y CnOpi)).

[TRANSLATION - TRADUCTION2 ]

According to paragraph 2 of the arti-
cle 29 of the Convention the Ukrainian
Soviet Socialist Republic does not con-
sider itself bound by paragraph 1 of the
article 29 of the Convention, in com-
pliance with which any dispute between
two or more States Parties concerning
the interpretation or application of the
present Convention which is not settled
by negotiation shall, at the request of
one of them, be submitted to arbitration
or be referred to the International Court
of Justice and declare, that in order to
submit such a dispute to arbitration or to
refer it to the International Court of
Justice it is necessary to have an agree-
ment of all the disputing parties in every
separate case.

UNITED KINGDOM OF GREAT
BRITAIN AND NORTHERN IRE-
LAND

"The Government of the United King-
dom of Great Britain and Northern Ire-
land declare that it is their intention to
make certain reservations and declara-
tions upon ratification of the Conven-
tion."

I Translation supplied by the Government of the
Ukrainian SSR.

2 Traduction fournie par le Gouvernement de la RSS
d'Ukraine.

[TRADUCTION - TRANSLATION]

En vertu du paragraphe 2 de l'arti-
cle 29 de la Convention, la Rdpublique
socialiste sovi~tique d'Ukraine ne se
considre pas lide par le paragraphe 1
dudit article, selon lequel tout diff6rend
entre deux ou plusieurs Etats parties
concernant l'interpr6tation ou l'applica-
tion de la prdsente Convention qui n'est
pas r6g16 par voie de n~gociation est, A la
demande de l'un d'entre eux, soumis A
l'arbitrage ou renvoy6 devant la Cour in-
ternationale de Justice, et elle d6clare
que pour soumettre un tel diffdrend A
l'arbitrage ou le renvoyer devant la Cour
internationale de Justice, il faut dans
chaque cas l'accord de toutes les parties
au litigie.

RO YA UME-UNI DE GRANDE-
BRETAGNE ET D'IRLANDE DU
NORD

[TRADUCTION - TRANSLATION]

Le Gouvernement du Royaume-Uni
de Grande-Bretagne et d'Irlande du
Nord d6clare qu'il a l'intention de for-
muler des rdserves et declarations lors de
la ratification de la pr6sente Convention.
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VENEZUELA VENEZUELA

[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

"Con base en lo dispuesto en el pdrrafo 2 del articulo 29 de la Convenci6n que
firm6 en este acto, declaro formalmente, en nombre de la Repdblica de Venezuela,
que mi pais no se considera obligado por lo dispuesto en el pdrrafo 1 del mencionado
articulo 29".

[TRANSLATION]

Pursuant to the provisions of arti-
cle 29, paragraph 2, of the Conven-
tion, the Republic of Venezuela declares
that it does not consider itself bound by
the provisions of article 29, paragraph 1.

RESERVATIONS AND DECLARA-
TIONS MADE UPON RATIFICA-
TION

B YELOR USSIAN SOVIET
SOCIALIST REPUBLIC

[Confirming the reservation made
upon signature. For the text, see p. 121
of this volume.]

CHINA

[Confirming the declaration made
upon signature. For the text, see p. 123
of this volume.]

CUBA

[TRADUCTION]

Conformdment aux dispositions du
paragraphe 2 de l'article 29 de la Conven-
tion, la Rdpublique du Venezuela declare
qu'elle ne se consid~re pas lie par la dis-
position stipulde au paragraphe 1 dudit
article 29.

RIESERVES ET DtCLARATIONS
FAITES LORS DE LA RATIFICA-
TION

R EP UBLIQUE SOCIALISTE
SO VIL TIQUE DE BIEL OR USSIE

[A vec confirmation de la riserve for-
mulde lors de la signature. Pour le texte,
voir p. 121 du prdsent volume.]

CHINE

[A vec confirmation de la ddclaration
formulde lors de la signature. Pour le
texte, voir p. 123 du pr6sent volume.]

CUBA

[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

"El Gobierno de la Repfiblica de Cuba hace expresa reserva a lo que establece el
articulo 29 de la Convenci6n, pues entiende que las diferencias que puedan surgir en
cuanto a la interpretaci6n o aplicaci6n de la Convenci6n entre los Estados Partes,
deben ser resueltas mediante negociaciones directas por via diplomttica".

[TRANSLATION]

The Government of the Republic of
Cuba makes a specific reservation con-
cerning the provisions of article 29 of the

[TRADUCTION]

Le Gouvernement de la Rdpublique de
Cuba fait une rdserve expresse touchant
les dispositions de l'article 29 de la Con-
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Convention inasmuch as it holds that
any disputes that may arise between
States Parties should be resolved
through direct negotiations through the
diplomatic channel.

GERMAN DEMOCRA TIC
REPUBLIC

[Confirming the reservation made
upon signature. For the text, see p. 128
of this volume. ]

HUNGARY

[Confirming the reservation made
upon signature. For the text, see p. 129
of this volume.]

MONGOLIA

[Confirming the reservation made
upon signature. For the text, see p. 131
of this volume.]

vention car, A son sens, les divergences
qui peuvent surgir quant L l'interpr6ta-
tion ou l'application de la Convention
entre les Etats parties doivent tre dli-
mindes au moyen de n~gociations di-
rectes par la voie diplomatique.

RI9PUBLIQUE D 8MOCRA TIQUE
ALLEMANDE

[A vec confirmation de la reserve for-
mulde lors de la signature. Pour le texte,
voir p. 128 du present volume. ]

HONGRIE

[A vec confirmation de la reserve for-
mulie lors de la signature. Pour le texte,
voir p. 129 du present volume. ]

MONGOLIE

[A vec confirmation de la riserve for-
mulie lors de la signature. Pour le texte,
voir p. 131 du prdsent volume.]

[MONGOLIAN TEXT - TEXTE MONGOLE]

"Byra HafIpaMaax MOHroj Apa Ync eepHtlree 3H3XYY KOHBeHIHrlH 29 ny-
r33P 3YAinHIIH I-HAlH 3aaJITTafl xoj6oraojiryl r3)i Y33)K 6ailraa 6oreea yr KOHBeH-
ullrlr Taftn6apJax, x3p3rn3xT3rI xojI6oracoH ajnlHaa MapraaHblr ap6HTpbIH IIyyx
6yMy OnoH yJIcbIH UIYYX3ZI LUInJDKYYfl3XHrlH Ty[n4 yr MapraaHlA oponuort 6yx
TaJqbIH 3OBIOOpOJI maapiarlaHa r3)jK y33)K 6allraar 3apjiaH M3t3raL3K 6aflHa".

[TRANSLATION]

The Mongolian People's Republic
does not consider itself bound by the
provisions of paragraph 1 of article 29 of
this Convention and states that for sub-
mission of any dispute concerning the
interpretation or application of the Con-
vention to arbitration or to the Inter-
national Court of Justice, the consent of
all the parties involved in the given dis-
pute is necessary.

[TRADUCTION ]

La R~publique populaire mongole ne
se considre pas lie par les dispositions
du paragraphe 1 de l'article 29 de la
Convention et declare qu'il faudra I'Ac-
cord de toutes les parties concern6es
pour qu'un diff6rend concernant l'inter-
pr6tation ou I'application de la pr6sente
Convention puisse 8tre soumis A l'arbi-
trage ou A la Cour internationale de Jus-
tice.
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POLAND POLOGNE

[POLISH TEXT - TEXTE POLONAIS]

"Polska Rzeczpospolita Ludowa nie uwa~a sic za zwi~zan4 postanowieniami pa-
ragrafu 1 artykulu 29 tej Konwencji".

[TRANSLATION]

The People's Republic of Poland does
not consider itself bound by article 29,
paragraph 1, of the Convention.

UKRAINIAN SOVIET
SOCIALIST REPUBLIC

[Confirming the reservation made
upon signature. For the text, see p. 133
of this volume. ]

UNION OF SO VIET
SOCIALIST REPUBLICS

[Confirming the reservation made
upon signature. For the text, seep. 117
of this volume. ]

OBJECTIONS relating to the signature
by the Government of Democratic
Kampuchea

Received by the Secretary-General on:

11 December 1980

GERMAN DEMOCRATIC REPUBLIC

"The signing of the above-said con-
vention on behalf of the so-called Gov-
ernment of Democratic Kampuchea, a
criminal clique of stooges which was
overthrown by the people of Kam-
puchea, in the opinion of the German
Democratic Republic is unlawful and,

[TRADUCTION]

La R~publique populaire de Pologne
ne se considre pas lie par les disposi-
tions du paragraphe 1 de l'article 29 de
cette Convention.

REPUBLIQUE SOCIALISTE
SO VIE TIQUE D'UKRAINE

[A vec confirmation de la r~serve for-
mule lors de la signature. Pour le texte,
voir p. 133 du present volume. ]

UNION DES RLIPUBLIQUES
SOCIALISTES SO V1ITIQUES

[A vec confirmation de la rserve for-
mulie lors de la signature. Pour le texte,
voir p. 117 du prsent volume. ]

OBJECTIONS relatives A la signature du
Gouvernement du Kampuchea ddmo-
cratique

Re.ues par le Secritaire g~niral le:

11 d~cembre 1980

REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE ALLE-

MANDE

[TRADUCTION - TRANSLATION]

La signature de la convention susmen-
tionnde par le prdtendu Gouvernement
du Kampuchea d~mocratique, qui n'est
qu'une clique de comparses criminels
renversde par le peuple kampuch~en, est,
de l'avis de la R~publique d~mocratique
allemande, illdgale et par cons6quent

Vol. 1249,1-20378



United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitis

therefore, null and void. In the People's
Republic of Kampuchea, the only exist-
ing Kampuchean State, the entire power
is exercised by the Revolutionary Coun-
cil of the People's Republic of Kam-
puchea. Therefore, the Revolutionary
Council of the People's Republic of
Kampuchea is the sole legitimate Gov-
ernment of Kampuchea which has the
right to represent that country and its in-
terests, including within the framework
of the United Nations Organization. It
cannot be overlooked that the farce of
the signing of the said convention by one
person who represents nobody than him-
self, constitutes a violation of generally
recognized legal norms, an affront to
millions of citizens of Kampuchea who
were tormented to death by the Pol Pot-
Teng Sary regime, and a derision of the
international public which very well
knows about those crimes."

19 January 1981

HUNGARY

nulle et non avenue. Dans la R6publique
populaire du Kampuchea, seul Etat kam-
puch6en existant, tout le pouvoir est
exerc6 par le Conseil r6volutionnaire de
la R~publique populaire kampuchdene.
Le seul gouvernement l6gitime du Kam-
puchea est donc le Conseil r6volution-
naire de la R6publique populaire du
Kampuchea et lui seul a le droit de repr&
senter ce pays et ses int6rets, y compris A
l'Organisation des Nations Unies. Il
n'6chappera A l'attention de quiconque
que la signature de ladite convention par
une personne qui ne repr~sente que soi-
m~me est une farce qui constitue une vio-
lation des normes juridiques g6n6rale-
ment reconnues, un affront aux millions
de ressortissants kampuch6ens tortures A
mort par le r6gime Pol Pot-Ieng Sary et
une marque de m6pris pour l'opinion
publique internationale qui n'ignore rien
de ces crimes.

19 janvier 1981

HONGRIE

[TRADUCTION - TRANSLATION]

"The Hungarian People's Republic
recognizes the Kampuchean People's
Revolutionary Council as the sole legiti-
mate representative of the Kampuchean
People and regards only representatives
accredited by that body as being author-
ized to act on behalf of Kampuchea both
in bilateral and multilateral relations and
in respect of international organizations
and agreements. The Hungarian People's
Republic therefore refuses to acknowl-
edge the right of the former genocidal
Pol Pot rdgime to assume any inter-
national obligations on behalf of the
Kampuchean people.

Consequently, the Hungarian People's
Republic as a party to [the International
Covenant on Economic, Social and Cul-
tural Rights, the International Covenant
on Civil and Political Rights and] the

La Rdpublique populaire hongroise
reconnait le Conseil r6volutionnaire du
peuple kampuch~en comme seul repr&
sentant l~gitime du peuple kampuchden
et considre que seuls les repr6sentants
accrddit&s par cet organe sont autoriss A
agir au nom du Kampuchea tant dans les
relations bilat~rales et multilat6rales
qu'au sein des organisations internatio-
nales et aux fins des accords internatio-
naux. La R6publique populaire hon-
groise refuse donc de reconnaitre le droit
de l'ancien r6gime de g6nocide de Pol Pot
d'assumer des obligations internatio-
nales au nom du peuple kampuch~en.

En cons6quence, en tant que partie [au
Pacte international relatif aux droits 6co-
nomiques, sociaux et culturels, au Pacte
international relatif aux droits civils et
politiques et] A la Convention sur l'6limi-

Vol. 1249, 1-20378

1981



138 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitis 1981

Convention on the Elimination of All
Forms of discrimination against Women
considers any signature affixed on behalf
of the so-called Government of Demo-
cratic Kampuchea to have no legal force
whatever."

29 January 1981

BULGARIA

nation de toutes les formes de discrimi-
nation a l'dgard des femmes, la R6pu-
blique populaire hongroise estime que
toute signature appos6e au nom du
pr6tendu Gouvernement du Kampuchea
d6mocratique est ddpourvue de toute
valeur juridique.

29 janvier 1981

BULGARIE

[TRADUCTION - TRANSLATION]

"The Government of the People's Re-
public of Bulgaria, as a party to the
above-mentioned instrument, cannot
recognize as legally valid the signature of
the representative of the so-called "Gov-
ernment of Democratic Kampuchea",
which has been overthrown by the Kam-
puchean people on 7 January 1979. Since
that time the one and only governing
body in charge of state affairs in Kam-
puchea has been the People's Revolu-
tionary Council, the sole and legitimate
government of the People's Republic of
Kampuchea.

Since only representatives authorized
by the People's revolutionary Council
have legally the right to represent the
People's Republic of Kampuchea in sign-
ing any international instrument elabo-
rated within the framework of the
United Nations, the signatures of the
delegate of the criminal and terrorist
clique of Pol Pot and Ieng Sary, are
completely unlawful and have no legal
force whatsoever.

The Government of the People's Re-
public of Bulgaria, therefore, considers
those signatures null and void and de-
plores this farce which gravely impairs
and compromises the prestige and
morale of the United Nations by violat-
ing and discrediting its noble principles
and ideals."

Le Gouvernement de la Rdpublique
populaire de Bulgarie, en sa qualit6 de
partie A l'instrument susmentionn6, ne
peut reconnaitre de valeur 16gale A la si-
gnature du repr6sentant du soi disant
«Gouvernement du Kampuchea ddmo-
cratique)), qui a &6 renvers6 par le peuple
kampuchden le 7 janvier 1979. Depuis
lors, le seul et unique organe de gouver-
nement charg6 des affaires de l'Etat au
Kampuchea est le Conseil populaire de la
Rvolution, seul gouvernement lgitime
de la R6publique populaire du Kam-
puchea.

Etant donn6 que seuls des repr6sen-
tants autorisds par le Conseil populaire
de la Revolution ont 1dgalement le droit
de reprdsenter la Rdpublique populaire
du Kampuchea pour signer tout instru-
ment international 61abor6 dans le cadre
de l'Organisation des Nations Unies, les
signatures du d616gu6 de la clique cri-
minelle et terroriste de Pol Pot-leng Sary
sont totalement illdgales et n'ont pas la
moindre valeur juridique.

Le Gouvernement de la R6publique
populaire de Bulgarie considre donc ces
signatures comme nulles et non avenues
et deplore cette mascarade qui 6branle et
compromet gravement le prestige et l'au-
torit6 morale de l'Organisation des Na-
tions Unies en violant et en discr6ditant
les nobles principes et id6aux qui sont les
siens.
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13 February 1981 13 fdvrier 1981

UNION OF

REPUBLICS
SOVIET SOCIALIST UNION DES RIPUBLIQUES SOCIALISTES

SOVIETIQUES

[RUSSIAN TEXT- TEXTE RUSSE]

(<loIIHcaHHe BblIiueynoMIHyTblX Me&KJAyHapoaHbiX corialmeHHfk OT HMeHH
TaK Ha3biBaeMorO <(I-paBHTejibCTBa leMoKpaTHqeCKoij KaMnyqHH)) - flanaqecKofl
KJIHKH non -IoTa-l/eHr CapH, CBeprHyTOtt KaMnYqHIRCKHM HapOgOM, SIBBl1eTCA
coBepuIeHHO He3aKOHHbIM H He HMeeT IOpHAHqecKot1 CHYbl. OT HMeHH KaMInIyIHH
MOryT BbICTynaTb iHilb npeACTaBHTeIH, ynonHoMoqeHHbIe HapoAHo-peBono-
UHOHHbIM COBeToM HapoAHoll Pecny6BHKH KaMnyqHH. B MHpe cymiecTByeT TOJIb-
Ko oaHo rocyAapcTBo KaMnyqHA - 3TO HapoAHa Pecny6nHKa KaMny'IH, KOTO-
pyio npH3Ha.fo 60.nbmoe qncJo rocynapcTB. BCA BjiaCTb B HapoHoirl Pecny6nHKe
KaMnyqHH UOJIHOCTbIO Haxo)IHTCH1 B pyKax HapoAiHo-peBOJIOLIHOHHoro COBeTa -
eEIHHCTBeHHOrO 3aKOHHoro npaBHTeJbCTBa KaMny4HH, KOTOpoe o6najtaeT
HCKJIIOqHTeJIbHbIM npaBOM BbICTynaTb OT HMeHH KaMnyqHH Ha MeKXyHapOtHOrI
apeHe, B TOM 'IHCjie H HpH noXIIlHcaHHH Me)KAyHapOALHbIX corJaluIeHHil, pa3pa6o-
TaHHbIX B paMKax OpraHH3awH O 6 -begHHeHHbIx HauHH.

Heim3a TaKwKe He OTMeTHTb, qTO ()apc c noJnHcaHHeM B CeKpeTapHaTe Opra-
HH3aLIHH 0 6 eaIHHeHHbIX Hauti ynOMsIHyTmIX MeWyHapOQHbIX cornameHHIft HH-
Koro He npeACTaBJIRIOaIHM JIHUOM SIBI~ieTCA H3aeBaTeJbCTBOM Haa HopMaMH npaBa
H MopaBH, flpRMbIM rJIyMJeHHeM Haa naflMTbIO MHJIJHOHOB KaMnyqHnlIIeB, 3aMy-
qeHHbIX peXKHMoM -lon IoTa-4eHr CapH. BceMy MeKAayHapOaHOMy coo 6 IeCTBy
H3BeCTHO 0 KpoBaBbIX npeCTynJIeHH1X 3TO MapHOHeTOqHOr KJIHKH.))

[TRANSLATION]

Signature of the above-mentioned in-
ternational agreement on behalf of the
so-called "Government of Democratic
Kampuchea" -the bloodthirsty Pol Pot-
leng Sary clique, which has been over-
thrown by the Kampuchean people-is
completely unlawful and has no legal
force. Only representatives authorized
by the People's Revolutionary Council
of the People's Republic of Kampuchea
can act on behalf of Kampuchea. There
is only one State of Kampuchea in the
world; this is the People's Republic of
Kampuchea which has been recognized
by a large number of States. All power in
the People's Republic of Kampuchea is
fully in the hands of the People's Revolu-
tionary Council - the sole legitimate
Government of Kampuchea which has
the exclusive right to perform acts on be-
half of Kampuchea in the international

[TRADUCTION]

La signature de l'accord international
susmentionnd, au nom du prdtendu
<(Gouvernement du Kampuchea demo-
cratique>>, par la clique tortionnaire
Pol Pot-leng Sary, renvers6e par le peu-
ple kampuchden, est totalement illdgale
et n'a aucune valeur juridique. Ne peu-
vent intervenir au nom du Kampuchea
que les repr~sentants A ce habilit~s par le
Conseil populaire r~volutionnaire de la
R~publique populaire du Kampuchea. I1
n'existe qu'un seul Etat kampuch~en
dans le monde - la Rdpublique populaire
du Kampuchea qui a W reconnue par un
grand nombre d'Etats. Dans la Rdpu-
blique populaire du Kampuchea tout le
pouvoir se trouve entirement aux mains
du Conseil populaire rdvolutionnaire,
unique Gouvernement lgitime du Kam-
puchea, qui a seul le droit de representer
ce pays sur la scene internationale, no-
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arena, including the signature of inter-
national agreements elaborated within
the framework of the United Nations.

It should be mentioned also that the
farce of the signature of the above-
mentioned international agreement in
the United Nations Secretariat by a per-
son who represents no one, is a mockery
of the rules of law and morality and a
direct affront to the memory of the mil-
lions of Kampucheans tortured by the
Pol Pot-Ieng Sary r6gime. The entire in-
ternational community is aware of the
bloody crimes of this puppet clique.

18 February 1981

BYELORUSSIAN SOVIET SOCIALIST

REPUBLIC

tamment lors de la signature d'accords
internationaux dlabor6s dans le cadre de
l'Organisation des Nations Unies.

I1 est 6galement impossible de ne pas
reconnaitre que la farce que constitue la
signature, au Secr6tariat de l'Organisa-
tion des Nations Unies, de l'accord inter-
national susmentionn6 par un individu
qui ne repr~sente personne bafoue les
normes du droit et de la morale et est une
insulte A la m6moire de millions de Kam-
puch6ens massacr6s par le r6gime de Pol
Pot-leng Sary. Les crimes sanglants per-
p~tr6s par cette clique de fantoches sont
connus de la communaut6 internationale
tout enti~re.

18 fWvrier 1981

RPUBLIQUE SOCIALISTE SOVIETIQUE
DE BIELORUSSIE

[RussIAN TEXT - TEXTE RUSSE]

((fIonHcaHHe ynOM51HyTIX BbIuIe MeX(KyHapOl1HbIX cornameHHAl OT HMeHH
TaK Ha3blBaeMoro «<npaBHTeJbCTBa AeMoKpaTqecKoil KaMnyqHH)>, npeIcTaBJItIEO-
utero co6oA He EITO HHOe KaK KJIlHKY nanaqeft non -loTa-4eHr CapH, KOTOpa3

6bila cBeprHyTa KaMIIyqHrICKHM Hapo1oM, qtBJIteTcSI a6cojnlOTHO He3aKOHHbIM H He

HMeeT IOpHlH'iqecKoft CHnbl.

B MHpe cyuieCTByeT TOJIbKO OAHO rocyIapCTBo KaMnyqHA - 3TO HapotHaA
Pecny6IHKa KaMnyqHq, KOTopylo npH3HaJIo 6onbmoe qicjio cTpaH. BCH BJIaCTb B

HapoaHoAl Pecny6 HKe KaMnyqHH nOJIHOCTbIO HaxOX1HTC31 B pyKax HapoUHo-peBo-
JIIOUHOHHoro COBeTa, KOTOpbnt 3IBJI ieTCst eUHHCTBeHHbIM 3aKOHHbIM npaBHTenb-

CTBoM KaMnyqHH. HapOAHO-peBorno0tOHHbilt cOBeT HapOAHOil Pecny6HKH KaM-
IyqIHH o6na1iaeT HCKJIIOqHTelbHbIM npaBoM BbICTynaTb OT HMeHH KaMnyqHH Ha

MexK(LyHapOIHoft apeHe, B TOM qtcjie 1 npH no]nHcaHHH Me)KIyHapOAHbIX corla-
meHH1i, pa3pa6oTaHHbX B paMKaX OpraHH3aUHH O61,eAHHeHH61x HaluHa. COOTBeT-
CTBeHHO, TOilbKO npeAICTaBHTeJIH, ynOJIHoMoqeHHbIe HapoAHo-peBoJIOLwuOHHblM

COBeTOM HapOIHOIR Pecny6jHKH KaMiyqHH, MOryT BbICTynaTb OT HMeHH KaMny-
qHH.

IocTOstHHoe npexACTaBHITenbCTBO Benopyccxoll COBeTCKOft CoIulnaJIHCTHqe-
CKOfl Pecny6nmHH npH OpraHH3aUHH 06IeAHHembx HatHAI paccMaTpHBaeT (4apc c
noUn~caHneM B CeKpeTapHaTe OpraHH3aUHH O6beAHHeHHbIx HaIHlr BbIiiueyioMl-
HYTbIX Me)KayHapOX1HblX coriiameHHVI HHKOrO He npeACTaBnsuOIUIM JIHIIOM KaK 113-

iIeBaTeJnbCTBO HaA HopMaMH npaBa H MopaJIH, KaK UIHHHqHOe rjiyMjieHHe Hali
naMATbIO MHJIlHOHOB KaMnIyqHilueB, KOTOpwe - H 3TO XOpOIIO H3BeCTHO BceMy
Me)KRlyHapORHOMy coo61ueCTBy - 6bInlH 3aMyqeHbI KpOBaBbIM MapHOHeTOqHbM
pe)KHMOM rlo'rIoTa-4eHr CapH.>>
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[TRANSLATION]

Signature of the above-mentioned in-
ternational agreement on behalf of the
so-called "Government of Democratic
Kampuchea" - which is none other than
the Pol Pot-leng Sary band of cutthroats
that has been overthrown by the Kam-
puchea people - is completely unlawful
and has no legal force.

There is only one State of Kampuchea
in the world; this is the People's Republic
of Kampuchea, which has been recog-
nized by a large number of countries. All
power in the People's Republic of Kam-
puchea is fully in the hands of the Peo-
ple's Revolutionary Council, which is the
sole legitimate Government of Kam-
puchea. The People's Revolutionary
Council of the People's Republic of
Kampuchea has the exclusive right to act
on behalf of Kampuchea in the inter-
national arena, including the right to
sign international agreements elaborated
within the framework of the United
Nations. Accordingly, only representa-
tives authorized by the People's Revolu-
tionary Council of the People's Republic
of Kampuchea may act on behalf of
Kampuchea.

The Permanent Mission of the Byelo-
russian Soviet Socialist Republic to the
United Nations considers that the farce
of the signature of the above-mentioned
international agreement in the United
Nations Secretariat, by a person who
represents no one, is a mockery of the
rules of law and morality, and a cynical
affront to the memory of the millions of
Kampucheans who-as the entire inter-
national community is well aware -have

been tortured by the bloodthirsty Pol
Pot-leng Sary puppet r6gime.

[TRADUCTION]

La signature de l'instrument interna-
tional susmentionnd au nom du pr6tendu
«Gouvernement du Kampuchea ddmo-
cratique>, qui n'est rien d'autre que la
clique des tortionnaires de Pol Pot et
Ieng Sary, renversde par le peuple kam-
puch6en, est absolument ill6gale et n'a
aucune valeur juridique.

Il n'existe au monde qu'un seul Etat
kampuch6en, la Rdpublique populaire
du Kampuchea, reconnue par un grand
nombre de pays. Le pouvoir est exerc6
dans son int~gralit6, en R~publique po-
pulaire du Kampuchea, par le Conseil
populaire r6volutionnaire, seul gouver-
nement lgitime du Kampuchea. Le
Conseil r6volutionnaire populaire de la
R6publique populaire du Kampuchea
poss~de en exclusivit6 le droit d'interve-
nir sur la sc~ne internationale au nom du
Kampuchea, et notanment de signer les
instruments internationaux 61abor6s
dans le cadre de l'Organisation des Na-
tions Unies. En consdquence, seuls les
repr6sentants dfiment accredit6s par le
Conseil populaire r6volutionnaire de la
R6publique populaire du Kampuchea
ont le droit d'agir au nor du Kampuchea.

La Mission permanente de la R6pu-
blique socialiste sovi6tique de Bidlorussie
aupr~s de l'Organisation des Nations
Unies considre la comddie de la signa-
ture de l'instrument international sus-
mentionnd au Secr6tariat de l'Organisa-
tion des Nations Unies par un individu
qui ne reprdsente personne comme une
d6rision des normes du droit et de la
morale, une insulte cynique a la m6moire
des millions de Kampuch6ens tortur6s A
mort, comme le sait fort bien la commu-
naut6 internationale tout enti~re, par les
fantoches sanguinaires du rdgime de Pol
Pot et leng Sary.
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10 March 1981 10 mars 1981

CZECHOSLOVAKIA TCHtCOSLOVAQUIE

[TRADUCTION - TRANSLATION]

"As a party to the above-mentioned
instrument, the Government of the
Czechoslovak Socialist Republic cannot
recognize the legal validity of the sig-
nature of the above-mentioned inter-
national agreement, on behalf of the
so-called "Government of Democratic
Kampuchea", since that infamous regime
of Pol Pot and leng Sary has been over-
thrown by the Kampuchean people and
no longer exists. It is an established fact
that the only existing Kampuchean State
is the People's Republic of Kampuchea.
All power in that State is exercised by the
People's Revolutionary Council - the
sole legitimate Government of Kampu-
chea that has the right to represent the
Kampuchean people in international
affairs, including the signing of inter-
national agreements elaborated within
the framework of the United Nations.

The horrendous crimes, including the
crime of genocide, committed by the Pol
Pot-Teng Sary clique against the Kampu-
chean people have long been exposed
and have been condemned by the entire
international community. The Govern-
ment of the Czechoslovak Socialist Re-
public deplores therefore that a represen-
tative of that no longer existing regime
could engage in the farcical act of signing
the above-mentioned international agree-
ment on behalf of a people he does not
represent mocking thus not only the
rules of international law but also those
of morality and decency. It is the view of
the Czechoslovak Government that this
act gravely impairs and compromises the
prestige and authority of the United
Nations."

Le Gouvernement de la R6publique
socialiste tchdcoslovaque, en sa qualit6
de partie a l'instrument susmentionn6, ne
peut reconnaitre de valeur lgale a la si-
gnature appos6e au nom du pr6tendu
<<Gouvernement du Kampuchea d6mo-
cratique sur l'accord international sus-
mentionn6, puisque le r6gime infame de
Pol Pot et de leng Sary a 6t6 renvers6 par
le peuple kampuchen et n'existe plus.
C'est un fait 6tabli que le seul Etat kam-
puch6en existant est la R6publique popu-
laire du Kampuchea. Dans cet 6tat, tout
le pouvoir est exerc6 par le Conseil popu-
laire de la R6volution-seul gouverne-
ment 16gitime du Kampuchea qui ait le
droit de repr6senter le peuple kampu-
chden dans les affaires internationales,
notamment en ce qui concerne la signa-
ture d'accords internationaux 61abor6s
dans le cadre de l'Organisation des
Nations Unies.

Les crimes atroces - y compris le crime
de gdnocide-commis par la clique Pol
Pot-Ieng Sary contre le peuple kam-
puchden ont td d6masqu6s depuis long-
temps et ont td condamn6s par la com-
munaut6 internationale tout entire. Le
Gouvernement de la R6publique socia-
liste tchdcoslovaque d6plore donc qu'un
repr6sentant de ce r6gime qui n'existe
plus ait pu, dans le cadre d'une grossire
com6die, signer l'instrument internatio-
nal susmentionn6 au nom d'un peuple
qu'il ne repr6sente pas, en faisant fi non
seulement des r~gles du droit internatio-
nal mais 6galement de celles de la mora-
lit6 et de la ddcence. De l'avis du Gouver-
nement tch6coslovaque, cet acte dbranle
et compromet gravement le prestige et
l'autorit6 de l'Organisation des Nations
Unies.
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No. 20379

INTERNATIONAL DEVELOPMENT ASSOCIATION
and

LESOTHO

Development Credit Agreement-Water Supply Project
(with schedules and General Conditions Applicable to
Development Credit Agreements dated 15 March
1974). Signed at Washington on 6 April 1979

Authentic text: English.

Registered by the International Development Association on 9 September
1981.

ASSOCIATION INTERNATIONALE
DE DEVELOPPEMENT

et
LESOTHO

Contrat de credit de developpement - Projet relatif h
l'approvisionnement en eau (avec annexes et Conditions
gin6rales applicables aux contrats de cr6dit de
developpement en date du 15 mars 1974). Signe k
Washington le 6 avril 1979

Texte authentique : anglais.

Enregistri par l'Association internationale de developpement le 9 septembre
1981.
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DEVELOPMENT CREDIT
AGREEMENT'

Publication effected in accordance
with article 12 (2) of the General
Assembly regulations to give effect to
Article 102 of the Charter of the United
Nations as amended in the last instance
by General Assembly resolution 33/141 A
of 19 December 1978.

1 Came into force on 30 October 1980, upon notification

by the Association to the Government of Lesotho.

[TRADUCTION - TRANSLATION]

CONTRAT DE CRtDIT
DE DtVELOPPEMENT'

Publication effectuee conformement
au paragraphe 2 de l'article 12 du r gle-
ment de l'Assemblee generale destin6 7
mettre en application l'Article 102 de la
Charte des Nations Unies tel qu'amend,
en dernier lieu par la risolution 33/141 A
de l'Assemblge gnirale en date du 19 dj-
cembre 1978.

1 Entrd en vigueur le 30 octobre 1980, ds notification
par l'Association au Gouvernement du Lesotho.
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No. 20380

INTERNATIONAL BANK FOR
RECONSTRUCTION AND DEVELOPMENT

and

COLOMBIA

Guarantee Agreement - San Carlos H Hydro Power Project
(with General Conditions Applicable to Loan and
Guarantee Agreements dated 15 March 1974). Signed
at Bogoti on 30 November 1979

Authentic text: English.

Registered by the International Bank for Reconstruction and Development
on 9 September 1981.

BANQUE INTERNATIONALE POUR
LA RECONSTRUCTION ET LE DEVELOPPEMENT

et
COLOMBIE

Contrat de garantie - Projet relatif h la centrale hydro-
ilectrique de San Carlos (Phase II) [avec Conditions
g6n6rales applicables aux contrats d'emprunt et de ga-
rantie en date du 15 mars 19741. Signe 'a Bogoti le
30 novembre 1979

Texte authentique : anglais.

Enregistr, par la Banque internationale pour la reconstruction et le develop-
pement le 9 septembre 1981.
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GUARANTEE AGREEMENT'

Publication effected in accordance
with article 12 (2) of the General
Assembly regulations to give effect to
Article 102 of the Charter of the United
Nations as amended in the last instance
by GeneralAssembly resolution 33/141 A
of 19 December 1978.

[TRADUCTION - TRANSLATION]

CONTRAT DE GARANTIE'

Publication effectude conformdment
au paragraphe 2 de l'article 12 du rgle-
ment de l'Assemblde gdndrale destind a
mettre en application l'Article 102 de la
Charte des Nations Unies tel qu'amendi
en dernier lieu par la rdsolution 33/141 A
de l'Assemblde gengrale en date du 19 d6-
cembre 1978.

I Came into force on 19 June 1981, upon notification by I Entrd en vigueur le 19 juin 1981, d&s notification par la

the Bank to the Government of Colombia. Banque au Gouvernement colombien.
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No. 20381

INTERNATIONAL BANK FOR
RECONSTRUCTION AND DEVELOPMENT

and
BRAZIL

Guarantee Agreement -Southern States Water Supply and
Sewerage Project (with General Conditions Applicable
to Loan and Guarantee Agreements dated 15 March
1974). Signed at Rio de Janeiro on 14 April 1980

Authentic text: English.
Registered by the International Bank for Reconstruction and Development

on 9 September 1981.

BANQUE INTERNATIONALE POUR
LA RECONSTRUCTION ET LE DIVELOPPEMENT

et
BRESIL

Contrat de garantie - Projet relatif h l'approvisionnement
en eau et a la construction d'egouts dans les Etats du
Sud (avec Conditions gknkrales applicables aux contrats
d'emprunt et de garantie en date du 15 mars 1974).
Signi it Rio de Janeiro le 14 avril 1980

Texte authentique : anglais.

Enregistre par la Banque internationale pour la reconstruction et le d~velop-
pement le 9 septembre 1981.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

GUARANTEE AGREEMENT'

Publication effected in accordance
with article 12 (2) of the General As-
sembly regulations to give effect to
Article 102 of the Charter of the United
Nations as amended in the last instance
by General Assembly resolution 33/141 A
of 19 December 1978.

CONTRAT DE GARANTIE

Publication effectuie conformdment
au paragraphe 2 de l'article 12 du rbgle-
ment de l'Assemblde gindrale desting a
mettre en application lArticle 102 de la
Charte des Nations Unies tel qu'amendi
en dernier lieu par la risolution 33/141 A
de l'Assemble gindrale en date du 19 dj-
cembre 1978.

I Came into force on 8 October 1980, upon notification I Entr6 en vigueur le 8 octobre 1980, ds notification par
by the Bank to the Government of Brazil. la Banque au Gouvernement bresilien.
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No. 20382

INTERNATIONAL BANK FOR
RECONSTRUCTION AND DEVELOPMENT

and
SANTA LUCIA

Guarantee Agreement - Caribbean Development Bank
Project (with schedule and General Conditions Ap-
plicable to Loan and Guarantee Agreements dated
15 March 1974). Signed at Castries and at Washington
on 19 September 1980

Authentic text: English.

Registered by the International Bank for Reconstruction and Development
on 9 September 1981.

BANQUE INTERNATIONALE POUR
LA RECONSTRUCTION ET LE DEVELOPPEMENT

et
SAINTE-LUCIE

Contrat de garantie - Projet relatif 'a la Banque de d6ve-
loppement des Carafbes (avec annexe et Conditions g6-
n6rales applicables aux contrats d'emprunt et de garan-
tie en date du 15 mars 1974). Signk ' Castries et '
Washington le 19 septembre 1980

Texte authentique : anglais.

Enregistr6 par la Banque internationale pour la reconstruction et le divelop-
pement le 9 septembre 1981.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

GUARANTEE AGREEMENT'

Publication effected in accordance with
article 12(2) of the General Assembly
regulations to give effect to Article 102 of
the Charter of the United Nations as
amended in the last instance by General
Assembly resolution 33/141 A of 19 De-
cember 1978.

Came into force on 19 September 1980 by signature.

Vol. 1249,1-20382

CONTRAT DE GARANTIE'

Publication effectu'e conformiment
au paragraphe 2 de l'article 12 du rgle-
ment de l'Assemble gingrale destin6 a
mettre en application l'Article 102 de la
Charte des Nations Unies tel qu'amendi
en dernier lieu par ia risolution 33/141 A
de l'Assemblie gendrale en date du 19 dj-
cembre 1978.

1 Entr6 en vigueur le 19 septembre 1980 par la signature.

1981



No. 20383

BRAZIL
and

VENEZUELA

Cultural Agreement. Signed at Caracas on 7 November 1979

Authentic texts: Portuguese and Spanish.

Registered by Brazil on 14 September 1981.

BRESIL
et

VENEZUELA

Accord culturel. Signk A Caracas le 7 novembre 1979

Textes authentiques : portugais et espagnol.

Enregistr6 par la Bresil le 14 septembre 1981.
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[PORTUGUESE TEXT - TEXTE PORTUGAIS]

ACORDO CULTURAL ENTRE 0 GOVERNO DA REPUBLICA FEDE-
RATIVA DO BRASIL E 0 GOVERNO DA REPOBLICA DA
VENEZUELA

O Governo da Repdblica Federativa do Brasil e 0 Governo da Repdblica da
Venezuela,

Convencidos de que as relag~es culturais entre seus povos devem desenvolver-se
de acordo corn as possibilidades que oferece o progresso da ci~ncia e da cultura, e

Animados pelo espirito de integrai~o que impulsiona os paises do continente,
Convieran em celebrar o presente Acordo Cultural, conforme os principios for-

mulados pelo Conv~nio de Amizade e Cooperaqdo entre a Reptdblica Federativa do
Brasil e a Reptiblica da Venzezuela, assinado em Brasilia, a 17 de novembro de 1977.

Artigo I. As Partes Contratantes se comprometem a promover o intercimbio
cultural entre os dois paises e a propiciar, de acordo com a legislai~o vigente, o fun-
cionamento em seus respectivos territ6rios de instituiq6es consagradas a difusdo dos
valores culturais da outra Parte.

Artigo I. As Partes Contratantes se comprometem a promover e estimular,
atrav6s de seus organismos competentes, a cooperagdo entre as respectivas
instituii6es de nivel superior, mediante a intensificaqdo do intercambio de pro-
fissionais, a organizago de cursos de aperfeiqoamento, de especializaqao e de exten-
sdo e a realizal~o de atividades de pesquisa.

Artigo III. Cada Parte Contratante se compromete a aceitar estudantes da
outra Parte para realizar estudos em suas Universidades e institutos oficiais de
educaqdo superior e t6cnica, dispensando-os dos requisitos relativos ao exame de ad-
missdo, do pagamento de taxas de matriculas e de outras do mesmo genero.

O nfimero de estudantes que seri aceito por cada Parte Contratante de acordo
com as vagas disponiveis por especialidade, bern como o procedimento geral e os re-
quisitos para a formulaqdo dos pedidos de ingresso serdo estabelecidos anualmente
por cada Parte e comunicados A outra Parte por via diplomdtica.

Os estudantes que hajam obtido vaga em virtude do presente Acordo s6 poderdo
solicitar transferencia para instituiq6es de seu pais de origem depois de obter
aprovaqdo em todas as mat~rias correspondentes a urn periodo minimo de dois anos
letivos.

Esta disposigdo somente poderd ser obviada em casos de extrema necessidade,
devidamente comprovados.

Artigo IV. Os diplomas e titulos obtidos por cidaddos de ura das Partes en
instituig6es oficiais de ensino superior da outra terdo plena validade para o exercicio
profissional no pais de origem do interessado, mediante o prdvio cumprimento dos
requisitos estabelecidos por sua legislar'Ao interna.

Artigo V. A transfer~ncia de estudantes de uma das Partes a estabelecimentos
de ensino da outra estard condicionada a apresentaqdo de certificados de aprovagdo
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de estudos, devidamente legalizados, e A aceitagdo prdvia por parte da instituigdo de
ensino na qual o estudante deseje ingressar.

Artigo VI. Cada Parte Contratante comunicard anualmente, por via diplo-
mtica, o niimero de bolsas de estudo em nivel del p6s-graduagvo que serdo
oferecidas a candidatos da outra Parte.

Artigo VII. Cada Parte Contratante facilitard a apresentaqfo de exposiq6es
ou manifestaq6es relativas A vida cultural e artistica da outra Parte e estimulard,
atrav~s de seus organismos competentes, a cooperagdo mfitua nos campos da
literatura, mitsica, teatro, artes pldsticas, cinernatografia e folclore.

Na medida do possivel, ambas as Partes se esforgardo em promover a exone-
ragdo de impostos para a apresentaqdo de espetdculos artisticos de qualquer
natureza, promovidos pela outra Parte no Ambito do presente Acordo.

Artigo VIII. As Partes Contratantes promoverdo o intercqmbio de pro-
gramas radioffnicos e de televisdo entre suas emissoras oficiais, bem como a trans-
missto peri6dica desses programas para fomentar a divulgagdo dos valores culturais
e turisticos de cada pais.

Artigo IX. Cada Parte Contratante favorecerd, de acordo com suas disposi-
g6es legais vigentes, o ingresso em seu territ6rio de filmes documentdrios origindrios
da outra Parte.

Artigo X. Cada uma das Partes facilitardi, de acordo com suas disposiq6es
legais vigentes, a livre circulavao de jornais, revistas e publicai6es de cariter cultural
da outra Parte.

Artigo XI. Cada Parte Contratante estimulard, atrav6s dos organismos
oficiais competentes ou pelo sistema de co-ediqdo, a tradugdo e publicaqdo das prin-
cipais obras literdrias, t6cnicas e cientificas de autores da outra Parte. Da mesma
forma, as Partes se comprometem a estabelecer em suas bibliotecas nacionais uma
segdo bibliogrdfica destinada a livros brasileiros e venezuelanos, respectivamente.

Artigo XIL As Partes Contratantes concederdo, de conformidade com a
legislagdo interna vigente em cada pais, as facilidades necessdrias para o ingresso e
perman~ncia das pessoas que realizem atividades no quadro do presente Acordo.

Artigo XIII. Cada Parte Contratante facilitard, de acordo corn suas dispo-
si 6es legais vigentes, a admissdo em seu territ6rio, bern como a saida eventual, de
instrumentos cientificos e t6cnicos, material didditico e pedag6gico, obras de arte,
livros e documentos de cariter cultural e tdcnico que contribuam para o eficaz desen-
volvimento das atividades compreendidas no presente Acordo, ou que, destinando-
se a exposig6es temporirias, devam retornar ao territ6rio de origem, respeitando-se,
em todos os casos, as disposig6es que regem a protegdo do patrim6nio cultural de
cada um dos paises.

Artigo XIV. A fim de facilitar a execuqdo do presente Acordo, as Partes Con-
tratantes elaborardo periodicamente Programas de Intercimbio Cultural, os quais
deverdo especificar, aldm das atividades a serem realizadas, as obrigal6es de cada
uma das Partes e as modalidades de seu financiamento.
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Tais Programas serdo examinados e aprovados pela Comissdo de Coordenavdo
Brasileiro-Venezuelana.

Artigo XV. 0 presente Acordo substituird, desde a data de sua entrada em
vigor, o Conv~nio de Interc&mbio Cultural entre o Brasil e a Venezuela, assinado na
cidade do Rio de Janeiro em 22 de outubro de 1942.

Artigo XV. 0 presente Acordo entrari em vigor na data em que as Partes se
notifiquem haver cumprido os requisitos legais internos para sua aprova¢do.

Cada uma das Partes Contratantes poderd denuncii-lo, por escrito, em qual-
quer momento, mas seus efeitos cessardo seis meses depois da dentincia.

A dentIncia n~o afetard o desenvolvimento dos projetos em execugdo e as bolsas
concedidas continuardo at concluir o ano academico em curso.

FEITO em Caracas, aos 7 dias do mas de novembro de 1979, em dois exemplares,
nas linguas portuguesa e espanhola, sendo ambos os textos igualmente aut~nticos.

[Signed - Signg] [Signed - Signj]

Pelo Governo Pelo Governo
da Reptiblica Federativa da Reptiblica da Venezuela:

do Brasil:

RAMIRO SARAIVA GUERREIRO Jost ALBERTO ZAMBRANO VELASCO
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[SPANISH TEXT- TEXTE ESPAGNOL]

ACUERDO CULTURAL ENTRE EL GOBIERNO DE LA REPUBLICA
FEDERATIVA DEL BRASIL Y EL GOBIERNO DE LA RE-
PUBLICA DE VENEZUELA

El Gobierno de la Repfiblica Federativa del Brasil y el Gobierno de la Reptiblica
de Venezuela,

Convencidos de que las relaciones culturales entre sus pueblos deben desa-
rrollarse de acuerdo con las posibilidades que ofrece el progreso de la ciencia y de la
cultura, y

Animados por el espiritu de integraci6n que impulsa a los paises del continente,
Convienen en celebrar el presente Acuerdo Cultural, de conformidad con los

principios formulados en el Convenio de Amistad y Cooperaci6n entre la Repdblica
Federativa del Brasil y la Repfiblica de Venezuela, firmado en Brasilia, el 17 de no-
viembre de 1977.

Artculo L Las Partes Contratantes se comprometen a promover el intercam-
bio cultural entre los dos paises y a propiciar, de acuerdo con la legislaci6n vigente, el
funcionamiento en sus respectivos territorios de instituciones consagradas a la difu-
si6n de los valores culturales de la otra Parte.

Articulo II. Las Partes Contratantes se comprometen a promover y estimu-
lar, a travds de sus organismos competentes, la cooperaci6n entre las respectivas
instituciones de nivel superior, mediante la intensificaci6n del intercambio de profe-
sionales, la organizaci6n de cursos de perfeccionamiento, de especializaci6n y de
extensi6n y la realizaci6n de actividades de investigaci6n.

Articulo IlL Cada Parte Contratante se compromete a aceptar estudiantes de
la otra Parte para cursar estudios en sus Universidades e institutos oficiales de
educaci6n superior y t~cnica, dispensdndolos de los requisitos relativos al examen de
admisi6n, al pago de los derechos de matricula y otros del mismo gdnero.

El nmero de estudiantes que serA aceptado por cada Parte Contratante de
acuerdo a las plazas disponibles por especialidad, asi como el procedimiento general
y los requisitos para la formulaci6n de las solicitudes de ingreso serdn establecidos
anualmente por cada Parte y comunicados a la otra Parte por via diplomdtica.

Los estudiantes que hayan obtenido cupo en virtud del present Acuerdo solo
podrdn solicitar traslado para instituciones de su pais de origen despu6s de aprobar
todas las materias correspondientes a un perfodo mfnimo de dos ahios lectivos.

Esta disposici6n solo podrd ser obviada en casos de extrema necesidad, debida-
mente comprobados.

Artfculo IV. Los diplomas y titulos obtenidos por ciudadanos de una de las
Partes en instituciones oficiales de ensefianza superior de la otra, tendrdn plena
validez para el ejercicio profesional en el pais de origen del interesado, previo el
cumplimiento de los requisitos establecidos por su legislaci6n interna.
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Artdculo V. El traslado de estudiantes de una de las Partes a los establecimien-
tos de ensefianza de la otra, estard condicionado a la presentaci6n de certificados de
aprobaci6n de estudios, debidamente legalizados, y a la aceptaci6n previa por parte
de la instituci6n de ensefianza a la cual el estudiante desee ingresar.

ArtIculo VI. Cada Parte Contratante comunicard anualmente, y por via
diplomitica, el nmero de becas de estudio a nivel de post-grado que serin ofrecidas
a candidatos de la otra Parte.

Articulo VII. Cada Parte Contratante facilitard la presentaci6n de exposi-
ciones o manifestaciones relativas a la vida cultural y artfstica de la otra Parte y
estimulard, a travs de sus organismos competentes, la cooperaci6n mutua en los
campos de la literatura, milsica, teatro, artes pldsticas, cinematografia y folclore.

En la medida de lo posible, ambas Panes se esforzardn en promover la exonera-
ci6n de impuestos para la presentaci6n de espectdculos artisticos de cualquier
naturaleza, promovidos por la otra Parte, en el ambito del presente Acuerdo.

Articulo VIII. Las Partes Contratantes promoverdn el intercambio de pro-
gramas radiof6nicos y de televisi6n entre sus emisoras oficiales, asf como la
transmisi6n peri6dica de esos programas para fomentar la divulgaci6n de los valores
culturales y turisticos de cada pais.

Articulo IX. Cada Parte Contratante favorecerd, de acuerdo con sus disposi-
ciones legales vigentes, el ingreso en su territorio de peliculas documentales
originarias de la otra Parte.

Articulo X. Cada una de las Partes facilitard, de acuerdo con sus disposi-
ciones legales vigentes, la libre circulaci6n de peri6dicos, revistas y publicaciones de
cardcter cultural de la otra Pane.

Articulo XI. Cada Parte Contratante estimulard, a trav~s de los organismos
oficiales competentes o por el sistema de coedici6n, la traducci6n y publicaci6n de las
principales obras liberarias, t~cnicas y cientificas de autores de la otra Parte.
Asimismo, las Partes se comprometen a establecer en sus bibliotecas nacionales una
secci6n bibliogrifica destinada a libros brasilefios y venezolanos, respectivamente.

Articulo XlI. Las Partes Contratantes concederin, de conformidad con la
legislaci6n interna vigente en cada pais, las facilidades necesarias para el ingreso y
permanencia de las personas que realicen actividades en el marco del presente Acuer-
do.

Articulo XIII. Cada Parte Contratante facilitari, de acuerdo con sus disposi-
ciones legales vigentes, la admisi6n en su territorio, asi como la salida eventual, de
instrumentos cientificos y tcnicos, material diddctico y pedag6gico, obras de arte,
libros y documentos de cardcter cultural y t6cnico que contribuyan al eficaz desa-
rrollo de las actividades comprendidas en el presente Acuerdo, o que est6n
destinados a las exposiciones temporales y deban retornar al territorio de origen,
respetando en todos los casos las disposiciones que rigen la protecci6n del
patrimonio cultural de cada uno de los paises.

Articulo XIV. A los fines de facilitar la ejecuci6n del presente Acuerdo, las
Partes Contratantes elaborardn peri6dicamente Programas de Intercambio Cultural,
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los cuales deberdn especificar, ademds de las actividades a realizar, las obligaciones
de cada una de las Partes y las modalidades de su financiamiento.

Estos Programas ser.An examinados y aprobados por la Comisi6n de Coor-
dinaci6n Brasilefio-Venezolana.

Artfculo XV. El presente Acuerdo sustituird, desde la fecha de su entrada en
vigor, el Convenio de Intercambio Cultural entre Brasil y Venezuela, suscrito en la
ciudad de Rio de Janeiro, el 22 de octubre de 1942.

Articulo XVI. El presente Acuerdo entrard en vigencia en la fecha en que las
Partes se notifiquen haber cumplido los requisitos legales internos para su
aprobaci6n.

Cada una de las Partes Contratantes podri denunciarlo, por escrito, en cual-
quier momento, pero sus efectos cesarin seis meses despu6s de la denuncia.

La denuncia no afectart el desarrollo de los proyectos en ejecuci6n y las becas
concedidas continuardn hasta concluir el afio acad6mico en curso.

HECHo en Caracas, a los 7 dias del mes de noviembre de 1979, en dos
ejemplares, en los idiomas portugu6s y espafiol, siendo ambos textos igualmente
aut6nticos.

Por el Gobierno Por el Gobierno
de la Reptiblica Federativa de la Reptiblica de Venezuela:

del Brasil:

[Signed - Signi] [Signed - Signdj

RAMIRO SARAIVA GUERREIRO JosE ALBERTO ZAMBRANO VELASCO
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

CULTURAL AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE
FEDERATIVE REPUBLIC OF BRAZIL AND THE GOVERNMENT
OF THE REPUBLIC OF VENEZUELA

The Government of the Federative Republic of Brazil and the Government of
the Republic of Venezuela,

Convinced that cultural relations between their peoples must evolve in accord-
ance with the opportunities offered by scientific and technological progress, and

Inspired by the spirit of integration that guides the countries of the continent,
Hereby agree to conclude this Cultural Agreement, in conformity with the princi-

ples set forth in the Agreement on Friendship and Cooperation between the Federative
Republic of Brazil and the Republic of Venezuela, signed at Brasilia on 17 November
1977.2

Article L The Contracting Parties undertake to promote cultural exchanges
between their two countries and to encourage, in conformity with the legislation in
force, the functioning in their respective territories of institutions concerned with dis-
seminating the cultural values of the other Party.

Article IL The Contracting Parties undertake to promote and encourage,
through their competent bodies, co-operation between their respective institutions of
higher learning, by intensifying the exchange of professionals, organizing advanced
training courses, specialized courses and extension courses and carrying out research
activities.

Article III. Each Contracting Party undertakes to accept students from the
other Party to study at its universities and official institutes of higher and technical
education, exempting them from the admissions examination, the payment of enrol-
ment fees and other fees of the same kind.

The number of students to be accepted by each Contracting Party according to
the number of places available by speciality, as well as the general procedure and
requirments for admissions applications shall be established annually by each Party
and communicated to the other Party through the diplomatic channel.

Students who have obtained a place under this Agreement may apply for transfers
to institutions in their country of origin only after they have passed all the subjects
corresponding to a minimum period of two academic years.

This provision may be waived only in duly verified cases of extreme need.

Article IV. Diplomas and qualifications obtained by citizens of one of the
Parties at official institutions of higher education in the other Party shall have full
validity for the exercise of a profession in the country of origin of the person con-
cerned subject to prior compliance with the requirements established by that
country's domestic legislation.

I Came into force on 23 July 1981, the date on which the Parties notified each other of the completion of the required

constitutional procedures for its approval, in accordance with article xvi.
2 United Nations, Treaty Series, vol. 1131, p. 133.
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Article V. The transfer of students from one of the Parties to educational
establishments in the other Party shall be conditional upon presentation of duly
legalized certificates attesting satisfactory completion of studies, and upon prior
acceptance by the educational institution which the student wishes to enter.

Article VI. Each Contracting Party shall communicate annually, through the
diplomatic channel, the number of scholarships at the post-graduate level which will
be offered to candidates from the other Party.

Article VII. Each Contracting Party shall facilitate the holding of exhibitions
or presentations concerning the cultural and artistic life of the other Party and shall
encourage, through its competent bodies, mutual co-operation in the areas of litera-
ture, music, theatre, the plastic arts, cinematography and folklore.

As far as possible, each Party shall attempt to secure tax exemption for the pre-
sentation of artistic performances of any kind promoted by the other Party under
this Agreement.

Article VIII. The Contracting Parties shall encourage the exchange of radio
and television programmes between their official broadcasting stations and the
periodic transmission of such programmes to encourage the dissemination of infor-
mation on the cultural values and tourist attractions of each country.

Article IX. Each Contracting Party shall, in accordance with its legal provi-
sions in force, encourage the entry into its territory of documentary films originating
from the other Party.

Article X. Each Party shall, in accordance with its legal provisions in force,
facilitate the free circulation of newspapers, magazines and cultural publications of
the other Party.

Article XI. Each Contracting Party shall, through the competent official
bodies or through the joint publication system, encourage the translation and publi-
cation of major literary, technical and scientific works by authors of the other Party.
Similarly, the two Parties undertake to establish, as the case may be in their respec-
tive national libraries, a section for Brazilian or Venezuelan books.

Article XIL Each Contracting Party shall, in conformity with the legislation
in force in its country, grant the necessary entry and stay facilities for persons carry-
ing out activities under this Agreement.

Article XIII. Each Contracting Party shall, in accordance with its legal provi-
sions in force, facilitate the entry into its territory and the departure therefrom of
scientific and technical instruments, teaching material, works of art and cultural and
technical books and documents which will contribute to the effective development of
the activities covered by this Agreement or which are intended for temporary exhibi-
tions and are to be returned to the territory of origin, subject in all cases to the provi-
sions governing the protection of the cultural heritage of each Party.

Article XIV. To facilitate the implementation of this Agreement, the
Contracting Parties shall periodically draw up cultural exchange programmes which
shall specify, in addition to the activities to be carried out, the obligations of each
Party and the procedures for financing the programmes.
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These programmes shall be examined and approved by the Brazilian-Venezuelan
Co-ordinating Committee.

Article XV. This Agreement shall, as of the date of its entry into force,
supersede the Agreement on cultural exchanges between Brazil and Venezuela, signed
at Rio de Janeiro on 22 October 1942.'

Article XVI. This Agreement shall enter into force on the date on which the
Parties notify each other that they have fulfilled the domestic legal requirements for
its approval.

Either Contracting Party may at any moment give written notice of termination
of this Agreement. The Agreement shall, however, remain in effect for six months
following the notice of termination.

Termination shall not affect projects that are already under way, and the
scholarships granted shall continue up to the end of the current academic year.

DONE at Caracas on 7 November 1979, in two copies, in the Portuguese and
Spanish languages, both texts being equally authentic.

For the Government
of the Federative Republic

of Brazil:

[Signed]

RAMIRO SARAIVA GUERREIRO

For the Government
of the Republic of Venezuela:

[Signed]

Jost ALBERTO ZAMBRANO VELASCO

I United Nations, Treaty Series, vol. 65, p. 203.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' CULTUREL ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RPU-
BLIQUE FIDtRATIVE DU BRtSIL ET LE GOUVERNEMENT DE
LA RtPUBLIQUE DU VENEZUELA

Le Gouvernement de la R~publique f~d~rative du Br~sil et le Gouvernement de
la Rdpublique du Venezuela,

Persuades que les relations culturelles entre leurs peuples doivent atre ddvelop-
pdes conform~ment aux possibilit~s qu'offrent les progr~s de la science et de la
culture, et

Inspires par l'esprit d'int~gration qui anime les pays du continent,
Dcident de conclure le present Accord culturel, conform~ment aux principes

dnoncds dans le Traitd d'amiti6 et de cooperation entre la Rdpublique f~ddrative du
Br~sil et la R~publique du Venezuela qui a &6 sign6 le 17 novembre 19772 A Brasflia.

Article premier. Chacune des Parties contractantes s'engage A promouvoir les
dchanges culturels entre les deux Etats et k favoriser, conform~ment A la 1dgislation
en vigueur dans son pays, le fonctionnement sur son territoire d'institutions qui se
consacrent k la diffusion des valeurs culturelles de l'autre Partie.

Article I. Les Parties contractantes s'engagent A encourager et A favoriser,
par l'interm6diaire de leurs organismes comp~tents, la coopdration entre les 6tablis-
sements d'enseignement sup6rieur des deux pays, en multipliant les 6changes de
spdcialistes, en organisant des cours de perfectionnement, de spdcialisation et de vul-
garisation et en menant des activit6s de recherche.

Article III. Chacune des Parties contractantes s'engage it accueillir des
6tudiants de l'autre Partie en les autorisant L suivre des cours dans ses universit6s et
institutions officielles d'enseignement sup6rieur et technique, et en les dispensant
d'examen d'admission, de droits d'inscription et d'autres droits de meme nature.

Chacune des Parties contractantes arr~tera chaque ann6e le nombre d'6tudiants
qu'elle accueillera, compte tenu des places disponibles dans chaque discipline, ainsi
que la proc6dure g6n6rale 2L suivre et les conditions & remplir pour l'tablissement des
demandes d'inscription, tous renseignements qu'elle communiquera par la voie
diplomatique h l'autre Partie.

Les 6tudiants qui auront W admis en vertu des dispositions du pr6sent Accord
ne pourront demander A 8tre transfdrds dans des institutions de leur pays d'origine
qu'apr~s avoir 6 regus aux examens sanctionnnant toutes les mati~res 6tudi6es
durant une p6riode minimale de deux ans.

I1 ne pourra tre contrevenu A cette disposition que dans des cas d'extr~me n6ces-
sit6, dfiment v~rifi~s.

Article IV. Les dipl~mes et titres que des ressortissants d'une des Parties
contractantes auront obtenus dans des institutions officielles d'enseignement supd-

I Entr6 en vigueur le 23 juillet 1981, date I laquelle les Parties se sont notifid l'accomplissement des procedures consti-
tutionnelles requises pour son approbation, conformdment A l'article XVI.

2 Nations Unies, Recueil des Traites, vol. 1131, p. 133.
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rieur de l'autre Partie seront pleinement reconnus pour l'exercice d'une profession
dans le pays d'origine de l'intdressd, sous rdserve des dispositions de la legislation en
vigueur dans ledit pays.

Article V. Le transfert d'6tudiants de l'une des Parties dans les dtablissements
d'enseignement de l'autre Partie sera subordonn6 A la presentation de certificats,
dfiment lgalisds, attestant les dtudes effectu~es, et A l'acceptation pr~alable de l'insti-
tution d'enseignement dans laquelle 1'6tudiant souhaite Etre admis.

Article VI. Chacune des Parties contractantes communiquera tous les ans,
par la voie diplomatique, A l'autre Partie le nombre de bourses d'6tudes post-univer-
sitaires qu'elle offre aux candidats de celle-ci.

Article VII. Chacune des Parties contractantes facilitera l'organisation
d'expositions ou de manifestations relatives A la vie culturelle et artistique de 'autre
Partie et encouragera, par l'interm~diaire de ses organismes comp~tents, la coopera-
tion mutuelle dans les domaines de la littdrature, de la musique, du th~atre, des arts
plastiques, du cinema et du folklore.

Chacune des Parties contractantes s'efforcera, dans toute la mesure de ses
moyens, d'exon~rer d'imp6ts les spectacles artistiques de toute nature que 'autre
Partie pr~senterait dans le cadre du present Accord.

Article VIII. Les Parties contractantes encourageront les 6changes de pro-
grammes radiophoniques et t~l~vis~s entre leurs dmetteurs officiels ainsi que la trans-
mission p~riodique de ces programmes, afin d'accroitre la divulgation des valeurs
culturelles et touristiques des deux pays.

Article IX. Chacune des Parties contractantes favorisera, conform~ment aux
dispositions de la lgislation en vigueur dans son pays, l'entrde sur son territoire de
films documentaires provenant de l'autre Partie.

Article X. Chacune des Parties contractantes facilitera, conform~ment aux
dispositions de sa legislation nationale, la libre circulation de journaux, revues et
publications de caract~re culturel de l'autre Partie.

Article XI. Chacune des Parties contractantes encouragera, par l'intermd-
diaire des organismes officiels comp6tents ou par le syst~me de la coddition, la traduc-
tion et la publication des principales oeuvres litt~raires, techniques et scientifiques
d'auteurs de l'autre Partie. De surcroit, les Parties s'engagent A crder, dans leurs
biblioth~ques nationales, une section bibliographique destin~e A des ouvrages br~si-
liens et vdndzu~liens, respectivement.

Article XII. Chacune des Parties contractantes accordera, conform~ment A la
legislation en vigueur dans son pays, les facilit~s n~cessaires A l'acc~s et au sdjour sur
son territoire des personnes qui exercent des activit~s dans le cadre du present Accord.

Article XIII. Chacune des Parties facilitera, conform~ment aux dispositions
de sa legislation, l'importation dans son territoire, et dventuellement l'exportation,
d'instruments scientifiques et techniques, de materiels didactiques, d'oeuvres d'art
ainsi que de livres et de documents de caract~re culturel et technique qui seraient sus-
ceptibles de contribuer A l'accomplissement des activit~s vis~es dans le present
Accord ou qui, dtant destinds A des expositions temporaires, devraient 8tre rdexport~s
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dans le pays d'origine, 6tant entendu que, dans tous les cas, les dispositions qui regis-
sent la sauvegarde du patrimoine culturel de chaque pays seront respectdes.

Article XIV. En vue de faciliter l'application du pr6sent Accord, les Parties
contractantes 6laboreront pdriodiquement des programmes d'6changes culturels qui
devront sp6cifier, outre les activit6s A mener A bien, les obligations incombant A
chacune des Parties et leurs modalit~s de financement.

Lesdits programmes seront examines et approuv6s par la Commission de coordi-
nation Brdsil-Venezuela.

Article XV. Le pr6sent Accord remplacera, A compter de la date de son entr6e
en vigueur, l'Accord relatif aux 6changes culturels entre le Br~sil et le Venezuela qui a
W sign6 A Rio de Janeiro le 22 octobre 1942'.

Article XVI. Le pr6sent Accord entrera en vigueur A la date A laquelle les
Parties se seront notifid qu'elles ont satisfait aux formalitds juridiques requises sur
leurs territoires pour l'approbation de cet instrument.

Chacune des Parties contractantes pourra, b tout moment, d~noncer par 6crit le
present Accord qui cessera de porter ses effets six mois apr~s la date de la d6nonciation.

Ladite d6nonciation n'affectera pas la poursuite des projets entrepris, et les
bourses d'dtudes seront maintenues jusqu'A la fin de l'annde scolaire en cours.

FAIT A Caracas, le 7 novembre 1979, en deux exemplaires, en langues portugaise
et espagnole, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement
de la Rdpublique f6d~rative

du Br6sil

[Sign6]
RAMIRO SARAIVA GUERREIRO

Pour le Gouvernement
de la R6publique du Venezuela:

[Signg]
JoSt ALBERTO ZAMBRANO VELASCO

I Nations Unies, Recuei des Traitcs, vol. 65, p. 203.
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No. 20384

UNITED NATIONS
and

BULGARIA

Agreement on a United Nations/Food and Agriculture Or-
ganization Regional Training Seminar on Remote Sens-
ing Applications for Land Resources. Signed at New
York on 14 September 1981

Authentic text: English.

Registered ex officio on 14 September 1981.

ORGANISATION DES NATIONS UNIES
et

BULGARIE

Accord relatif ' un seminaire de formation regional sur les
applications de la te16d6tection aux ressources ter-
restres, organis6 par l'Organisation des Nations Unies
et l'Organisation des Nations Unies pour l'alimentation
et l'agriculture. Sign6 'a New York le 14 septembre 1981

Texte authentique : anglais.

Enregistri d'office le 14 septembre 1981.
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AGREEMENT' BETWEEN THE
GOVERNMENT OF BULGARIA
AND THE UNITED NATIONS
ON A UNITED NATIONS/FOOD
AND AGRICULTURE ORGANI-
ZATION REGIONAL TRAIN-
ING SEMINAR ON REMOTE
SENSING APPLICATIONS FOR
LAND RESOURCES

Publication effected in accordance
with article 12 (2) of the General
Assembly regulations to give effect to
Article 102 of the Charter of the United
Nations as amended in the last instance
by General Assembly resolution 33/141 A
of 19 December 1978.

1 Came into force on 14 September 1981, by signature,
in accordance with article VIII (1).

ACCORD' ENTRE LE GOU-
VERNEMENT BULGARE ET
L'ORGANISATION DES NA-
TIONS UNIES RELATIF A UN
StMINAIRE DE FORMATION
RIEGIONAL SUR LES APPLI-
CATIONS DE LA T1 L1DtTEC-
TION AUX RESSOURCES TER-
RESTRES, ORGANISE PAR
L'ORGANISATION DES NA-
TIONS UNIES ET L'ORGANI-
SATION DES NATIONS UNIES
POUR L'ALIMENTATION ET
L'AGRICULTURE

Publication effectude conformdment
au paragraphe 2 de l'article 12 du rbgle-
ment de l'Assemblde gdndrale destind t
mettre en application l'Article 102 de la
Charte des Nations Unies tel qu'amendd
en dernier lieu par la rdsolution 33/141 A
de l'Assemblde gdndrale en date du 19 dd-
cembre 1978.

1 Entrd en vigueur le 14 septembre 1981 par la signature,
conform~ment au paragraphe I de I'article VIII.
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VANUATU

Declaration of acceptance of the obligations contained in
the Charter of the United Nations. Vanuatu, 22 May
1981

Authentic text: English.

Registered ex officio on 15 September 1981.

VANUATU

Declaration d'acceptation des obligations contenues
dans la Charte des Nations Unies. Vanuatu, 22 mai
1981

Texte authentique : anglais.

Enregistri d'office le 15 septembre 1981.
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VANUATU: DECLARATION' OF ACCEPTANCE OF THE OBLI-
GATIONS CONTAINED IN THE CHARTER OF THE UNITED
NATIONS

In connexion with the application by the Republic of Vanuatu for membership
in the United Nations, I have the honour, on behalf of the Republic of Vanuatu and
in my capacity as Prime Minister, to declare that the Republic of Vanuatu accepts the
obligations contained in the Charter of the United Nations and solemnly undertakes
to fulfil them.

22 May 1981

[Signed)
W. HADYE LINI
Prime Minister

Presented to the Secretary-General on 1 July 1981. By resolution 36/1, which it adopted at its first plenary meeting
on 15 September 1981, the General Assembly admitted Vanuatu to membership in the United Nations.

* United Nations, Official Records of the General Assembly, Thirty-sixth Session, Supplement No. 51 (A/36/5 1),
p. 12.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

VANUATU: DItCLARATION' D'ACCEPTATION DES OBLIGATIONS
CONTENUES DANS LA CHARTE DES NATIONS UNIES

Dans le cadre de la demande d'admission au nombre des Membres des Nations
Unies pr6sent6e par la Rpublique de Vanuatu, j'ai 'honneur, au nom de la Rdpubli-
que de Vanuatu et en ma qualitd de Premier ministre, de d6clarer que la Rdpublique
de Vanuatu accepte les obligations de la Charte des Nations Unies et s'engage solen-
nellement A les respecter.

22 mai 1981

Le Premier ministre,

[Signel
W. HADYE LINI

I Remis auSecrdtairegeneralle lerjuillet 1981. Par la resolution 36/l* qu'elle aadopte Asa premiere seance pl6nire,

le 15 septembre 1981, 'Assembl e g~nirale a admis Vanuatu A l'Organisation des Nations Unies.

* Nations Unies, Documents officiels de I'Assemblie gdnirale, trente-sixi~me session, Supplement nO 51
(A/36/51), p. 15.
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No. 20386

UNITED KINGDOM OF GREAT BRITAIN
AND NORTHERN IRELAND

and
CANADA

Convention for the avoidance of double taxation and the
prevention of fiscal evasion with respect to taxes on in-
come and capital gains. Signed at London on 8 Septem-
ber 1978

Protocol amending the above-mentioned Convention. Signed
at Ottawa on 15 April 1980

Authentic texts: English and French.

Registered by the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland on
16 September 1981.

ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET
D'IRLANDE DU NORD

et
CANADA

Convention tendant i kviter les doubles impositions et i pre-
venir l'evasion fiscale en matiere d'impbts sur le revenu
et les gains en capital. Signke i Londres le 8 septembre
1978

Protocole modifiant la Convention susmentionn~e. Signk 'a
Ottawa le 15 avril 1980

Textes authentiques : anglais et frangais.

Enregistrs par le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord le
16 septembre 1981.
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CONVENTION' BETWEEN THE
GOVERNMENT OF THE
UNITED KINGDOM OF GREAT
BRITAIN AND NORTHERN
IRELAND AND THE GOVERN-
MENT OF CANADA FOR THE
AVOIDANCE OF DOUBLE
TAXATION AND THE PRE-
VENTION OF FISCAL EVA-
SION WITH RESPECT TO
TAXES ON INCOME AND
CAPITAL GAINS

PROTOCOL2 AMENDING THE
ABOVE-MENTIONED CON-
VENTION

Publication effected in accordance with
article 12 (2) of the General Assembly
regulations to give effect to Article 102 of
the Charter of the United Nations as
amended in the last instance by General
Assembly resolution 33/141 A of 19 De-
cember 1978.1,'

I Came into force on 17 December 1980, the date when

the last of all such measures had been taken in the United
Kingdom and Canada to give it the force of law, in accord-
ance with article 28 (1).

2 Came into force on 18 December 1980, the date of the
last of the notifications (effected on 12 August and 18 De-
cember 1980) by which the Contracting States informed
each other of the completion of the procedures required by
their law, in accordance with article VI (1).

3 For the text of the Convention, see International Tax
Agreements, vol. IX, Supplement 34, No. 424 (United Na-
tions publication, Sales No. E.79.XVI.4).

4 For the text of the Protocol, see International Tax
Agreements, vol. IX, Supplement 36, No. 440 (United
Nations publication, Sales No. E.81.VI. I).

CONVENTION' ENTRE LE GOU-
VERNEMENT DU ROYAUME-
UNI DE GRANDE-BRETAGNE
ET D'IRLANDE DU NORD
ET LE GOUVERNEMENT DU
CANADA TENDANT A EVITER
LES DOUBLES IMPOSITIONS
ET A PRtVENIR L'tVASION
FISCALE EN MATIIRE D'IM-
POTS SUR LE REVENU ET LES
GAINS EN CAPITAL

PROTOCOLE 2 MODIFIANT LA
CONVENTION SUSMENTION-
NtE

Publication effectude conform ment
au paragraphe 2 de P'article 12 du rigle-
ment de l'Assemblge ginirale destin6 6
mettre en application l'Article 102 de la
Charte des Nations Unies tel qu'amendd
en dernier lieu par la risolution 33/141 A
de l'Assemblde ginirale en date du 19 dj-
cembre 1978', ".

I Entree en vigueur le 17 dcembre 1980, date A laquelle

a dtd prise, au Royaume-Uni et au Canada, la derni&re des
mesures ncessaires pour lui donner force de loi, confor-
mement au paragraphe 1 de l'article 28.

2 Entr6 en vigueur le 18 d6cembre 1980, date de la der-
ni&re des notifications (effectudes les 12 aofit et 18 d6cem-
bre 1980) par lesquelles les Etats contractants se sont
informds de l'accomplissement des procedures requises par
leur lgislation, conform~ment au paragraphe I de
l'article VI.

3 Pour le texte de la Convention, voir le Recueil des
Conventions fiscales internationales, vol. IX, Supplement
no 34, no 424 (publication des Nations Unies, num6ro de
vente F.79.XVI.4).

4 Pour le texte du Protocole, voir le Recuel des Conven-
tionsfiscales internationales, vol. IX, Supplement no 36,
no 440 (publication des Nations Unies, numero de vente
F.81.VI.I).
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No. 20387

UNITED KINGDOM OF GREAT BRITAIN
AND NORTHERN IRELAND

and
NORWAY

Agreement relating to the exploitation of the Murchison
Field Reservoir and the offtake of pretroleum there-
from (with annexes). Signed at Oslo on 16 October 1979

Authentic texts: English and Norwegian.

Registered by the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland on
16 September 1981.

ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE
ET D'IRLANDE DU NORD

et
NORVEGE

Accord relatif a rexploitation du gisement de Murchison et h
l'enle'vement du petrole extrait de celui-ci (avec
annexes). Signk ' Oslo le 16 octobre 1979

Textes authentiques : anglais et norvigien.

Enregistri par le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord le
16 septembre 1981.
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AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE UNITED
KINGDOM OF GREAT BRITAIN AND NORTHERN IRELAND
AND THE GOVERNMENT OF THE KINGDOM OF NORWAY RE-
LATING TO THE EXPLOITATION OF THE MURCHISON FIELD
RESERVOIR AND THE OFFTAKE OF PETROLEUM THERE-
FROM

The Government of the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland
and the Government of the Kingdom of Norway;

Considering that the drilling in the continental shelf between the United King-
dom and the Kingdom of Norway has proved the existence of petroleum reservoirs,
now named the Murchison Field Reservoir, which extends across the dividing line as
defined in the Agreement of 10 March 1965 between the two Governments relating to
the delimitation of the continental shelf between the two countries;2

Having regard to article 4 of the said Agreement under which the two Govern-
ments have undertaken, in consultation with the licensees, to seek agreement as to
the manner in which any such field shall be most effectively exploited and the manner
in which the proceeds deriving therefrom shall be apportioned;

Desiring, before production commences, to make provision for the exploitation
of the Murchison Field Reservoir as a single unit and for the regulation of the offtake
of production from the Murchison Field Reservoir;

Have agreed as follows:

Article 1. UNITISATION AND LICENSEES' AGREEMENTS
(1) The Murchison Field Reservoir shall be exploited as a single unit.
(2) (a) Each Government shall require those who are its licensees at the date

of signature of this Agreement to enter into agreements between themselves and the
licensees at that date of the other Government to regulate the exploitation in ac-
cordance with this Agreement of the Murchison Field Reservoir. Those agreements
shall incorporate provisions to ensure that in the event of a conflict between any of
them and this Agreement, the terms of this Agreement shall prevail. Such agreements
between the licensees require the prior approval of the two Governments.

(b) The licensees shall be required to submit any proposed amendment to any
of the agreements mentioned in sub-paragraph (a) of paragraph (2) of this article for
the prior approval of the two Governments. Such approval shall be deemed to have
been given unless the licensees have been notified to the contrary by one or both
Governments not later than 45 days after the receipt of the submission to both
Governments.

(3) The licensees may supplement the agreements so concluded by agreements
in respect of accounting, operating, and other specialised aspects of the exploitation.
The terms of all such supplementary agreements or any subsequent amendments
thereof shall be notified to the Governments not later than 45 days after their conclu-
sion or the date of this Agreement, whichever is the later. The two Governments may

I Came into force on 30 January 198 1, the date on which the two Governments informed each other that all necessary
internal requirements had been fulfilled, in accordance with article 24 (1).

2 United Nations, Treaty Series, vol. 551, p. 213.
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require them to be amended or such further agreements to be made as the Govern-
ments agree to be necessary properly to secure the exploitation of the Murchison
Field Reservoir.

Article 2. DETERMINATION AND APPORTIONMENT OF RESERVES

(1) The two Governments shall jointly demarcate, in a manner to be agreed,
the dividing line defined in the Agreement of 10 March 1965 between the two Govern-
ments relating to the delimitation of the continental shelf between the two countries
and shall require their respective licensees to furnish to both Governments the posi-
tions of all installations when in place. In respect of all installations thus shown to lie
within 500 metres of the dividing line the two Governments shall jointly determine
the respective positions of such installations in relation to the dividing line. Such
demarcation of the dividing line and determination by the two Governments of the
positions of installations shall have conclusive effect for the purposes of this Agree-
ment.

(2) The two Governments shall consult each other with a view to agreeing
determinations of the limits of the Murchison Field Reservoir, of estimated total
reserves and of an apportionment of the reserves as between the continental shelf
appertaining to the United Kingdom and the continental shelf appertaining to the
Kingdom of Norway. In the event of any formation other than the Brent Formation
being included within the Murchison Field Reservoir, account shall be taken of all
relevant reservoir factors of such other formation in determining an apportionment
of the reserves. The licensees shall be required to submit to the Governments a
proposal for such determinations.

(3) The two Governments shall endeavour to agree the apportionment of the
reserves before production commencement date. If the Governments fail to reach
such agreement before that date, the production of Murchison petroleum shall,
pending such agreement, commence and be provisionally apportioned on the basis of
a proposal for the apportionment submitted by the licensees, the proposal being in
accordance with the agreements referred to in article 1, or on such other basis as the
two Governments may agree. Such provisional apportionment shall be without
prejudice to the position of either Government. When the apportionment is agreed,
it shall be substituted for the provisional apportionment as if the agreed apportion-
ment were a revision made under article 3.

(4) Subject to paragraph (6) of article 3 and any adjustments made for opera-
tional reasons or as the two Governments may agree for other reasons, the Govern-
ments shall require their respective licensees at all times to share the production of
Murchison petroleum such that the cumulative volume of Murchison petroleum
received by the licensees of the Government of the United Kingdom and the cumula-
tive volume of Murchison petroleum received by the licensees of the Government of
the Kingdom of Norway shall each correspond to the apportionment of the reserves
pursuant to paragraph (3) of this article, notwithstanding the location of the installa-
tions.

(5) If the two Governments are unable to reach agreement on any of the matters
which fall to be agreed under paragraph (2) or (3) of this article within 12 months
from the production commencement date, the question shall be settled in accordance
with the provisions in paragraph (2) of article 21.

(6) Subject to requirements of safety, neither Government shall withhold a
permit for the drilling of wells by, or on account of, licensees of the other Govern-
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ment in conformity with those agreements mentioned in paragraph (2) of article 1 be-
tween the licensees, for purposes related to the determination of the limits of the
Murchison Field Reservoir, the total amount of the reserves or the apportionment of
the reserves.

Article 3. REDETERMINATION AND REAPPORTIONMENT OF RESERVES

(1) Either Government may request a review of the limits of the Murchison
Field Reservoir and the total amount of the reserves and the apportionment of the
reserves or any of them, agreed or determined under article 2, in order to arrive at a
redetermination according to the following schedule:
(a) On completion of the tenth well drilled into the Murchison Field Reservoir from

a unit platform;
(b) On the expiry of the period of at least 90 days following on completion of the last

well called for in the programme agreed in accordance with article 11 or on the
second anniversary of the date referred to in sub-paragraph (a), whichever is the
earlier;

(c) On the fourth of every succeeding anniversary of the date determined in ac-
cordance with sub-paragraph (b); and

(d) At any other time when either a new petroleum reservoir is found in a new for-
mation and identified as part of the Murchison Field Reservoir, or it is determined
that a new petroleum reservoir is to be treated as underlying the Murchison Area
pursuant to paragraph (4) of this article.
(2) A Government's request for a review with regard to a redetermination on

one of the dates referred to in sub-paragraphs (a), (b) and (c) of paragraph (1) of this
article, shall be addressed to the other Government not later than 180 days preceding
the scheduled date of the relevant redetermination.

(3) All redeterminations shall have effect from the first day of the month fol-
lowing the month during which the redetermination has been agreed by both Govern-
ments or settled in accordance with the provisions of article 21, as the case may be,
the intention of the two Governments being that such agreement will be reached on
or soon after the scheduled date of the relevant redetermination.

(4) Whenever the two Governments jointly determine that a commercially
exploitable petroleum reservoir partially underlies the Murchison Area, such reser-
voir shall if the Governments agree that the major portion thereof underlies the Mur-
chison Area be treated in all respects as if all of the reservoir underlies the Murchison
Area and shall if the Governments agree that the minor portion thereof underlies the
Murchison Area, and unless otherwise agreed by the two Governments, be treated as
if no part of the reservoir underlies the Murchison Area.

(5) If a reservoir which partially underlies the Murchison Area and which
partially underlies an area of the continental shelf to which a person other than the
licensees holds a production licence, is to be treated as if all of the reservoir underlies
the Murchison Area pursuant to paragraph (4) of this article, that person and the
licensees shall be required to enter into an agreement, within such time as the
Governments shall stipulate, the terms of which shall conform to the provisions of
paragraph (2) of article 1 and shall be subject to the prior approval of the two
Governments.

(6) Each Govemment shall require its licensees to conduct all operations neces-
sary for each revision and to secure that at the time the production from the Murchi-
son Field Reservoir ceases the share of the total volume of Murchison petroleum

Vol. 1249,1-20387



United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitks

received by the licensees of the Government of the United Kingdom and the share of
the total volume of Murchison petroleum received by the licensees of the Govern-
ment of the Kingdom of Norway shall each correspond to the final apportionment of
the reserves. All revisions shall be based upon the state of the Murchison Field Reser-
voir before commencement of production. Whenever the apportionment of the
reserves is revised, the licensees shall adjust deliveries between themselves to ensure
that imbalances deriving from the superseded apportionment are made good.

(7) The provisions of paragraphs (2) and (5) of article 2 shall apply to revisions
under this article as those provisions apply to matters to be agreed pursuant to article 2.

Article 4. UNIT OPERATOR

The two Governments shall ensure that for the purposes of the exploitation, in
accordance with this Agreement, of the Murchison Field Reservoir, a unit operator is
appointed by agreement between the licensees. The appointment of the unit operator
shall be subject to the approval of the two Governments.

Article 5. SAFETY MEASURES AND TELECOMMUNICATIONS

(1) The two Governments shall consult one another with a view to ensuring
that there are appropriate safety measures for all installations and that all instal-
lations on both sides of the dividing line are, as far as possible, subject to uniform
safety and construction standards.

(2) Each Government shall have the final right to determine the safety measures
which are to govern the installations under its jurisdiction as set out in article 22.
With respect to any installation crossing the dividing line, the two Governments
shall, after consultations, formulate coordinated safety measures and shall require
compliance therewith by their respective licensees.

(3) The establishment, operation and control of equipment for radio com-
munications in connection with the exploitation of the Murchison Field Reservoir
shall be subject to arrangements between the competent telecommunications
authorities.

Article 6. ACCESS TO INSTALLATIONS

(1) Subject to the requirements of safety there shall be free movement of all
persons and materials between all installations for the purposes of the exploitation of
the Murchison Field Reservoir.

(2) Subject to the requirements of safety and for the purposes of activities con-
nected with the exploitation of the Murchison Field Reservoir, the landing facilities
on installations shall be freely available to vessels and, in accordance with any exist-
ing arrangements or any arrangements which may be concluded between the compe-
tent authorities, available to aircraft of the nationality of either State.

Article 7. INSPECTORS

(1) Each Government affirms that it has the sole responsibility for all inspec-
tions of installations situated on the continental shelf appertaining to it and of the
operations carried out on such installations. Each Government undertakes to procure
access to them and their equipment, in accordance with the provisions of article 6,
for, and the production of relevant information to, inspectors appointed by the other
Government to enable those inspectors to satisfy themselves that the fundamental
interests of their Government in regard to safety, petroleum production and
measurement are met.
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(2) If, in the absence of an inspector of one Government on an installation for
which that Government has the responsibility for inspection it appears to an inspec-
tor of the other Government that there is on that installation an imminent danger to
the life of a person or of an accident involving serious pollution, that inspector shall
immediately inform the person in charge of the installation and the competent
authorities of the other Government of the danger.

(3) The competent authorities of the two Governments shall consult with each
other to agree methods to implement this article.

Article 8. TERMINATION OF PRODUCTION LICENCES

(1) In the event of the expiry, surrender or revocation of any production
licence or any part of such a licence relating to any part of the Murchison Field Reser-
voir, the Government which issued the licence shall ensure that the exploitation of
the Murchison Field Reservoir is continued in accordance with the terms of this
Agreement and the agreements between the licensees referred to in article I subsisting
immediately before such expiry, surrender or revocation. In particular the Govern-
ment concerned shall take one of the following steps:
(a) Issue a new licence in replacement of the licence which has expired or been sur-

rendered or revoked; or
(b) Itself conduct such exploitation as if it were a licensee; or
(c) Take such other action to continue the exploitation of the Murchison Field

Reservoir as the two Governments may agree.
(2) The Government taking action as described in paragraph (1) of this article

shall procure that the agreements between the licensees referred to in article 1 shall be
the subject of such supplementary agreements as may be necessary consequent upon
the action taken.

Article 9. TRANSFER OF PRODUCTION LICENCE RIGHTS

Each Government shall ensure that its licensees shall not transfer any of the
rights granted by virtue of any production licence relating to any part of the Murchi-
son Field Reservoir and shall not grant the like rights to any other person without the
prior consent of the licensing Government. Before granting its consent, the licensing
Government shall consult with the other Government.

Article 10. USE OF INSTALLATIONS FOR NON-UNIT OPERATIONS

Either Government may, after consultation with the other Government and the
licensees, permit the use of installations within its jurisdiction for the exploitation of
petroleum deposits not comprised in the Murchison Field Reservoir, subject to the
laws of the State of that Government, and provided that such use does not adversely
affect the exploitation, in accordance with this Agreement, of the Murchison Field
Reservoir.

Article 11. PROGRAMME FOR EXPLOITATION

The two Governments shall ensure that the licensees exploit the Murchison Field
Reservoir in accordance with a programme which has been approved by the two
Governments. The Governments may jointiy agree to its amendment at any time.
The approval, amendment and implementation of such programme shall take account
of the objective that the Murchison Field Reservoir be exploited in such a manner as
to prevent the waste of petroleum and minimize losses of reservoir energy.
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Article 12. TRANSPORT AND TRANSMISSION OF PETROLEUM

(1) The two Governments recognize that initially the offtake of crude oil from
the Murchison Field Reservoir will be by means of a pipeline, the gas produced being
reinjected.

(2) Each Government recognizes the right of the other Government and of the
licensees of the other Government to take directly from the Murchison Area to the
territory of the other Government that share of Murchison Petroleum to which the
licensees of the other Government are entitled under the provisions of articles 2 and 3
notwithstanding the location of the installations from which the Murchison petro-
leum is produced, and accordingly each Government shall in accordance with and
subject to applicable laws grant any necessary licences and grant any necessary con-
sents concerning the construction and operation of any system of offtake to transport
or transmit Murchison petroleum in exercise of that right.

(3) The two Governments shall, in consultation with the licensees, seek agree-
ment on such supplementary articles to this Agreement as may be necessary for the
transport and transmission of Murchison petroleum.

Article 13. MEASURING SYSTEMS

(1) Each Government shall require its licensees to ensure that Murchison
petroleum is measured in such a manner as to account for the quantities produced,
used and disposed of. In particular, but not by way of limitation, the licensees shall
be required to account separately for the quantities of Murchison petroleum:
(a) Produced;
(b) Used in the operation of the field;
(c) Lifted;
(d) Reinjected; and
(e) Flared.

(2) Each Government shall require its licensees to submit for approval the
proposals showing the manner in which the measuring systems are to be designed, in-
stalled and operated, and such approval shall only be given after each Government
has consulted the other.

(3) The two Governments shall agree on regular calibration of the measuring
systems, and each Government shall make available to the other certified production
records of Murchison petroleum at agreed intervals.

Article 14. PREVENTION OF POLLUTION

(1) The two Governments undertake to make every endeavour, jointly and
severally, to ensure that the exploitation of the Murchison Field Reservoir and the
operation of any installation or pipeline involved in that exploitation shall not cause
pollution of the marine environment or damage by pollution to the coast-line, shore
facilities or amenities, or vessels or fishing gear of any country.

(2) The competent authorities of the two Governments shall consult with each
other to agree on methods to implement this article, including those to apply in an
emergency.

Vol. 1249, 1-20387



180 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Trait~s 1981

Article 15. CONDITIONS OF EMPLOYMENT, ETC.

The two Governments shall consult with a view to removing, as far as possible,
unreasonable effects of the application of different systems of law of either State in
matters relating to conditions of employment, social security, health and welfare.

Article 16. CONFIDENTIAL INFORMATION

(1) Where a licensee has supplied information to its Government, subject to
lawful restrictions as to disclosure and use, that Government may, to the extent that
this does not conflict with restrictions as to disclosure and use, disclose such informa-
tion to the other Government. The Government receiving such information from the
other Government shall treat the information as confidential and shall not further
disclose or use it inconsistently with such restrictions. However, each Government
may at any time make use of the information for the purpose of preparing general
reports on activities in respect of the Murchison Field Reservoir.

(2) Copies of all such general reports published by one Government shall be
transmitted to the other Government not later than the date of publication.

Article 17. EMERGENCIES

Nothing in this Agreement or in the agreements referred to in article 1 shall
prejudice the exercise by each Government or by the two Governments jointly of
special powers in the case of national or international emergency. Consultations shall
be held at the earliest opportunity in order that the two Governments may agree on
appropriate joint measures to reconcile the urgency of the situation with their
common interest in the most effective exploitation of the Murchison Field Reservoir.

Article 18. ROYALTIES

Each Government may only charge royalties and similar dues on the share of
production of Murchison petroleum to which its licensees are entitled under the pro-
visions of articles 2 and 3 notwithstanding the location of the installations from
which the Murchison petroleum is produced.

Article 19. TAXATION

Profits, gains and capital in respect of the exploitation of the Murchison Field
Reservoir shall be taxed in accordance with the laws of the United Kingdom and the
Kingdom of Norway respectively including the Protocol signed on 16 October 19791
to the Convention for the avoidance of double taxation and prevention of fiscal eva-
sion with respect to taxes on income and capital signed on 22 January 19692 and such
further Protocol or Protocols to that Convention as may be signed in the future with
provisions expressly stated to be applicable to the exploitation of the Murchison
Field Reservoir.

Article 20. CONSULTATIVE COMMISSION
A commission shall be established consisting of six persons of whom each

Government shall appoint three persons, to be known as the Murchison Field
Consultative Commission, for the purpose of facilitating the implementation of this
Agreement. The functions of the Commission, which shall include that of consider-

I United Nations, Treaty Series, vol. 1218, No. A-10436.
2 Ibid., vol. 725, p. 287.
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ing matters referred to it by the Governments, and its procedures shall be subject to
such further arrangements as may be agreed by the two Governments from time to
time.

Article 21. SETTLEMENT OF DISPUTES

(1) Any matter referred to the Governments for settlement under the agree-
ments between the licensees mentioned in article 1 (other than such matters as the
two Governments may agree to refer back to the licensees for resolution) or any dis-
pute about the interpretation or application of this Agreement shall be resolved
through the Murchison Field Consultative Commission or by negotiation between
the two Governments.

(2) If any such dispute cannot be resolved as provided for in paragraph (1) of
this article or by any other procedure agreed to by the two Governments, the dispute
shall be submitted, at the request of either Government, to an arbitral tribunal
composed as follows:

Each Government shall designate one arbitrator, and the two arbitrators so desig-
nated shall elect a third, who shall be the Chairman and who shall not be a national
of or habitually reside in the United Kingdom or in the Kingdom of Norway. If either
Government fails to designate an arbitrator within three months of a request to do
so, either Government may request the President of the International Court of
Justice to appoint an arbitrator. The same procedure shall apply if, within one
month of the designation or appointment of the second arbitrator, the third arbi-
trator has not been elected. The tribunal shall determine its own procedure, save that
all decisions shall be taken, in the absence of unanimity, by a majority vote of the
members of the tribunal. The decisions of the tribunal shall be binding upon the two
Governments and shall, for the purposes of this Agreement, be regarded as agree-
ments between the two Governments.

Article 22. JURISDICTION

(1) Nothing in this Agreement shall be interpreted as affecting the jurisdiction
which each State has under international law over the continental shelf which apper-
tains to it. In particular, installations located on the continental shelf appertaining to
the United Kingdom shall be under the jurisdiction of the United Kingdom, and
installations located on the continental shelf appertaining to the Kingdom of Norway
shall be under the jurisdiction of the Kingdom of Norway.

(2) Nothing in this Agreement shall be interpreted as prejudicing or restricting
the application of the laws of either State or the exercise of jurisdiction by their
courts, in conformity with international law.

Article 23. DEFINITIONS AND INTERPRETATION

(1) For the purposes of this Agreement, unless the context otherwise requires:
(a) "Murchison Field Reservoir" means those volumes of strata between points

20 metres above the top and 20 metres below the bottom of the naturally occurring
petroleum bearing portions of the Brent Formation and of each of such other forma-
tions as have petroleum bearing portions which can be identified and defined by
either of the Governments in consultation with each other, to the extent that such
portions of each of the formations mentioned in this sub-paragraph are located
within the Murchison Area.
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(b) "Murchison Area" means that area which is within the boundary deline-
ated by a set of lines of latitude and longitude joining, as described in Annex 1, the
points defined by the co-ordinates of latitude and longitude set out in that Annex.

(c) "Murchison Petroleum" means all naturally occurring liquid and gaseous
hydrocarbons contained in the Murchison Field Reservoir.

(d) "Reserves" means the volume of oil present in the Murchison Field Reser-
voir before the start of production, measured and determined in accordance with
such standards, criteria and procedures as the Governments shall require the
licensees to make provision for in their agreements referred to in paragraph (2) of
article 1 and described in those agreements as stock tank oil originally in place. (A
copy of the "Procedure for the Determination of Stock Tank Oil Originally in Place"
is deposited with the Department of Energy in London and a copy with the Ministry
of Petroleum and Energy in Oslo).

(e) "Brent Formation" means the formation typically consisting of fluvio-
deltaic sands, thin shales and micaceous sands, all of which are considered to be of
Middle Jurassic, Bathonian/Bajocian Age, within the reference section described in
paragraph (1) of Annex II.

(f) "Installation" means any structure or device installed above, on or under
the sea bed, including field pipelines, but not including pipelines for transmission of
petroleum to shore, which is involved in the exploitation of the Murchison Field
Reservoir.

(g) "Licensees" means any persons, whether individuals or bodies corporate,
holding for the time being a licence from the competent authorities of either Govern-
ment for the exploitation of the Murchison Field Reservoir. Each Government shall
give prompt written notification to the other Government of the names of those per-
sons holding such a licence and of those who have ceased to hold such a licence.

(2) The headings to the articles shall not be used to establish the scope or
meaning of all or any part of the text of this Agreement and shall have no legal effect.

Article 24. ENTRY INTO FORCE AND DURATION

(1) This Agreement shall enter into force on the date on which the two Govern-
ments shall have informed each other that all necessary internal requirements have
been fulfilled.

(2) The two Governments may amend or terminate this Agreement at any time
by agreement.

IN WITNESS WHEREOF the undersigned, duly authorised by their respective
Governments, have signed this Agreement.

DONE in duplicate at Oslo on 16 October 1979 in the English and Norwegian
languages, both texts being equally authoritative.

For the Government For the Government
of the United Kingdom of Great Britain of the Kingdom of Norway:

and Northern Ireland:
DAVID HOWELL BJARTMAR GJERDE

A. T. LAMB
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ANNEX I

MURCHISON AREA

The Murchison Area is bounded by a set of lines of latitude and longitude described as
follows:

Starting position 610 22'00" N
610 23'00" N
610 23'00" N
610 25'00" N
610 25'00" N
610 26'30" N
610 26'30" N
610 25'00" N
610 25'00" N
610 24'30" N
610 24'30" N
610 23'00" N
610 23'00" N
610 22'00" N

10 42'00" E; thence to
10 42'00" E; thence to
10 41'00" E; thence to
10 41'00" E; thence to
10 43'00" E; thence to
10 43'00" E; thence to
10 4600" E; thence to
10 46'00" E; thence to
10 47'00" E; thence to
10 47'00" E; thence to
10 48'00" E; thence to
10 48'00" E; thence to
10 47'00" E; thence to
10 47'00" E; thence to

the starting position
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This map outlining the Murchison Area is inserted for illustrative purposes only and is not
part of any definition of the Murchison Area.

1'35'E 1"40" 1"45' 150"E
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ANNEX II

(1) The reference section for the Brent Formation is taken as the interval between the
sub-sea depths of 3019 metres and 3155 metres as measured from the Kelly Drive Bushing by
the Compensated Neutron Formation Density Well Log for well 211/19-4, run on 11 th Janu-
ary 1976, two copies of which shall be held, one in London and one in Oslo. The same cor-
relatable interval encountered by other wells is described in the table in paragraph (2) below.

(2) The correlatable intervals encountered by wells are:

Geographical
location

61° 23'24.575" N
01 44'09.266" E
610 24'35.606" N
010 42'52.987" E
610 24'26.229" N
01 44'57.851" E

Top

2964 m

3106 m

3019 m

Formation measured
from Kelly Drive Bushing

Base

3090 m

3235 m

3155 m

INDEX

Unitisation and Licensees'
Agreements
Determination and Apportionment
of Reserves
Redetermination and Reapportion-
ment of Reserves
Unit Operator
Safety Measures and Telecommuni-
cations
Access to Installations
Inspectors
Termination of Production Licences
Transfer of Production Licence
Rights
Use of Installations for Non-Unit
Operations
Programme for Exploitation

Article 12.

Article 13.
Article 14.
Article 15.
Article 16.
Article 17.
Article 18.
Article 19.
Article 20.
Article 21.
Article 22.
Article 23.
Article 24.
Signature
Annex I
Annex II

Transport and Transmission of
Petroleum
Measuring Systems
Prevention of Pollution
Conditions of Employment, etc.
Confidential Information
Emergencies
Royalties
Taxation
Consultative Commission
Settlement of Disputes
Jurisdiction
Definitions and Interpretation
Entry into Force and Duration
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[NORWEGIAN TEXT -TEXTE NORVEGIEN]

OVERENSKOMST MELLOM REGJERINGEN I DET FORENTE KON-
GERIKE STORBRITANNIA OG NORD-IRLAND OG REGJERIN-
GEN I KONGERIKET NORGE OM UTNYTTELSEN AV MURCHI-
SON-RESERVOARET OG TRANSPORT AV PETROLEUM FRA
DETTE

Regjeringen i Det Forente Kongerike Storbritannia og Nord-Irland og Regjerin-
gen i Kongeriket Norge;

som tar i betraktning at boringer pA kontinentalsokkelen mellom Det Forente
Kongerike og Kongeriket Norge har pAvist eksistensen av petroleumsreservoarer, nA
kalt Murchison-reservoaret, som strekker seg over delelinjen som er definert i
Overenskomsten av 10. mars 1965 mellom de to Regjeringer om avgrensningen av
kontinentalsokkelen mellom de to land;

som tar hensyn til artikkel 4 i nevnte overenskomst, hvoretter de to Regjeringer
har forpliktet seg til, etter samrAd med rettighetshaverne, A soke A nA frem til enighet
om den mate hvorpA et hvert slikt felt mest effektivt skal utnyttes og den mAte utbyt-
tet fra feltet skal fordeles;

som onsker, for produksjonen begynner, A utarbeide bestemmelser for utnyttel-
sen av Murchison-reservoaret som en enhet og for transporten av produksjonen fra
Murchison-reservoaret;

er blitt enige om folgende:

Artikkel 1. FELLES UTNYTTELSE OG RETTIGHETSHAVERNES AVTALER

1. Murchison-reservoaret skal utnyttes som en enhet.
2. a) Hver Regjering skal kreve at de som er dens rettighetshavere pA det

tidspunkt denne overenskomst undertegnes inngAr avtaler med dem som pA nevnte
tidspunkt er den annen Regjerings rettighetshavere, for A regulere utnyttelsen av
Murchison-reservoaret i overensstemmelse med denne overenskomst. Disse avtaler
skal inneholde bestemmelser som sikrer at i tilfelle uoverensstemmelse mellom noen
av dem og denne overenskomst skal bestemmelsene i denne overenskomst gA foran.
Disse avtaler mellom rettighetshaverne er gjenstand for de to Regjeringers forhAnds-
godkjennelse.

b) Rettighetshaverne skal pAlegges A oversende ethvert forslag om endring av
noen av avtalene som er nevnt i punkt a i punkt 2 i denne artikkel til de to Regjeringer
til deres forhAndsgodkjennelse. Slik godkjennelse skal anses for gitt med mindre ret-
tighetshaverne er blitt underrettet av en eller begge Regjeringer om det motsatte ikke
senere enn 45 dager etter at begge Regjeringer har mottatt oversendelsen.

3. Rettighetshaverne kan supplere de inngAtte avtaler med avtaler om regn-
skapsforsel, drift og andre spesielle sider ved utnyttelsen. De skal tilstille de to Regje-
ringer alle slike tilleggsavtaler og alle senere endringer i dem ikke senere enn 45 dager
etter den siste av folgende to datoer, den dag tilleggsavtalene inngAs, eventuelt
endringene foretas, eller den dag denne overenskomst undertegnes. De to Regjerin-
ger kan kreve endringer i tilleggsavtalene og i de senere endringer i disse eller at slike
ytterligere avtaler inngAs som Regjeringene blir enige om er nodvendige for A sikre en
tilfredsstillende utnyttelse av Murchison-reservoaret.
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Artikkel 2. FASTSETTELSE OG FORDELING AV RESERVER

1. De to Regjeringer skal i fellesskap og pA en mAte som skal avtales, avmerke
delelinjen som er definert i Overenskomsten av 10. mars 1965 mellom de to Regjerin-
ger om avgrensningen av kontinentalsokkelen mellom de to land og skal pAlegge sine
respektive rettighetshavere A fremlegge for begge Regjeringer posisjonene til samtlige
installasjoner etter at de er plassert. For hver installasjon som sAledes er pAvist A ligge
innen 500 meter fra delelinjen skal Regjeringene i fellesskap fastsette posisjonen i
forhold til delelinjen. Slik avmerking av delelinjen og Regjeringenes fastsettelse av
installasjonenes posisjoner skal ha bindende virkning for denne overenskomst.

2. De to Regjeringer skal rAdfore seg med hverandre med sikte pA A bli enige
om fastsettelse av grensene for Murchison-reservoaret, antatte samlede reserver og
fordeling av reservene mellom kontinentalsokkelen tilhorende Det Forente Konge-
rike og kontinentalsokkelen tilhorende Kongeriket Norge. Dersom en annen formas-
jon enn Brent-formasjonen inkluderes i Murchison-reservoaret skal det ved fastset-
telse av fordeling av reservene tas hensyn til alle relevante reservoarfaktorer ved for-
masjonen. Rettighetshaverne skal pAlegges A fremlegge for Regjeringene et forslag til
slike fastsettelser.

3. De to Regjeringer skal soke A komme til enighet om fordelingen av reser-
vene for produksjonsstart. Hvis Regjeringene ikke kommer til enighet om dette for
denne dato, skal inntil slik enighet oppnAs, Murchison-petroleum produseres og
forelopig fordeles pA grunnlag av en fordeling foreslAtt am rettighetshaverne i ove-
rensstemmelse med avtalene nevnt i artikkel 1, eller pA et slikt annet grunnlag som de
to Regjeringer mAtte bli enige om. Slik forelopig fordeling skal ikke ha noen inn-
virkning pA noen Regjerings standpunkt. NAr Regjeringene er blitt enige om forde-
lingen, skal den erstatte den forelopige fordeling pA samme mAte som om det hadde
vert foretatt en justering i henhold til artikkel 3.

4. Med mindre annet folger av punkt 6 i artikkel 3 og bortsett fra de justerin-
ger som foretas av operasjonelle grunner eller av grunner som de to Regjerjngene
mAtte bli enige om, skal Regjeringene pAlegge sine respektive rettighetshavere A dele
produksjonen av Murchison-petroleum til enhver tid slik at det samlede kvantum
Murchison-petroleum som er mottatt av Det Forente Kongerikes rettighetshavere og
det samlede kvantum Murchison-petroleum sor er mottatt av Kongeriket Norges
rettighetshavere skal hver for seg tilsvare den fordeling av reservene som folger av
punkt 3 i denne artikkel, uten hensyn til hvor installasjonene er plassert.

5. Hvis de to Regjeringer ikke kommer til enighet om noe forhold som skal
omforenes i henhold til punktene 2 eller 3 i denne artikkel innen 12 mAneder fra pro-
duksjonsstart, skal sporsmAlet avgjores i henhold til bestemmelsene i punkt 2 i artik-
kel 21.

6. Ingen av Regjeringene skal, med mindre sikkerhetsmessige hensyn tilsier
noe annet, unnlate A meddele til den annen Regjerings rettighetshavere, eller til noen
pA deres vegne, tillatelse tjIl A bore bronner i overensstemmelse med de avtaler mellom
rettjghetshaverne som er nevnt i punkt 2 i artikkel 1, sAfremt hensikten er A fastsette
Murchison-reservoarets grenser, de samlede reserver eller fordelingen av reservene.

Artikkel 3. NY FASTSETTELSE OG NY FORDELING AV RESERVENE

1. Hver av Regjeringene kan be om en ny vurdering av grensene for
Murchison-resevoaret, de samlede reserver og fordelingen av reservene som omfore-
net eller fastsatt i henhold til artikkel 2, med det formAl A foreta en justering av disse
eller enkelte av dem pA folgende tidspunkt:
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a) idet den 10. bronn som bores inn i Murchison-reservoaret fra en felles plattform
avsluttes;

b) ved utlopet av den perioden pA minst 90 dager som folger etter avslutningen av
den siste bronnen som skal bores i henhold til den plan som det er oppnAdd
enighet om i overensstemmelse med artikkel 11, eller to Ar etter datoen i punkt a
dersom dette tidspunkt faller tidligere;

c) hvert fjerde Ar etter den dato som er fastsatt i henhold til punkt b); og
d) pA et hvilket som heist tidspunkt det enten er oppdaget et nytt petroleum-

reservoar i en ny formasjon og som er identifisert som en del av Murchison-
reservoaret, eller det er bestemt at et nytt petroleum-reservoar skal anses for A
ligge under Murchison-omrAdet i henhold til punkt 4 i denne artikel.

2. En Regjerings anmodning om en ny vurdering med sikte pA en justering pA
en av datoene nevnt i punkt a), b) og c) i punkt 1 i denne artikkel, skal rettes til den
annen Regjering senest 180 dager forut for den fastsatte dato for den aktuelle juste-
ring.

3. Alle justeringer skal ha virkning fra den forste dag i den mAned som folger
umiddelbart etter den mAned da de to Regjeringer er blitt enige om justeringen, eller
justeringen er blitt fastsatt i henhold til bestemmelsene i artikkel 21. Det er de to
Regjeringers hensikt A komme til slik enighet pA eller umiddelbart etter det fastsatte
tidspunkt for vedkommende justering.

4. Dersom de to Regjeringer i fellesskap fastsetter at et okonomisk utnyttbart
petroleum-reservoar ligger delvis under Murchison-omrAdet, skal et slikt reservoar,
dersom Regjeringene er enige om at den storste emelen av reservoaret ligger under
Murchison-omrAdet, i alle henseende behandles som om hele reservoaret ligger under
Murchison-omrAdet. Dersom Regjeringene er enige om at den minste delen av reser-
voaret ligger under Murchison-omrAdet, skal reservoaret, med mindre de to Regje-
ringene blir enige om noe annet, i alle henseende behandles som om ingen del av
reservoaret ligger under Murchison-omrAdet.

5. Dersom et reservoar ligger delvis under Murchison-omrAdet og delvis under
et omrAde av kontinentalsokkelen som en annen enn rettighetshaverne innehar utvin-
ningstillatelse til, og i henhold til punkt 4 i denne artikkel skal behandles som om hele
reservoaret ligger under Murchison-omrAdet, skal vedkommende og rettighets-
haverne pAlegges A inngA en avtale med et innhold som er i samsvar med bestemmel-
sene i punkt 2 i artikkel 1 innen den tidsfrist Regjeringene fastsetter. Avtalen er
gjenstand for de to Regjeringenes forhAndsgodkjennelse.

6. Hver Regjering skal pAlegge sine rettighetshavere A gjennomfore alle tiltak
som er nodvendige for hver justering og A sorge for at den andel av den samlede
mengde Murchison-petroleum som er mottatt av Det Forente Kongerikes rettighets-
havere og den andel av den samlede mengde Murchison-petroleum som er mottatt av
Kongeriket Norges rettighetshavere pA den tid da produksjonen fra Murchison-
reservoaret opphorer, tilsvarer den endelige fordeling av reservene. Alle justeringer
skal baseres pA Murchison-reservoarets egenskaper for produksjonsstart. NAr forde-
lingen av reservene er endret, skal rettighetshaverne justere leveringene seg imellom
for A sikre at ubalanser som skyldes den tidligere fordeling rettes opp.

7. Bestemmelsene i punktene 2 og 5 i artikkel 2 kommer til anvendelse ved
justeringer i henhold til denne artikkel pA samme mAte som bestemmelsene fAr
anvendelse pA forhold som skal omforenes i henhold til artikkel 2.
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Artikkel 4. FELLES OPERATOR

De to Regjeringer skal pAse at det ved avtale mellom rettighetshaverne utpekes
en felles operator som skal forestA utnyttelsen av Murchison-reservoaret i overens-
stemmelse med denne overenskomst. Valget av felles operator er gjenstand for Reg-
jeringenes godkjennelse.

Artikkel 5. SIKKERHETSTILTAK OG TELEKOMMUNIKASJONER

1. De to Regjeringer skal rAdfore seg med hverandre med henblikk pA A sikre
at det finnes hensiktsmessige sikkerhetstiltak for alle installasjoner og at alle instal-
lasjoner pA begge sider av delelinjen er, sA langt det er mulig, gjenstand for ensartede
sikkerhets- og konstruksjonsregler.

2. Hver Regjering skal ha den endelige rett til A bestemme de sikkerhetstiltak
som skal gjelde for installasjoner under dens jurisdiksjon i samsvar med artikkel 22.
Med hensyn til installasjoner som krysser delelinjen skal Regjeringene etter samrAd
med hverandre utforme koordinerte sikkerhetstiltak og pAlegge sine respektive ret-
tighetshavere A overholde disse.

3. Etablering, drift og kontroll av utstyr for radiosamband i forbindelse med
utnyttelsen av Murchison-reservoaret skal vaere gjenstand for avtale mellom de
berorte telemyndigheter.

Artikkel 6. ADKOMST TIL INSTALLASJONER

1. Med mindre sikkerhetsmessige hensyn tilsier noe annet, skal alle personer
og alt materiell fritt kunne forflyttes mellom alle installasjoner i forbindelse med
utnyttelsen av Murchison-reservoaret.

2. Med mindre sikkerhetsmessige hensyn tilsier noe annet, og for sA vidt det er
et ledd i virksomheten i forbindelse med utnyttelsen av Murchison-reservoaret, skal
landingsutstyr pA installasjonene fritt kunne benyttes av skip, og i overensstemmelse
med eventuelle avtaler som er inngAtt eller som inngAs mellom de kompetente myn-
digheter, vaere tilgjengelige for luftfartoyer av de to lands nasjonalitet.

Artikkel 7. INSPEKTORER

1. Hver Regjering bekrefter at den har eneansvar for alle inspeksjoner av
installasjoner som befinner seg pA den kontinentalsokkel som tilhorer den og for
virksomhet som utfores pA disse. Hver Regjering pAtar seg A sorge for at inspektorer
oppnevnt av den annen Regjering fAr adgang tjl slike installasjoner og tilhorende
utstyr i overensstemmelse med bestemmelsene i artikkel 6 og at relevante opplysnin-
ger gjores tilgjengelige for dem for at de skal kunne forsikre seg om at de grunnleg-
gende interesser deres Regjering har med hensyn til sikkerhet, petroleumsproduksjon
og mAlinger, er tilfredsstillet.

2. Dersom det pA en installasjon ikke er noen inspektor til stede fra den Regje-
ring som har inspeksjonsansvaret, og en inspektor fra den annen Regjering finner at
det pA installasjonen foreligger en overhengende fare for en persons liv eller for en
ulykke som kan medfore alvorlig forurensning, skal han straks underrette den ans-
varlige for installasjonen og den annen Regjerings kompetente myndigheter om
faren.

3. De to Regjeringers kompetente myndighteter skal rAdfore seg med hveran-
dre for A bli enige om hvorledes bestemmelsene i denne artikkel skal gjennomfores.
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Artikkel 8. OPPHOR AV UTVINNINGSTILLATELSER

1. 1 tilfelle en utvinningstillatelse til noen del av Murchison-reservoaret helt
eller delvis utloper, oppgis eller tilbakekalles, skal den Regjering som meddelte
tillatelsen pAse at utnyttelsen av Murchison-reservoaret fortsettes i samsvar med
bestemmelsene i denne overenskomst og de avtaler mellom rettighetshaverne som er
nevnt i artikkel 1 og som gialt umiddelbart fo utlopet, oppgivelsen eller tilbakekal-
lelsen. Spesielt skal vedkommende Regjering iverksette ett av folgende tiltak:
a) meddele en ny utvinningstillatelse til erstatning for den tillatelse som er utlopt,

oppgitt eller tilbakekalt; eller
b) selv forestA utnyttelsen som om den selv var rettighetshaver; eller
c) iverksette slike andre tiltak for A fortsette utnyttelsen av Murchison-reservoaret

som de to Regjeringer mAtte bli enige om.
2. Den Regjering som iverksetter slike tiltak som er nevnt i punkt 1 i denne

artikkel skal sorge for at det inngAs slike tilleggsavtaler til de avtalene mellom rettig-
hetshaverne som er omtalt i artikkel 1 som mAtte vre nodvendige som folge av de
iverksatte tiltak.

Artikkel 9. OVERFORING AV RETTIGHETER I HENHOLD TIL UTVINNINGSTILLATELSER

Hver av Regjeringene skal pAse at dens rettighetshavere ikke overdrar noen av
sine rettigheter gitt i medhold av en utvinningstillatelse som gjelder noen del av
Murchison-reservoaret, og at de ikke tilstAr tilsvarende rettigheter til noen annen
uten forhAndssamtykke av den Regjering som har gitt utvinningstillatelsen. For ved-
kommende Regjering gir sitt samtykke skal den rAdfore seg med den annen Regje-
ring.

Artikkel 10. BRUK AV INSTALLASJONER FOR IKKE FELLES VIRKSOMHET

Hver Regjering kan etter samrAd med den annen Regjering og rettighetshaverne
tillate bruk av installasjoner under dens jurisdiksjon for utnyttelse av petroleumsfor-
komster som ikke omfattes av Murchison-reservoaret, i den utstrekning lovgivningen
i vedkommende land tillater det, forutsatt at slik bruk ikke har uheldig innvirkning
pA utnyttelsen av Murchison-reservoaret i overensstemmelse med denne overens-
komst.

Artikkel 11. UTVINNINGSPLAN

De to Regjeringer skal sorge for at rettighetshaverne utnytter Murchison-
reservoaret i overensstemmelse med en plan som de to Regjeringene har godkjent.
Regjeringene kan nAr som helst bli enige om endringer i planen. Godkjennelse, end-
ring og gjennomforing av planen skal ta hensyn til at Murchison-reservoaret skal
utnyttes pA en mAte som hindrer slosing av petroleum og begrenser tap av reservoare-
nergi til det minst mulige.

Artikkel 12. TRANSPORT AV PETROLEUM

1. De to Regjeringer er innforstAtt med at til A begynne med vil transporten av
rAolje fra Murchison-reservoaret skje gjennom rorledning og gassen som produseres
bli fort tilbake til reservoaret.

2. Hver Regjering er innforstAtt med at den annen Regjering og dens rettig-
hetshavere har rett til A ta den del av den utvunne Murchison-petroleum som tilhorer
den annen Regjerings rettighetshavere i henhold til bestemmelsene i artiklene 2 og 3
direkte fra Murchison-omrAdet til den annen stats territorium uten hensyn til hvor
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installasjonene som Murchison-petroleum utvinnes fra er plassert. Hver Regjering
skal i overensstemmelse med dette og i overensstemmelse med gjeldende lovgivning
meddele de nodvendige tillatelser og gi de nodvendige godkjennelser vedrorende byg-
ging og drift av ethvert transportsystem for utovelse av denne rett til ilandforing av
Murchison-petroleum.

3. De to Regjeringer skal, i samrAd med rettighetshaverne, soke A komme til
enighet om slike tilleggsartikler til denne overenskomst som mAtte vaere nodvendige
for transporten av Murchison-petroleum.

Artikkel 13. MALESYSTEMER

1. Hver Regjering skal pAlegge sine rettighetshavere A sorge for at Murchison-
petroleum mAles slik at det gjores rede for kvanta utvunnet, brukt og disponert over.
Serlig skal rettighetshaverne, uten at deres forpliktelser er begrenset til dette, pAleg-
ges A gi separate oppgaver over de kvanta Murchison-petroleum som er:
a) utvunnet,
b) brukt ved driften av feltet,
c) uttatt,
d) fort tilbake i reservoarene, og
e) brent

2. Hver Regjering skal pAlegge sine rettjghetshavere A fremlegge til godkjen-
nelse forslag sor viser pA hvilken mAte mAlesystemene skal konstrueres, installeres
og opereres. Slik godkjennelse skal forst gis etter samrAd med den annen Regjering.

3. De to Regjeringer skal bli enige om regelmessjg kalibrering av mAlesyste-
mene, og hver Regiering skal med avtalte mellomrom gjore tilgjengelig for den
annen attesterte produksjonsoppgaver for Murchison-petroleum.

Artikkel 14. TILTAK MOT FORURENSNING
1. De to Regjeringer pAtar seg A gjore alt de kan, i fellesskap eller hver for seg,

for A sikre at utnyttelsen av Murchison-reservoaret og driften av installasjoner og
rorledninger som anvendes i utnyttelsen, ikke skal forArsake forurensning av det
marine miljo eller forurensningsskade pA strender eller pA installasjoner og naturher-
ligheter langs kysten, eller pA fartoyer eller fiskeredskap fra et hvilket som heist land.

2. De to Regjeringers kompetente myndigheter skal r.Adfore seg med hverandre
for A bli enige om fremgangsmiter til gjennomforing av denne artikkel, herunder de
som skal gjelde i krisetilfelle.

Artikkel 15. ARBEIDSVILKAR M.V.

De to Regjeringer skal rAdfore seg med hverandre med det formAl A fjerne i den
utstrekning det lar seg gjore, urimelige virkninger av anvendelsen av de to lands
forskjellige rettssystem i sporsmdl vedrorende arbeidsvilk.Ar, sosial trygd, helse og
velferd.

Artikkel 16. FORTROLIGE OPPLYSNINGER
1. Opplysninger som en rettighetshaver har gitt sin Regjering med forbehold

om lovlige begrensninger med hensyn til bekjentgjoring og bruk, kan Regjeringen
gjore kjent for den annen Regjering i den utstrekning det ikke strider mot begrens-
ninger med hensyn til bekjentgjoring og bruk. Den Regjering som mottar slike
opplysninger fra den annen Regjering skal behandle opplysningene som fortrolige og
skal ikke bringe opplysningene videre eller bruke dem i strid med begrensningene.
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Dog kan hver Regjering til enhver tid benytte opplysningene ved utarbeidelse av
generelle meldinger om virksomheten i tilknytning til Murchison-reservoaret.

2. Kopier av alle slike generelle meldinger som en Regjering offentliggjor skal
senest den dag de offentliggjores sendes til den annen Regjering.

Artikkel 17. KRISESITUASJONER

Intet i denne overenskomst eller i de avtaler som er omtalt i artikkel 1 skal vaere
til hinder for at en av Regjeringene, eller de to Regjeringer i fellesskap, iverksetter
spesielle tiltak i tilfelle av en nasjonal eller internasional krisesituasjon. De to Regje-
ringer skal ved forste anledning rAdfore seg med hverandre med sikte pA A kunne
komme frem til enighet om hensiktsmessige felles tiltak som er i samsvar sA vel med
krisesituasjonen som med deres felles interesse i en mest mulig effektiv utnyttelse av
Murchison-reservoaret.

Artikkel 18. PRODUKSJONSAVGIFTER

Den enkelte Regjering kan bare kreve produksjonsavgifter og lignende avgifter
for den del av den utvunne Murchison-petroleum som dens rettighetshavere har rett
til i henhold til bestemmelsene i artiklene 2 og 3, uten hensyn til hvor installasjonene
som Murchison-petroleum utvinnes fra er plassert.

Artikkel 19. SKATTLEGGING

Inntekter, gevinster og formue som skriver seg fra utnyttelsen av Murchison-
reservoaret skal skattlegges i overensstemmelse med lovgivningen i henholdsvis Det
Forente Kongerike og Kongeriket Norge, herunder Protokollen undertegnet den
16. oktober 1979 til Overenskomst av 22. januar 1969 om unngAelse av dobbelt-
beskatning og forebyggelse av skatteunndragelse med hensyn til skatter av inntekt og
formue og slike andre protokoller til overenskomsten som senere matte bli under-
tegnet og som har bestemmelser som uttrykkelig gjores gjeldende for utnyttelsen av
Murchison-reservoaret.

Artikkel 20. KONSULTATIV KOMMISJON

Det skal opprettes en kommisjon som skal kalles Den konsultative kommisjon
for Murchison-feltet, for det formal A lette gjennomforingen av denne overens-
komst. Kommisjonen skal bestA av seks medlemmer hvorav hver Regjering utpeker
tre. Kommisjonens funksjoner, som skal omfatte droftelse av sporsmAl som Regje-
ringene forelegger for den, og dens saksbehandlingsregler skal vaere gjenstand for
slike ytterligere ordninger som de to Regjeringer til enhver tid matte bli enige om.

Artikkel 21. AVGJ0RELSE AV TVISTER

1. Enhver sak som er henvist til Regjeringene til avgjorelse i henhold til de
avtaler mellom rettighetshaverne som er nevnt i artikkel 1 (bortsett fra slike saker
som de to Regjeringene matte bli enige om A sende tilbake til rettighetshaveme til avg-
jorelse) og enhver tvist vedrorende forstAelsen eller anvendelsen av denne overens-
komst, skal loses gjennom Den konsultative kommjsjon for Murchison-feltet eller
ved forhandlinger mellom de to Regjeringer.

2. Enhver tvist som ikke kan loses som bestemt i punkt 1 i denne artikkel eller
pA noen annen mate som de to Regjeringer matte bli enige om, skal etter anmodning
av en av Regjeringene forelegges for en voldgiftsdomstol, sammensatt pA folgende
mate:
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Hver Regjering skal utpeke en voldgiftsdommer, og de to voldgiftsdommere
som er utpekt pA denne mAte skal velge en tredje dommer, som skal vaere formann.
Formannen mA ikke vaere borger av eller ha sin faste bopel i Det Forente Kongerike
eller Kongeriket Norge. Dersom en av Regjeringene ikke har oppnevnt en voldgifts-
dommer innen 3 mAneder etter at den er blitt anmodet om det, kan hver av Regje-
ringene anmode Presidenten for den Internasjonale Domstol om A utpeke en vold-
giftsdommer. Den samme fremgangsmAte kommer til anvendelse hvis den tredje
voldgiftsdommer ikke er bljtt valgt i lopet av en mAned etter utpekelsen av den andre
voldgiftsdommer. Domstolen fastsetter selv sine rettergangsregler, bortsett fra at i
mangel av enstemmighet fattes alle domstolens avgjorelser ved stemmeflertall. Vold-
giftsdomstolens avgjorelser skal vare bindende for de to Regjeringer og skal, i relas-
jon til denne overenskomst, betraktes som avtaler mellom de to Regjeringer.

Artikkel 22. JURISDIKSJON

1. Intet i denne overenskomst skal forstAs slik at det berorer den jurisdiksjon
som hvert land har etter folkeretten over sin kontinentalsokkel. Spesielt gjelder at
installasjoner plassert pA kontinentalsokkelen tilhorende Det Forente Kongerike skal
vere underlagt britisk jurisdiksjon, og installasjoner plassert pA kontinentalsokkelen
tilhorende Kongeriket Norge skal vaere underlagt norsk jurisdiksjon.

2. Intet i denne overenskomst skal forstAs slik at det foregriper eller begrenser
anvendelsen av hvert lands lovgivning eller deres domstolers utovelse av jurisdiksjon
i overensstemmelse med folkeretten.

Artikkel 23. DEFINISJONER OG FORTOLKNING

1. I denne overenskomst betyr, med mindre annet folger av sammenhengen:
a) "Murchison-reservoaret" de bergartsvolum som ligger mellom punkter

20 meter over toppen og 20 meter under bunnen av de naturlig forekommende petro-
leumsforende deler av Brent-formasjonen og av enhver annen formasjon som har
petroleumsforende deler som kan identifiseres og defineres av en av Regjeringene
etter samrAd med den andre, i den utstrekning slike deler av hver av formasjonene
nevnt i dette punkt befinner seg innenfor Murchison-omrAdet.

b) "Murchison-omrAdet" det omrAdet som befinner seg innenfor en grense
som er trukket opp av et sett bredde- og lengdegrader som knytter sammen, som
beskrevet i vedlegg I, de punkter som er definert ved bredde- og lengde-koordinater
som angitt i samme vedlegg.

c) "Murchison-petroleum" alle naturlig forekommende flytende og gassak-
tige hydrokarboner som befinner seg i Murchison-reservoaret.

d) "Reserver" de kvanta olje som befinner seg i Murchison-reservoaret for
produksjonsstart, mAlt og fastslAtt i overensstemmelse med slike standarder, krite-
rier og fremgangsmAter som Regjeringene skal pAlegge rettighetshaverne A gi bestem-
melser om i sine avtaler nevnt i punkt 2 i artikkel 1, og som er beskrevet i disse avtaler
som "Stock Tank Oil Originally in Place". (En kopi av "Procedure for the Determi-
nation of Stock Tank Oil Originally in Place" er oppbevart i Energidepartementet i
London og en kopi i Olie- og energidepartementet i Oslo.)

e) "Brent-formasjonen" den formasjon som karakteriseres ved at den bestAr
av fluvio-deltajsk sand, tynn skjfer og glimmerholdig sand, som alle er antatt A vaere
av midtre Jura, Bathonian/Bajocian alder, innenfor den referanseseksjonen som er
beskrevet i punkt I is vedlegg II.
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f) "Installasjon" enhver konstruksjon eller innretning som er installert over,
pA eller under havbunnen og som benyttes ved utnyttelsen av Murchison-reservoaret,
inkludert rorledninger pA feltet, men ikke rorledninger for ilandforing av petroleum.

g) "Rettighetshavere" alle rettssubjekter, enten enkeltpersoner eller juridiske
personer som innehar en tillatelse fra den enkelte Regjerings kompetente myndig-
heter til utnyttelse av Murchison-reservoaret. Hver Regjering skal umiddelbart gi den
annen Regjering skriftlig underretning om navnene pA de rettssubjekter som innehar
slik tjllatelse og pA dem som ikke lenger innehar slik tillatelse.

2. Overskriftene i artiklene skal ikke benyttes til tolkning av noen del av
teksten i denne overenskomst og skal ikke ba noen rettslig betydning.

Artikkel 24. IKRAFTTREDEN OG VARIGHET

1. Denne overenskomst trer i kraft den dag de to Regjeringer har underrettet
hverandre om at alle nodvendige interne krav er oppfylt.

2. De to Regjeringer kan til enhver tid ved avtale endre denne overenskomst
eller bringe den til opphor.

TaL BEKREFTELSE AV foranstAende har de undertegnede, som har behorig full-
makt til dette fra sine respektive Regjeringer, undertegnet denne overenskomst.

UTFERDIGET i to eksemplarer i Oslo den 16. oktober 1979, i engelsk og norsk
tekst. Begge tekster har samme gyldighet.

For Regjeringen For Regjeringen
i Det Forente Kongerike Storbritannia i Kongeriket Norge:

og Nord-Irland:

DAVID HOWELL BJARTMAR GJERDE

A. T. LAMB

VEDLEGG I

MURCHISON-OMRADET

Murchison-omrAdet definner seg innenfor en grense som er trukket opp av et sett bredde-
og lengdegrader som beskrevet nedenfor:

Begynnerposisjon 611 22' N 10 42' 0; deretter til
610 23' N 10 42' 0; deretter til
610 23' N 1 * 41' 0; deretter til
610 25' N 10 41' 0; deretter til
610 25' N I ° 43' 0; deretter til
610 26'30" N 10 43' 0; deretter til
610 26'30" N 10 46' 0; deretter til
610 25' N 10 46' 0; deretter til
610 25' N 10 47' 0; deretter til
610 24'30" N 10 47' 0; deretter til
610 24'30" N 1° 48' 0; deretter til
610 23' N 10 48' 0; deretter til
610 23' N 10 47' 0; deretter til
610 22" N 10 47' 0; deretter til
begynnerposisjonen.
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Dette kart som viser Murchison-omridet er inntatt kun for A illustrere omrdet og utgjor
ingen del av noen definisjon av Murchison-omrAdet.
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VEDLEGG II

1. Referanseseksjonen for Brent-formasjonen er satt til intervallet mellom 3019 meter of
3155 meter dybde mAl fra "Kelly Drive Bushing" med "Compensated Neutron Density Well
Log" for bronn 211/19-4 den 11. januar 1976, hvorav to kopier skal oppbevares, en i London
og en i Oslo. Det samme korrelerbare intervall pAtruffet av andre bronner er beskrevet i tabel-
len i punkt 2 nedenfor.

2. De korrelerbare intervall pAtruffet av bronner er:

Bronn Nr.

211/19-2

211/19-3

211/19-4

GeograJisk
plassering

610 23'24,575" N
010 44'09,266" 0
610 24'35,606- N
010 42'52,987" 0
610 24'26,229" N
01 44'57,851" 0

Formasjonen malt
fra Kelly Drive Bushing

Topp

2964 m

3106 m

3019 m

Bunn

3090 m

3235 m

3155 m

INNHOLDSFORTEGNELSE

Premisser
Artikkel 1. Felles utnyttelse og rettighetshaver-

nes avtaler
Artikkel 2. Fastsettelse og fordeling av reserver
Artikkel 3. Ny fastsettelse og ny fordeling av re-

servene
Artikkel 4. Felles operator
Artikkel 5. Sikkerhetstiltak og telekommunikas-

joner
Artikkel 6. Adkomst til installasjoner
Artikkel 7. Inspektorer
Artikkel 8. Opphor av utvinningstillatelser
Artikkel 9. Overforing av rettigheter i henhold

til utvinningstillatelser
Artikkel 10. Bruk av installasjoner for ikke felles

virksomhet
Artikkel 11. Utvinningsplan

Artikkel 12. Transport av petroleum
Artikkel 13. MAlesystemer
Artikkel 14. Tiltak mot forurensning
Artikkel 15. ArbeidsvilkAr m.v.
Artikkel 16. Fortrolige opplysninger
Artikkel 17. Krisesituasjoner
Artikkel 18. Produksjonsavgifter
Artikkel 19. Skattelegging
Artikkel 20. Konsultativ kommisjon
Artikkel 21. Avgjorelse av tvister
Artikkel 22. Jurisdiksjon
Artikkel 23. Definisjoner og fortolkning
Artikkel 24. Ikrafttreden og opphor
Undertegning
Vedlegg I
Vedlegg II
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' ENTRE LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME-UNI DE
GRANDE-BRETAGNE ET D'IRLANDE DU NORD ET LE GOUVER-
NEMENT DU ROYAUME DE NORVtGE RELATIF A L'EXPLOI-
TATION DU GISEMENT DE MURCHISON ET A L'ENLtVEMENT
DU PtTROLE EXTRAIT DE CELUI-CI

Le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord et
le Gouvernement du Royaume de Norvbge,

Considrant que les travaux de forage sur le plateau continental entre le
Royaume-Uni et le Royaume de Norv~ge ont prouv6 l'existence d'un gisement de
p6trole, actuellement d~nomm6 le gisement de Murchison, qui traverse la ligne de
partage d6finie dans l'Accord du 10 mars 1965 entre les deux gouvernements relatif A
la d6limitation du plateau continental entre les deux pays2 ,

Eu 6gard A l'article 4 dudit Accord en vertu duquel les deux gouvernements se
sont engag6s, en consultation avec les concessionnaires, A s'efforcer de s'entendre sur
la fagon la plus efficace d'exploiter le gisement consid~r6 et de r6partir le produit de
cette exploitation,

D~sireux, avant la mise en production, de prendre des dispositions pour exploiter
le gisement de Murchison comme une unit6 unique et pour r~glementer l'enl~vement
de la production dudit gisement,

Sont convenus de ce qui suit:

Article premier. CARACTERE UNITAIRE ET ACCORDS AVEC LES CONCESSIONNAIRES

1) Le gisement de Murchison sera exploit6 comme une unit6 unique.
2) a) Chaque gouvernement exigera que ses concessionnaires A la date de la

signature du present Accord concluent des accords entre eux et les concessionnaires A
la m~me date de l'autre gouvernement en vue de r~glementer l'exploitation du gise-
ment de Murchison conform6ment au present Accord. Ces accords contiendront des
dispositions pr6voyant qu'en cas de conflit entre l'un d'entre eux et le pr6sent Accord,
ce seront les dispositions du present Accord qui pr6vaudront. Les accords entre les
concessionnaires exigeront l'approbation pr6alable des deux gouvernements.

b) Les concessionnaires seront tenus de soumettre tout projet de modification
des accords vis6s l'alin6a a du paragraphe 2 du pr6sent article A l'approbation pr~a-
lable des deux gouvernements. Cette approbation sera r6put6e avoir W donn6e sauf
notification contraire adress6e aux concessionnaires par l'un ou par les deux gouver-
nements dans un d6lai de 45 jours A compter de la date de reception du projet par les
deux gouvernements.

3) Les concessionnaires peuvent completer les accords ainsi conclus par des
accords concernant la comptabilit6, le fonctionnement et d'autres aspects sp6cialis6s
de l'exploitation. Les dispositions de tous ces accords compl~mentaires ou de tout
autre amendement ult6rieur desdits accords devront etre notifi~es aux gouvernements

I Entr6 en vigueur le 30 janvier 1981, date i laquelle les deux Gouvernements se sont inform6s de P'accomplissement

des formalitds internes requises, conformment au paragraphe I de I'article 24.
2 Nations Unies, Recueildes Traiids, vol. 551, p. 213.
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dans un d~lai de 45 jours A compter de la date de leur conclusion ou de la date du pr6-
sent Accord, si celle-ci est post6rieure. Les deux gouvernements peuvent exiger que
ces accords soient modifids ou que de nouveaux accords soient conclus s'ils l'estiment
n6cessaire afin d'assurer convenablement l'exploitation du gisement de Murchison.

Article 2. DETERMINATION ET REPARTITION DES RESERVES
1) Les deux gouvernements 6tabliront en commun, selon des modalit6s A

convenir, la ligne de partage d~finie dans l'accord relatif A la d6limitation du plateau
continental entre les deux pays qu'ils ont sign6 le 10 mars 1965 et ils demanderont A
leurs concessionnaires respectifs de leur faire connaitre la position des installations
lorsqu'elles seront en place. En ce qui concerne toutes les installations qui seront ainsi
indiqudes comme dtant situdes A moins de 500 metres de la ligne de partage, les deux
gouvernements d6termineront en commun les positions respectives de ces installa-
tions par rapport A la ligne de partage. L'6tablissement de la ligne de partage et la
d6termination par les deux gouvernements de la position des installations seront
concluants aux fins de l'application du pr6sent Accord.

2) Les deux gouvernements se consulteront l'un l'autre en vue de d6terminer en
commun les limites du gisement de Murchison, les r6serves totales estim6es et une
r6partition de ces r6serves entre la partie du plateau continental qui revient au
Royaume-Uni et celle qui revient au Royaume de Norv~ge. Si une formation autre
que la formation de Brent est incluse dans le gisement de Murchison, tous les facteurs
pertinents de cette autre formation seront pris en compte en vue de d6terminer une
r6partition des r6serves. Les concessionnaires seront tenus de soumettre aux gouver-
nements une proposition concernant ces d6terminations.

3) Les deux gouvernements s'efforceront de convenir d'une repartition des
r6serves avant la date de mise en production. S'ils ne parviennent pas A s'entendre
avant cette date, la production de p6trole de Murchison sera mise en route et provi-
soirement r~partie, dans l'attente d'un tel accord, sur la base d'une proposition de
r6partition soumise par les concessionnaires, ladite proposition devant atre conforme
aux accords visds A l'article premier, ou sur toute autre base dont les deux gouverne-
ments pourront convenir. Cette r6partition provisoire sera effectu6e sans pr6judice de
la position de l'un ou de l'autre des gouvernements. Lorsque la r6partition aura W
effectu6e d'un commun accord, la repartition provisoire sera remplac6e par cette
nouvelle r6partition qui sera assimil6e A une r6vision faite en application de l'article 3.

4) Sous reserve des dispositions du paragraphe 6 de l'article 3 et de tout ajuste-
ment effectu6 pour des raisons de fonctionnement ou selon ce dont les deux gouver-
nements pourront convenir pour d'autres raisons, les gouvernements exigeront de
leurs concessionnaires respectifs, en tout temps, qu'ils partagent la production de
p6trole de Murchison de manire que le volume cumul6 de ce p6trole requ par les
concessionnaires du Gouvernement du Royaume-Uni et le volume cumul6 de ce
p6trole requ par les concessionnaires du Gouvernement du Royaume de Norv~ge
correspondent A la r6partition des r6serves 6tablie en application du paragraphe 3 du
pr6sent article, nonobstant la position des installations.

5) Si les deux gouvernements ne parviennent pas A s'entendre sur l'une des
questions qui doit etre r6gl6e en application du paragraphe 2 ou du paragraphe 3 du
pr6sent article dans un d6lai de 12 mois A compter de la date de mise en production, la
question sera r6gl6e conform6ment aux dispositions du paragraphe 2 de l'article 21.

6) Sous reserve des prescriptions de s6curit6, aucun des deux gouvernements
ne refusera d'accorder un permis pour le forage de puits par des concessionnaires de

Vol. 1249, 1-20387



United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitks

l'autre gouvernement ou pour leur compte, conform6ment aux accords vis~s au para-
graphe 2 de l'article premier entre les concessionnaires, A des fins se rapportant b la
d6termination des limites du gisement de Murchison, du volume total des reserves ou
de leur r6partition.

Article 3. NOUVELLE DETERMINATION ET NOUVELLE REPARTITION DES RESERVES

1) L'un ou l'autre des gouvernements pourra demander une revision des limites
du gisement de Murchison et du volume total des reserves et de leur repartition qui
auront &6 6tablis d'un commun accord ou d6termin6s en application de l'article 2,
afin d'arriver A une nouvelle determination conform6ment au calendrier ci-apr~s :
a) A l'ach~vement du dixi~me puits for6 dans le gisement de Murchison partir

d'une plateforme unitaire;
b) A l'expiration d'une pdriode d'au moins 90 jours A compter de la date d'achve-

ment du dernier puits pr6vu dans le programme 6tabli en commun conform6ment
A l'article 11, ou aL compter du deuxi~me anniversaire de la date mentionn6e A
l'alinda a si celle-ci est antdrieure;

c) A compter du quatri~me de chaque anniversaire successif de la date 6tablie
conform6ment A l'alin6a b ci-dessus; et

d) A tout autre moment lorsqu'un nouveau gisement de p6trole sera trouv6 dans une
nouvelle formation et identifid comme faisant partie du gisement de Murchison,
ou lorsqu'il sera 6tabli qu'un nouveau gisement de p6trole doit atre trait6 comme
un gisement sous-jacent du gisement de Murchison conform6ment au paragraphe 4
du pr6sent article.

2) La demande de r6vision d'un gouvernement concernant une nouvelle d6ter-
mination A l'une des dates mentionn~es aux alin6as a, b et c du paragraphe 1 du prd-
sent article, sera adressde A l'autre gouvernement au moins 180 jours avant la date
pr6vue pour la nouvelle determination consid6r6e.

3) Toutes les nouvelles determinations prendront effet le premier jour du mois
suivant celui au cours duquel la nouvelle d6termination aura &6 accept6e d'un
commun accord par les deux gouvernements, ou r6glie conform6ment aux disposi-
tions de l'article 21, selon le cas, l'intention des deux gouvernements 6tant que l'ac-
cord en question soit conclu A la date privue, ou peu apr~s la date pr6vue pour la
nouvelle d6termination consid6r6e.

4) Chaque fois que les deux gouvernements d6termineront en commun qu'un
gisement de p6trole commercialement exploitable est en partie situ6 au-dessous de la
zone de Murchison, ledit gisement sera trait6 A tous 6gards, si les gouvernements sont
convenus que la majeure partie en est situ6e au dessous de la zone de Murchison,
comme s'il 6tait en totalit6 situ6 au dessous de cette zone et, si les gouvernements sont
convenus que la mineure partie en est situ6e au dessous de ladite zone et sauf si les
deux gouvernements en sont convenus autrement, comme si aucune partie dudit gise-
ment n'6tait situ6e au dessous de ladite zone.

5) Si un gisement qui est situ6 en partie au dessous de la zone de Murchison et
en partie au dessous d'une zone du plateau continental pour laquelle une personne
autre que les concessionnaires d6tient un permis de production doit etre trait6 comme
s'il 6tait situ6 en totalit6 au-dessous de la zone de Murchison conform~ment au para-
graphe 4 du present article, ladite personne et les concessionnaires seront tenus de
conclure un accord dans le d6lai que les gouvernements stipuleront, dont les disposi-
tions seront conformes A celles du paragraphe 2 de l'article premier et qui sera subor-
donn A l'approbation pr~alable des deux gouvernements.
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6) Chaque gouvernement exigera de ses concessionnaires qu'ils procdent A
toutes les operations n6cessaires en vue de chaque revision et qu'ils fassent en sorte
qu'au moment oai la production du gisement de Murchison cessera, la part du volume
total de pdtrole de Murchison qui aura W reque par les concessionnaires du Gouver-
nement du Royaume-Uni et la part du volume total de ce m~me pdtrole qui aura W
reque par les concessionnaires du Gouvernement du Royaume de Norv~ge correspon-
dent toutes deux A la repartition finale des r6serves. Toutes les revisions seront
fonddes sur l'tat du gisement de Murchison avant la mise en production. Chaque
fois que la repartition des reserves sera rdvisde, les concessionnaires ajusteront les
livraisons entre eux de faqon A compenser tous les ddsdquilibres resultant de la rdpar-
tition pdrimde.

7) Les dispositions des paragraphes 2 et 5 de Particle 2 s'appliqueront aux r6vi-
sions effectu6es en vertu du pr6sent article comme elle s'appliquent aux questions qui
doivent etre rdgldes d'un commun accord conform6ment A l'article 2.

Article 4. EXPLOITANT DE GISEMENT

Les deux gouvernements feront en sorte qu'aux fins de l'exploitation, conform&
ment au present accord, du gisement de Murchison, un exploitant unique soit d6sign6
d'un commun accord par les concessionnaires. La d6signation dudit exploitant sera
subordonn6e A l'approbation des deux gouvernements.

Article 5. MESURES DE SECURITE ET TELECOMMUNICATIONS
1) Les deux gouvernements se consulteront en vue d'assurer que des mesures

de sdcuritd approprides soient prises A l'gard de toutes les installations et que toutes
les installations des deux c6tds de la ligne de partage soient dans toute la mesure pos-
sible soumises A des normes uniformes de sdcurit6 et de construction.

2) Chaque gouvernement aura le droit en dernier ressort de determiner les
mesures de sdcurit6 qui devront r6gir les installations relevant de sa juridiction
conformdment A l'article 22. En ce qui concerne toutes les installations traversant la
ligne de partage, les deux gouvernements devront, apr~s s'etre consult6s, 6laborer des
mesures de s6curit6 coordonn6es et imposer A leurs concessionnaires respectifs l'obli-
gation de les respecter.

3) L'installation, le fonctionnement et le contr6le du materiel de radiocommu-
nication n6cessaires en liaison avec l'exploitation du gisement de Murchison seront
subordonnds A des arrangements A conclure entre les administrations des tdldcommu-
nications comptentes.

Article 6. Accts AUX INSTALLATIONS

1) Sous reserve des exigences de la s6curit6, il y aura libre circulation de toutes
les personnes et de tous les mat6riels entre toutes les installations aux fins de l'exploi-
tation du gisement de Murchison.

2) Sous reserve des exigences de la scurit6 et aux fins des activit6s lies avec
l'exploitation du gisement de Murchison, les dispositifs de chargement des installations
seront librement accessibles aux navires et, conform6ment A tous les arrangements
existants ou A tous les arrangements qui pourront etre conclus entre les autorit~s
compdtentes, aux a6ronefs de la nationalit6 de l'un ou l'autre des deux Etats.

Article 7. INSPECTEURS

1) Chaque gouvernement affirme qu'il assume seul la responsabilit6 de toutes
les inspections des installations situ~es sur la partie du plateau continental qui lui re-
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vient et de toutes les operations effectu6es sur lesdites installations. Chaque gouver-
nement s'engage A assurer aux inspecteurs d~sign~s par l'autre gouvernement l'acc~s
auxdites installations et A leur 6quipement, conform6ment aux dispositions de l'ar-
ticle 6, et A leur fournir les renseignements pertinents afin de leur permettre de consta-
ter que les int~r~ts fondamentaux de leur gouvernement respectif concernant la s6cu-
ritd, la production de p6trole et la mesure du volume extrait sont respect6s.

2) Si, en l'absence d'un inspecteur d'un gouvernement sur une installation dont
l'inspection relive de la responsabilit6 dudit gouvernement, il apparait A un inspec-
teur de l'autre gouvernement qu'il existe sur ladite installation un danger imminent
pour Ia vie d'une personne ou un risque d'accident entrainant une grave pollution,
ledit inspecteur en informera imm6diatement le responsable de l'installation et les
autorit6s comp6tentes de l'autre gouvernement.

3) Les autorit6s comp6tentes des deux gouvernements se consulteront en vue
de d6finir les modalit~s d'application du pr6sent article.

Article 8. EXPIRATION DES PERMIS DE PRODUCTION

1) En cas d'expiration, de restitution ou de r6vocation d'un permis de produc-
tion ou d'une partie d'un tel permis concernant une partie quelconque du gisement de
Murchison, le gouvernement qui a d6livr6 ledit permis fera en sorte que l'exploitation
du gisement en question se poursuive conformdment aux dispositions du pr6sent
Accord et des accords conclus entre les concessionnaires vis6s A l'article premier en-
core en vigueur juste avant cette expiration, restitution ou revocation. En particulier,
le gouvernement concern6 agira de l'une des mani~res suivantes :
a) D6livrer un nouveau permis en remplacement du permis venu A expiration, resti-

tu6 ou r6voqu6; ou
b) Diriger lui-meme l'exploitation comme s'il 6tait concessionnaire; ou
c) Prendre toutes autres mesures dont les deux gouvernements pourront convenir

afin de poursuivre l'exploitation du gisement de Murchison.
2) Le gouvernement qui aura agi de l'une des mani~res d~crites au paragraphe I

du pr6sent article fera en sorte que les accords conclus entre les concessionnaires vis6s
A Particle premier soient compl6t~s par les nouveaux accords devenus n6cessaires h la
suite de la mesure prise.

Article 9. CESSION DES DROITS AFFERENTS AUX PERMIS DE PRODUCTION

Chaque gouvernement fera en sorte que ses concessionnaires ne cdent pas les
droits qui leur sont accord~s en vertu d'un permis de production concernant une
partie du gisement de Murchison et n'accordent pas de droits similaires A d'autres
personnes sans le consentement pr~alable du gouvernement qui aura accord6 le per-
mis. Avant de donner son consentement, le gouvernement qui aura accord6 le permis
consultera l'autre gouvernement.

Article 10. UTILISATION DES INSTALLATIONS POUR DES OPERATIONS

ETRANGERES A L'UNITE

Chaque gouvernement, aprs avoir consult6 l'autre gouvernement et les conces-
sionnaires, pourra autoriser l'utilisation des installations relevant de sa juridiction
pour l'exploitation de gisements de p~trole ne faisant pas partie du gisement de
Murchison, sous reserve de I'application des lois de l'Etat de ce gouvernement et A la
condition que cette utilisation n'ait pas d'effet d~favorable sur l'exploitation, confor-
moment au present Accord, du gisement de Murchison.
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Article 11. PROGRAMME D'EXPLOITATION

Les deux gouvernements feront en sorte que les concessionnaires exploitent le
gisement de Murchison conformdment au programme qu'ils auront approuv6. Ils
pourront d6cider d'un commun accord de le modifier en tout temps. L'approbation,
la modification et la mise en oeuvre de ce programme seront fonction de l'objectif
selon lequel le gisement de Murchison doit etre exploit6 de mani~re A 6viter le gaspil-
lage du pdtrole et A minimiser les pertes de pression du gisement.

Article 12. TRANSPORT ET TRANSFERT DU PtTROLE

1) Les deux gouvernements reconnaissant que l'enlvement du pdtrole brut du
gisement de Murchison se fera initialement au moyen d'un ol~oduc, le gaz produit
6tant rdinject6.

2) Chaque gouvernement reconnait le droit de l'autre gouvernement et des
concessionnaires de cet autre gouvernement de transf~rer directement de la zone de
Murchison au territoire dudit gouvernement la part du volume de ce ptrole A laquelle
les concessionnaires de cet autre gouvernement ont droit conform~ment aux disposi-
tions des articles 2 et 3, quelle que soit la position des installations dont provient ce
pdtrole; en consequence, chaque gouvernement, en vertu et sous rdserve de la ldgis-
lation applicable en l'espce, accordera tous les permis et toutes les autorisations
ndcessaires en vue de la construction et de l'exploitation de tout systeme destin6 au
transport ou au transfert du pdtrole de Murchison dans l'exercice de ce droit.

3) Les deux gouvernements, en consultation avec les concessionnaires, s'effor-
ceront de parvenir A un accord sur les articles compldmentaires au pr6sent Accord qui
pourront etre ndcessaires en vue du transport et du transfert du pdtrole de Murchison.

Article 13. SYSTEMES DE MESURE

1) Chaque gouvernement exigera de ses concessionnaires qu'ils fassent en sorte
que le p~trole de Murchison soit mesur6 de mani~re A rendre compte des quantit~s
produites, utilisdes et 6couldes. En particulier, mais sans que la liste soit exhaustive,
les concessionnaires seront tenus de fournir des relev~s sdpar~s des quantitds de
p~trole de Murchison:
a) Produit;
b) Utilis6 pour l'exploitation du gisement;
c) Enlev6;
d) R&nject6; et
e) BrO16 A la torche.

2) Chaque gouvernement exigera de ses concessionnnaires qu'ils soumettent
pour approbation les propositions indiquant la manire dont les syst~mes de mesure
seront congus, install~s et exploitds; l'approbation ne sera donnde par chaque
gouvernement qu'apr~s consultation de l'autre gouvernement.

3) Les deux gouvernements conviendront d'un 6talonnage rdgulier des sys-
t~mes de mesure; chaque gouvernement fournira A l'autre gouvernement, A des inter-
valles convenus, des relevds de production certifies.

Article 14. PREVENTION DE LA POLLUTION

1) Les deux gouvernements s'engagent A mettre tout en euvre, en commun et
s~par~ment, pour faire en sorte que l'exploitation du gisement de Murchison et le
fonctionnement de toute installation ou oldoduc utilis6 pour cette exploitation ne
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provoquent pas de pollution du milieu main ni de d~gAt par pollution du littoral, des
am~nagements ou des ressources du rivage ou des navires ou des apparaux de peche
de tout pays.

2) Les autorit~s comp~tentes des deux gouvernements se consulteront afin de
s'entendre sur les modalit~s de mise en oeuvre du present article, y compris sur celles A
appliquer en cas d'urgence.

Article 15. CONDITIONS D'EMPLOI, ETC.

Les deux gouvernements se consulteront en vue de supprimer dans toute la
mesure possible les effets d~raisonnables de l'application des regimes de droit diff6-
rents de l'un et l'autre Etat pour toutes les questions relatives aux conditions d'em-
ploi, & la s~curit6 sociale, A la sant6 et au bien-etre.

Article 16. RENSEIGNEMENTS CONFIDENTIELS
1) Lorsqu'un concessionnaire aura fourni des renseignements A son gouverne-

ment, sous rdserve des restrictions lgales en matire de divulgation et d'utilisation,
ce gouvernement pourra transmettre ces renseignements A l'autre gouvernement dans
la mesure ofi cette transmission ne sera pas contraire aux restrictions en matifre de
divulgation et d'utilisation. Le gouvernement qui recevra ces renseignements de la
part de 'autre gouvernement les traitera comme confidentiels; il ne les divulguera pas
plus loin et ne les utilisera pas d'une manire incompatible avec lesdites restrictions.
Toutefois, chaque gouvernement pourra en tout temps utiliser ces renseignements
aux fins de l'tablissement de rapports de caract~re g~n~ral sur les activit~s relatives
au gisement de Murchison.

2) Des exemplaires de ces rapports de caractre g~n~ral publi~s par l'un des
gouvernements seront transmis A l'autre gouvernement au plus tard A la date de leur
publication.

Article 17. SITUATIONS D'URGENCE
Aucune disposition du present Accord ou des accords vis~s A l'article premier ne

portera atteinte A l'exercice par chaque gouvernement, ou par les deux gouverne-
ments conjointement, de pouvoirs spciaux en cas de situation d'urgence nationale
ou internationale. Des consultations seront organis~es le plus t6t possible pour que
les deux gouvernements puissent s'entendre sur les mesures appropri~es A prendre en
commun pour concilier le caract~re d'urgence de la situation avec leurs intr&ts com-
muns dans rexploitation la plus efficace possible du gisement de Murchison.

Article 18. REDEVANCES
Chaque gouvernement ne pourra imposer des redevances ou des droits similaires

que sur la partie de la production du p~trole de Murchison A laquelle ses concession-
naires auront droit conform~ment aux dispositions des articles 2 et 3, quelle que soit
la position des installations productrices.

Article 19. REGIME FISCAL
Les b~n~fices, gains et capitaux relatifs A l'exploitation du gisement de Murchison

seront impos6s conform6ment aux lois du Royaume-Uni et du Royaume de Norv~ge
respectivement, y compris le Protocole du 16 octobre 1979' portant modification de
la Convention tendant A 6viter la double imposition et A pr6venir l'vasion fiscale en

I Nations Unies, Recueil des Traites, vol. 1218, no A-10436.
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mati&e d'imp6ts sur le revenu et d'imp6ts sur la fortune du 22 janvier 1969' et tout
autre Protocole additionnel A cette Convention contenant des dispositions express6-
ment applicables A l'exploitation du gisement de Murchison qui pourra etre sign6 A
l'avenir.

Article 20. COMMISSION CONSULTATIVE
Une commission compos6e de six personnes dont trois seront d6sign6es par

chaque gouvernement, qui sera d6nomm6e Commission consultative du gisement de
Murchison, sera constitu6e afin de faciliter la mise en oeuvre du pr6sent Accord. Les
fonctions de la Commission, qui comprendront notamment l'examen des questions
qui lui seront renvoy6es par les deux gouvernements et sa proc6dure de travail, seront
subordonn6es A tous autres arrangements qui pourront 8tre conclus en tout temps
par les deux gouvernements.

Article 21. RGLEMENT DES DIFFtRENDS

1) Toute question renvoy~e aux gouvernements pour r~glement en vertu des
accords conclus entre les concessionnaires vis~s A I'article premier (autres que les
questions que les deux gouvernements peuvent decider d'un commun accord de re-
tourner aux concessionnaires pour r~glement) ou tout diff~rend quant A l'interpr~ta-
tion ou bL l'application du present Accord sera r~gl par la Commission consultative
du gisement de Murchison ou par voie de n~gociation entre les deux gouvernements.

2) Si un tel diffdrend ne peut tre r~gl6 ainsi qu'il est pr~vu au paragraphe 1 du
present article, ou selon toute autre procedure convenue par les deux gouvernements,
il sera soumis, A la demande de l'un ou l'autre des gouvernements, A un tribunal d'ar-
bitrage constitu6 de la manire suivante :

Chaque gouvernement d~signera un arbitre, et les deux arbitres ainsi d~sign~s
choisiront un troisi~me arbitre, qui exercera les fonctions de president et qui ne
pourra 8tre ni un ressortissant ni un resident habituel du Royaume-Uni ou du
Royaume de Norv~ge. Si l'un des deux gouvernements ne d6signe pas d'arbitre dans
un d~lai de trois mois apr~s qu'une demande lui a &6 adress~e en ce sens, chaque
gouvernement pourra demander au president de la Cour internationale de Justice de
designer un arbitre. La meme procedure sera applicable si dans un d~lai d'un mois
compter de la designation ou de la nomination du deuxi~me arbitre, le troisi~me
arbitre n'a pas &6 choisi. Le tribunal fixera lui-meme la procedure qu'il suivra, et
toutes les decisions seront prises, A d~faut d'unanimit6, par un vote A la majorit6 de
ses membres. Les decisions du tribunal lieront les deux gouvernements et seront, aux
fins du present Accord, consid~res comme des accords entre les deux gouver-
nements.

Article 22. JURIDICTION
1) Aucune disposition du present Accord ne sera interpr(t~e comme portant

atteinte A la juridiction que confre A chaque Etat le droit international sur la zone du
plateau continental qui lui revient. En particulier, les installations situ~es sur la partie
du plateau continental revenant au Royaume-Uni rel~veront de la juridiction du
Royaume-Uni et les installations situ~es sur la partie du plateau continental revenant
au Royaume de Norv~ge rel~veront de la juridiction du Royaume de Norv~ge.

I Nations Unies, Recuell des Traites, vol. 725, p. 287.
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2) Aucune disposition du present Accord ne sera interprte comme entravant
ou limitant l'application de la legislation de l'un ou l'autre Etat ou 'exercice de la
comp6tence de leurs tribunaux, conform6ment au droit international.

Article 23. DEFINITIONS ET INTERPRETATION

1) Aux fins du present Accord, A moins que le contexte ne l'indique autrement:
a) L'expression <Gisement de Murchison>> d~signe les volumes des strates

entre les points situ6s 20 metres au-dessus du sommet et 20 metres au-dessous de la
base des parties naturellement p6trolif~res de la Formation de Brent et de chacune
des autres formations poss6dant des parties ptrolifres qui peuvent etre identifi6es et
d6finies par l'un des deux gouvernements en consultation avec l'autre, dans la mesure
o/i les parties en question de chacune des formations vis6es par le prdsent alin6a sont
situdes dans la zone de Murchison.

b) L'expression «Zone de Murchison)> d6signe la zone qui est situde A l'int6-
rieur des limites d~finies par un ensemble de lignes de latitude et de longitude
joignant, comme indiqu6 A l'annexe I, les points d6finis par les coordonn6es de lati-
tude et de longitude dnum6r~es dans ladite annexe.

c) L'expression Ntrole de Murchison>> d6signe tous les hydrocarbures liquides
et gazeux existant A rNtat naturel dans le Gisement de Murchison.

d) L'expression <R6serves) d6signe le volume de p6trole existant dans le gise-
ment de Murchison avant la mise en production, mesur6 et d6termin6 conform6ment
aux normes, principes et proc6dures que les gouvernements pourront obliger les
concessionnaires A inscrire dans les accords vis6s au paragraphe 2 de 'article premier
et d6crit dans ces accords comme les stocks de p6trole initialement en place (Stock
Tank Oil Originally in Place). [Une copie de la Procedure for the Determination of
Stock Tank Oil Originally in Place (Proc6dure pour la d6termination des stocks de
p6trole initialement en place) est ddposde au Ministre de l'nergie A Londres et une
autre copie au Minist~re du p~trole et de rHnergie h Oslo].

e) L'expression «Formation de Brent > d6signe la formation compos6e de
fagon caractdristique de sables fluvio-deltaiques, de schistes minces et de sables
micac6s, tous consid6r6s comme 6tant du Bathonien ou Bajocien de la p6riode du
Jurassique moyen, conform6ment A la section de r6f6rence figurant au paragraphe 1
de l'annexe II.

J) L'expression «Installation > d~signe tout ouvrage ou dispositif liU A l'exploi-
tation du gisement de Murchison qui est install6 au-dessus, A la surface ou sous le
fond de la mer, y compris les ol6oducs du gisement, mais non compris les ol6oducs
destin6s au transfert du p6trole jusqu'au rivage.

g) L'expression o«Concessionnaires > d6signe toutes les personnes, physiques
ou morales, qui dtiennent au moment consid~r6 un permis d~livr6 par les autorit6s
comp6tentes de l'un des deux gouvernements en vue de l'exploitation du gisement de
Murchison. Chaque gouvernement notifiera promptement par 6crit A 'autre gouver-
nement les noms des personnes d6tenant un permis et les noms de celles qui ont cess6
de dtenir un tel permis.

2) Les titres des articles ne seront pas utilis6s pour 6tablir le champ d'applica-
tion ou le sens de tout ou partie du texte du pr6sent Accord et n'auront aucun effet en
droit.
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Article 24. ENTRtE EN VIGUEUR ET DUREE

1) Le present Accord entrera en vigueur A la date A laquelle les deux gouverne-
ments se notifieront mutuellement que toutes les formalit~s internes requises auront
6 accomplies.

2) Les deux gouvernements peuvent modifier ou d~noncer le pr6sent Accord A
tout moment d'un commun accord.

EN FOI DE QUOI les soussign~s, dfiment autoris6s A cette fin par leurs gouverne-
ments respectifs, ont sign6 le pr6sent Accord.

FAIT en double exemplaire A Oslo le 16 octobre 1979, en anglais et en norv6gien,
les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement
du Royaume-Uni de Grande-Bretagne

et d'Irlande du Nord:

DAVID HOWELL

A. T. LAMB

Pour le Gouvernement
du Royaume de Norvige•

BJARTMAR GJERDE

ANNEXE I

ZONE DE MURCHISON

La zone de Murchison est d61imit6e par un ensemble de lignes de latitude et de longitude
d~finies comme suit :

Position de d6part 61* 22' 00" N 10 42' 00" E; de li, A
610 23' 00" N
610 23' 00" N
610 25' 00" N
610 25' 00" N
610 26' 30" N
610 26' 30" N
610 25' 00" N
610 25' 00" N
610 24' 30" N
610 24' 30" N
610 23' 00" N
610 23' 00" N
610 22' 00" N
la position de depart

10 42' 00" E; de IA, A
10 41' 00" E; de lh, A
10 41' 00" E; de 1A, A
10 43' 00" E; de 1h, a
10 43'00" E; de l, A
10 46' 0' E; de 1k, h
10 46' 00" E; de 1, a
10 47' 00" E; de I, A
10 47' 00" E; de IA, a
10 48' 00" E; de 1A, A
10 48' 00" E; de IA, A
10 47' 00" E; de 1A, A
10 47' 00" E; de I&, A
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La carte ci-apr~s qui d~limite la zone de Murchison est insr~e A titre illustratif uniquement
et ne fait pas partie d'une d6finition quelconque de ladite zone.

1"35'E 1"40" 1"45" 1"50E
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ANNEXE II

1) La section de r~f~rence pour la Formation de Brent est consid~r~e comme 6tant l'in-
tervalle entre les profondeurs sous-marines de 3 019 mtres et 3 155 metres, mesur~es au Kelly
Drive Bushing par le Compensated Neutron Formation Density Well Log pour le puits
211/19-4 le 11 janvier 1976, dont deux copies seront conserv6es, l'une A Londres et l'autre A
Oslo. Le mme intervalle de corr6lation rencontr6 par d'autres puits est d~crit dans le tableau
figurant au paragraphe 2 ci-apr~s.

2) Les intervalles de corr6lation rencontr6s par des puits sont les suivants

N'
du puits Position gdographique

61 23' 24,575" N
01°-44' 09,266" E
61° 24' 35,606" N
01° 42' 52,987" E
61" 24' 26,229" N
01° 44' 57,851" E

Formation mesurie
au Kelly Drive Bushing

Sommet

2 964 m

3 106m

3 019m

Base
Base

3 090m

3 235m

3 155m

INDEX

Pr6ambule
Article 1. Caractre unitaire et accords avec

les concessionnaires
Article 2. Dtermination et rdpartition des

reserves
Article 3. Nouvelle dtermination et nouvelle

repartition des reserves
Article 4. Exploitant de gisement
Article 5. Mesures de s~curit6 et t lMcommu-

nications
Article 6. Accs aux installations
Article 7. Inspecteurs
Article 8. Expiration des permis de production
Article 9. Cession des droits aff~rents aux per-

mis de production
Article 10. Utilisation des installations pour des

operations dtrang~res A l'unit6
Article 11. Programme d'exploitation

Article 12.
Article 13.
Article 14.
Article 15.
Article 16.
Article 17.
Article 18.
Article 19.
Article 20.
Article 21.
Article 22.
Article 23.
Article 24.
Signature
Annexe I
Annex II

Transport et transfert du ptrole
Syst~mes de mesure
Prevention de la pollution
Conditions d'emploi, etc.
Renseignements confidentiels
Situations d'urgence
Redevances
R6gime fiscal
Commission consultative
Rfglement des diff6rends
Juridiction
D6finitions et interprdtation
Entree en vigueur et dur6e
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No. 20388

UNITED KINGDOM OF GREAT BRITAIN
AND NORTHERN IRELAND

and

NETHERLANDS

Convention for the avoidance of double taxation and the
prevention of fiscal evasion with respect to taxes on in-
come and capital gains. Signed at The Hague on 7 No-
vember 1980

Authentic texts: English and Dutch.

Registered by the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland on
16 September 1981.

ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE
ET D'IRLANDE DU NORD

et

PAYS-BAS

Convention tendant ' kviter les doubles impositions et i pre-
venir l'6vasion fiscale en mati~re d'impbts sur le revenu
et les gains en capital. Sign~e 'a La Haye le 7 novembre
1980

Textes authentiques : anglais et nderlandais.

Enregistrde par le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord le
16 septembre 1981.
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CONVENTION' BETWEEN THE
GOVERNMENT OF THE
UNITED KINGDOM OF GREAT
BRITAIN AND NORTHERN
IRELAND AND THE GOVERN-
MENT OF THE KINGDOM OF
THE NETHERLANDS FOR THE
AVOIDANCE OF DOUBLE
TAXATION AND THE PRE-
VENTION OF FISCAL EVA-
SION WITH RESPECT TO
TAXES ON INCOME AND
CAPITAL GAINS

Publication effected in accordance
with article 12 (2) of the General
Assembly regulations to give effect to
Article 102 of the Charter of the United
Nations as amended in the last instance
by General Assembly resolution 33/141 A
of 19 December 1978.2

1 Came into force on 6 April 1981, i.e., three days after
the date of receipt of the last of the notifications (effected
on 9 January and 3 April 1981) by which the Contracting
Governments informed each other of the completion of
the procedures required by their law, in accordance with
article 29 (1).

2 For the text of the Convention, see International Tax
Agreements, vol. IX, Supplement 38, No. 453 (United Na-
tions publication, Sales No. E.82.XVI.2).

[TRADUCTION - TRANSLATION]

CONVENTION' ENTRE LE GOU-
VERNEMENT DU ROYAUME-
UNI DE GRANDE-BRETAGNE
ET D'IRLANDE DU NORD ET
LE GOUVERNEMENT DU
ROYAUME DES PAYS-BAS
TENDANT A ,VITER LES
DOUBLES IMPOSITIONS ET
A PRIVENIR L'EVASION
FISCALE EN MATItRE D'IM-
POTS SUR LE REVENU ET LES
GAINS EN CAPITAL

Publication effectue conformiment
au paragraphe 2 de l'article 12 du r~gle-
ment de l'Assemblke gingrale desting 6
mettre en application l'Article 102 de la
Charte des Nations Unies tel qu'amend6
en dernier lieupar la risolution 33/141 A
de l'Assemblie gdnjrale en date du 19 dj-
cembre 19782.

Entr(e en vigueur le 6 avril 1981, soit trois jours apr~s
la date de reception de la derniere des notifications (effec-
tu6es les 9 janvier et 3 avril 1981) par lesquelles les Gou-
vernements contractants se sont inform6s de l'accom-
plissement des formalitds requises par leur ligislation,
conform6ment au paragraphe I de 'article 29.

2 Pour le texte de la Convention, voir le recueil Conven-
tionsfiscales internationales, vol. IX, Supplement no 38,
no 453 (publication des Nations Unies, numero de vente
F.82.XVI.2).
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No. 20389

UNITED KINGDOM OF GREAT BRITAIN
AND NORTHERN IRELAND

and
LESOTHO

Agreement for the promotion and protection of invest-
ments. Signed at Maseru on 18 February 1981

Authentic text: English.

Registered by the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland on
16 September 1981.

ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE
ET D'IRLANDE DU NORD

et
LESOTHO

Accord relatif i 'encouragement et it la protection des inves-
tissements. Sign i Maseru le 18 f6vrier 1981

Texte authentique : anglais.

Enregistrg par le Royaume- Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord le
16 septembre 1981.
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AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE UNITED
KINGDOM OF GREAT BRITAIN AND NORTHERN IRELAND
AND THE GOVERNMENT OF THE KINGDOM OF LESOTHO FOR
THE PROMOTION AND PROTECTION OF INVESTMENTS

The Government of the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland
and the Government of the Kingdom of Lesotho;

Desiring to create favourable conditions for greater investment by nationals and
companies of one State in the territory of the other State;

Recognising that the encouragement and reciprocal protection under interna-
tional agreement of such investments will be conducive to the stimulation of in-
dividual business initiative and will increase prosperity in both States;

Have agreed as follows:

Article 1. DEFINITIONS

For the purposes of this Agreement
(a) "Investment" means every kind of asset and in particular, though not

exclusively, includes:
(i) Movable and immovable property and any other property rights such as mort-

gages, liens or pledges;
(ii) Shares, stock and debentures of companies or interests in the property of such

companies;
(iii) Claims to money or to any performance under contract having a financial value;
(iv) Intellectual property rights and goodwill;
(v) Business concessions conferred by law or under contract, including concessions

to search for, cultivate, extract or exploit natural resources.
(b) "Returns" means the amounts yielded by an investment and in particular,

though not exclusively, includes profit, interest, capital gains, dividends, royalties or
fees.

(c) "Nationals" means:
(i) In respect of the United Kingdom: physical persons deriving their status as

United Kingdom nationals from the law in force in any part of the United
Kingdom or in any territory for the international relations of which the Govern-
ment of the United Kingdom are responsible;

(ii) In respect of the Kingdom of Lesotho: physical or legal persons deriving their
status as Lesotho nationals from the law in force in Lesotho.
(d) "Companies" means:

(i) In respect of the United Kingdom: corporations, firms or associations incor-
porated or constituted under the law in force in any part of the United Kingdom
or in any territory to which this Agreement is extended in accordance with the
provisions of article 11;

(ii) In respect of the Kingdom of Lesotho: corporations, firms or associations incor-
porated or constituted under the law in force in Lesotho.

Came into force on 18 February 1981 by signature, in accordance with article 12.
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(e) "Territory" means:
(i) In respect of the United Kingdom: Great Britain and Northern Ireland and any

territory to which this Agreement is extended in accordance with the provisions
of article 11;

(ii) In respect of the Kingdom of Lesotho: the area of the Kingdom of Lesotho.

Article 2. PROMOTION AND PROTECTION OF INVESTMENT

(1) Each Contracting Party shall encourage and create favourable conditions
for nationals or companies of the other Contracting Party to invest capital in its ter-
ritory, and, subject to its right to exercise powers conferred by its laws existing when
this Agreement enters into force, shall admit such capital.

(2) Investments of nationals or companies of either Contracting Party shall at
all times be accorded fair and equitable treatment and shall enjoy full protection and
security in the territory of the other Contracting Party. Neither Contracting Party
shall in any way impair by unreasonable or discriminatory measures the manage-
ment, maintenance, use, enjoyment or disposal of investments in its territory of na-
tionals or companies of the other Contracting Party. Each Contracting Party shall
observe any obligation it may have entered into with regard to investments of na-
tionals or companies of the other Contracting Party.

Article 3. MOST-FAVOURED-NATION PROVISIONS
(1) Neither Contracting Party shall in its territory subject investments or

returns of nationals or companies of the other Contracting Party to treatment less
favourable than that which it accords to investments or returns of its own nationals
or companies or to investments or returns of nationals or companies of any third
State.

(2) Neither Contracting Party shall in its territory subject nationals or com-
panies of the other Contracting Party, as regards their management, use, enjoyment
or disposal of their investments, to treatment less favourable than that which it ac-
cords to its own nationals or companies or to nationals or companies of any third
State.

Article 4. COMPENSATION FOR LOSSES

(1) Nationals or companies of one Contracting Party whose investments in the
territory of the other Contracting Party suffer losses owing to war or other armed
conflict, revolution, a state of national emergency, revolt, insurrection or riot in the
territory of the latter Contracting Party shall be accorded by the latter Contracting
Party treatment, as regards restitution, indemnification, compensation or other
settlement, no less favourable than that which the latter Contracting Party accords to
its own nationals or companies or to nationals or companies of any third State.

(2) Without prejudice to paragraph (1) of this article, nationals and companies
of one Contracting Party who in any of the situations referred to in that paragraph
suffer losses in the territory of the other Contracting Party resulting from
(a) Requisitioning of their property by its forces or authorities, or
(b) destruction of their property by its forces or authorities which was not caused in

combat action or was not required by the necessity of the situation,
shall be accorded restitution or adequate compensation. Resulting payments shall be
freely transferable.
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Article 5. EXPROPRIATION

(1) Investments of nationals or companies of either Contracting Party shall
not be nationalised, expropriated or subjected to measures having effect equivalent
to nationalisation or expropriation (hereinafter referred to as "expropriation") in the
territory of the other Contracting Party except for a public purpose related to the in-
ternal needs of that Party and against prompt, adequate and effective compensation.
Such compensation shall amount to the market value of the investment expropriated
immediately before the expropriation or impending expropriation became public
knowledge, shall include interest at a normal commercial rate until the date of pay-
ment, shall be made without delay, be effectively realizable and be freely
transferable. The national or company affected shall have a right, under the law of
the Contracting Party making the expropriation, to prompt review, by a judicial or
other independent authority of that Party, of his or its case and of the valuation of
his or its investment in accordance with the principles set out in this paragraph.

(2) Where a Contracting Party expropriates the assets of a company which is
incorporated or constituted under the law in force in any part of its own territory,
and in which nationals or companies of the other Contracting Party own shares, it
shall ensure that the provisions of paragraph (1) of this article are applied to the
extent necessary to guarantee prompt, adequate and effective compensation in
respect of their investment to such nationals or companies of the other Contracting
Party who are owners of these shares.

Article 6. REPATRIATION OF INVESTMENT

Each Contracting Party shall in respect of investments guarantee to nationals or
companies of the other Contracting Party the free transfer of their capital and of the
returns from it, subject to the right of each Contracting Party in exceptional financial
or economic circumstances to exercise equitably and in good faith powers conferred
by its laws existing when this Agreement enters into force.

Article 7. - EXCEPTIONS

The provisions in this Agreement relative to the grant of treatment not less
favourable than that accorded to the nationals or companies of either Contracting
Party or of any third State shall not be construed so as to oblige one Contracting
Party to extend to the nationals or companies of the other the benefit of any treat-
ment, preference or privilege resulting from
(a) Any existing or future customs union or similar international agreement to

which either of the Contracting Parties is or may become a party, or
(b) Any international agreement or arrangement relating wholly or mainly to taxa-

tion or any domestic legislation relating wholly or mainly to taxation.

Article 8. REFERENCE TO INTERNATIONAL CENTRE FOR SETTLEMENT

OF INVESTMENT DISPUTES

(1) Each Contracting Party hereby consents to submit to the International
Centre for the Settlement of Investment Disputes (hereinafter referred to as "the
Centre") for settlement by conciliation or arbitration under the convention on the
Settlement of Investment Disputes between States and Nationals of Other States
opened for signature at Washington on 18 March 1965' any legal dispute arising be-
tween that Contracting Party and a national or company of the other Contracting

I United Nations, Treaty Series, vol. 575, p. 159.

Vol. 1249,1-20389



1981 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitis 215

Party concerning an investment of the latter in the territory of the former. A com-
pany which is incorporated or constituted under the law in force in the territory of
one Contracting Party and in which before such a dispute arises the majority of
shares are owned by nationals or companies of the other Contracting Party shall in
accordance with article 25(2)(b) of the Convention be treated for the purposes of the
Convention as a company of the other Contracting Party. If any such dispute should
arise and agreement cannot be reached within three months between the parties to
this dispute through pursuit of local remedies or otherwise, then, if the national or
company affected also consents in writing to submit the dispute to the Centre for set-
tlement by conciliation or arbitration under the Convention, either party may in-
stitute proceedings by addressing a request to that effect to the Secretary-General of
the Centre as provided in articles 28 and 36 of the Convention. In the event of
disagreement as to whether conciliation or arbitration is the more appropriate pro-
cedure the national or company affected shall have the right to choose. The Contract-
ing Party which is a party to the dispute shall not raise as an objection at any stage of
the proceedings or enforcement of an award the fact that the national or company
which is the other party to the dispute has received in pursuance of an insurance con-
tract an indemnity in respect of some or all of his or its losses.

(2) Neither Contracting Party shall pursue through the diplomatic channel any
dispute referred to the Centre unless
(a) The Secretary-General of the Centre, or a conciliation commission or an arbitral

tribunal constituted by it, decided that the dispute is not within the jurisdiction
of the Centre, or

(b) The other Contracting Party should fail to abide by or to comply with any award
rendered by an arbitral tribunal.

Article 9. DISPUTES BETWEEN THE CONTRACTING PARTIES

(1) Disputes between the Contracting Parties concerning the interpretation or
application of this Agreement should, if possible, be settled through the diplomatic
channel.

(2) If a dispute between the Contracting Parties cannot thus be settled, it shall
upon the request of either Contracting Party be submitted to an arbitral tribunal.

(3) Such an arbitral tribunal shall be constituted for each individual case in the
following way. Within two months of the receipt of the request for arbitration, each
Contracting Party shall appoint one member of the tribunal. Those two members
shall then select a national of a third State who on approval by the two Contracting
Parties shall be appointed Chairman of the tribunal. The Chairman shall be ap-
pointed within two months from the date of appointment of the other two members.

(4) If within the periods specified in paragraph (3) of this article the necessary
appointments have not been made, either Contracting Party may, in the absence of
any other agreement, invite the President of the International Court of Justice to
make any necessary appointments. If the President is a national of either Contract-
ing Party or if he is otherwise prevented from discharging the said function, the Vice-
President shall be invited to make the necessary appointments. If the Vice-President
is a national of either Contracting Party or if he too is prevented from discharging
the said function, the Member of the International Court of Justice next in seniority
who is not a national of either Contracting Party shall be invited to make the
necessary appointments.
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(5) The arbitral tribunal shall reach its decision by a majority of votes. Such
decision shall be binding on both Contracting Parties. Each Contracting Party shall
bear the cost of its own member of the tribunal and of its representation in the ar-
bitral proceedings; the cost of the Chairman and the remaining costs shall be borne in
equal parts by the Contracting Parties. The tribunal may, however, in its decision
direct that a higher proportion of costs shall be borne by one of the two Contracting
Parties, and this award shall be binding on both Contracting Parties. The tribunal
shall determine its own procedure.

Article 10. SUBROGATION

If either Contracting Party makes payment under an indemnity it has given in
respect of an investment or any part thereof in the territory of the other Contracting
Party, the latter Contracting Party shall recognise
(a) The assignment, whether under law or pursuant to a legal transaction, of any

right or claim from the party indemnified to the former Contracting Party (or its
designated Agency), and

(b) that the former Contracting Party (or its designated Agency) is entitled by virtue
of subrogation to exercise the rights and enforce the claims of such a party.
The former Contracting Party (or its designated Agency) shall accordingly if it

so desires be entitled to assert any such right or claim to the same extent as its
predecessor in title either before a Court or tribunal in the territory of the latter Con-
tracting Party or in any other circumstances. If the former Contracting Party ac-
quires amounts in the lawful currency of the other Contracting Party or credits
thereof by assignment under the terms of an indemnity, the former Contracting
Party shall be accorded in respect thereof treatment not less favourable than that ac-
corded to the funds of companies or nationals of the latter Contracting Party or of
any third State deriving from investment activities similar to those in which the party
indemnified was engaged. Such amounts and credits shall be freely available to the
former Contracting Party concerned for the purpose of meeting its expenditure in
the territory of the other Contracting Party.

Article 11. TERRITORIAL EXTENSION

At the time of signature of this Agreement, or at any time thereafter, the provi-
sions of this Agreement may be extended to such territories for whose international
relations the Government of the United Kingdom are responsible as may be agreed
between the Contracting parties in an exchange of notes.

Article 12. ENTRY INTO FORCE

This Agreement shall enter into force on signature.

Article 13. DURATION AND TERMINATION

This Agreement shall remain in force for a period of ten years. Thereafter it
shall continue in force until the expiration of 12 months from the date on which
either Contracting Party shall have given written notice of termination to the other.
Provided that in respect of investments made whilst the Agreement is in force, its
provisions shall continue in effect with respect to such investments for a period of
20 years after the date of termination and without prejudice to the application
thereafter of the rules of general international law.
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IN WITNESS WHEREOF the undersigned, duly authorised thereto by their respec-
tive Governments, have signed this Agreement.

DONE in duplicate at Maseru this eighteenth day of February 1981.

For the Government
of the United Kingdom of Great Britain

and Northern Ireland:

OWEN GRIFFITH

For the Government
of the Kingdom of Lesotho:

C. D. MOLAPO
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' ENTRE LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME-UNI DE
GRANDE-BRETAGNE ET D'IRLANDE DU NORD ET LE
GOUVERNEMENT DU ROYAUME DU LESOTHO RELATIF A
L'ENCOURAGEMENT ET A LA PROTECTION DES IN-
VESTISSEMENTS

Le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord et
le Gouvernement du Royaume du Lesotho,

D~sireux de crier des conditions propices A un accroissement des investissements
des ressortissants et des soci~t~s d'un Etat sur le territoire de l'autre Etat,

Conscients que de tels investissements, s'ils sont encourages et protegds r~cipro-
quement en vertu d'un accord international, sont de nature A stimuler l'initiative
6conomique priv6e et A accroitre la prospdritd des deux Etats,

Son convenus de ce qui suit :

Article premier. DtFINITIONS
Aux fins du pr6sent Accord :
a) <Investissement> s'entend de tout 16ment d'actif et plus particuli~rement,

mais non exclusivement :
i) Des biens meubles et immeubles, ainsi que de tous autres droits r6els tels

qu'hypoth~ques, sfiret6s ou nantissements;
ii) Des actions, valeurs, obligations ou titres de participation 6mis par des soci6t6s;

iii) Des cr6ances en esp~ces ou concernant l'ex6cution de toute obligation d6finie par
contrat et pouvant 8tre 6valude financi~rement;

iv) Des droits de propri~t6 intellectuelle et des droits de clientele;
v) Des concessions industrielles conf6r6es par la loi ou par contrat, y compris celles

qui concernant la prospection, la production, rextraction ou la mise en valeur de
ressources naturelles;
b) «Revenus s'entend des sommes provenant d'un investissement et plus par-

ticulirement, mais non exclusivement, des b6ndfices, intrets, plus-values, divi-
dendes, redevances ou r6tributions;

c) «Ressortissants> s'entend :
i) En ce qui concerne le Royaume-Uni, des personnes physiques qui tiennent la

qualit6 de ressortissant du Royaume-Uni de la legislation en vigueur dans l'une
quelconque des parties du Royaume-Uni ou dans tout territoire au nom duquel le
Gouvernement du Royaume-Uni assume des responsabilit6s sur le plan interna-
tional;

ii) En ce qui concerne le Royaume du Lesotho, des personnes physiques ou morales
qui tiennent la qualit6 de ressortissant du Lesotho de la legislation en vigueur au
Lesotho;

I Entr6 en vigueur le 18 fevrier 1981 par la signature, conformement A t'article 12.
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d) <Soci~t~s> s'entend :
i) En ce qui concerne le Royaume-Uni, des soci~tds, entreprises ou associations

dotdes de la personnalit6 morale ou r~gies par la loi en vigueur dans l'une quel-
conque des parties du Royaume-Uni et sur tout territoire auquel le present Accord
est 6tendu conform6ment aux dispositions de l'article 11;

ii) En ce qui concerne le Royaume du Lesotho, des soci~t6s, entreprises ou associa-
tions dot6es de la personnalit6 morale ou r6gies par la loi en vigueur au Lesotho;

e) (<Territoire> s'entend :
i) En ce qui concerne le Royaume-Uni, de la Grande-Bretagne et de l'Irlande du

Nord, ainsi que de tout territoire auquel le present Accord est 6tendu conform6-
ment aux dispostions de l'article 11;

ii) En ce qui concerne le Royaume du Lesotho, du territoire du Royaume du
Lesotho.

Article 2. ENCOURAGEMENT ET PROTECTION DES INVESTISSEMENTS

1. Chacune des Parties contractantes encourage, en cr6ant les conditions
favorables A cette fin, les ressortissants ou soci6t~s de rautre Partie contractante A in-
vestir des capitaux sur son territoire et donne ; cet effet les autorisations n~cessaires
en se r6servant le droit d'exercer les pouvoirs que lui conf~rent les lois en vigueur au
moment o/i le present Accord prend effet.

2. Les investissements des ressortissants ou des soci~t6s de l'une ou l'autre des
Parties contractantes b6n6ficient A tout moment sur le territoire de l'autre Partie
contractante d'un traitement juste et 6quitable et leur protection et s6curit6 sont
pleinement assur6es. Ni rune ni l'autre des Parties contractantes ne porte atteinte en
aucune fagon A la gestion, la conservation, l'usage, la jouissance ou la cession d'in-
vestissements sur son territoire par des ressortissants ou des socit6s de l'autre Partie
contractante du fait de mesures ddraisonnables ou d'un traitement discriminatoire.
Chacune des Parties contractantes respecte toutes les obligations auxquelles elle a pu
souscrire en ce qui concerne les investissements de ressortissants ou de soci6t6s de
l'autre Partie contractante.

Article 3. CLAUSE DE LA NATION LA PLUS FAVORIStE

1. Ni l'une ni l'autre des Parties contractantes ne prend sur son territoire, t
l'gard des investissements ou des revenus des ressortissants ou des soci~t6s de l'autre
Partie contractante, des mesures moins favorables que celles qu'elle applique en ce
qui concerne les investissements ou les revenus de ressortissants ou soci6t6s de tout
Etat tiers.

2. Ni l'une ni l'autre des Parties contractantes ne soumet sur son territoire les
ressortissants ou les socidt6s de l'autre Partie contractante A un traitement moins
favorable, en ce qui concerne la gestion, la conservation, l'usage, la jouissance ou la
cession de leurs investissements, que ne l'est le traitement qu'elle applique aux ressor-
tissants ou soci~t~s de tout Etat tiers.

Article 4. INDEMNISATION DES DOMMAGES

1. Les ressortissants ou soci&6ts de l'une des Parties contractantes dont les in-
vestissements sur le territoire de l'autre Partie contractante donnent lieu A des dom-
mages pour cause de guerre ou autres conflits arm6s, ou de r6volution, 6tat
d'urgence, r6volte, insurrection ou 6meute survenant sur le territoire de cette autre
Partie contractante, b~n6ficient de la part de celle-ci, en ce qui concerne les restitu-
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tions, indemnisations, d~dommagements ou autres formes de compensation, d'un
traitement qui n'est pas moins favorable que celui que cette autre Partie contractante
applique i ses propres ressortissants ou soci~tds, ou aux ressortissants ou socit6s de
tout Etat tiers.

2. Sans pr6judice des dispositions du paragraphe 1 du pr6sent article, les
ressortissants et soci6t6s de l'une des Parties contractantes qui, dans l'un des cas vis6s
au paragraphe 1 ci-dessus, subissent sur le territoire de I'autre Partie contractante des
dommage dus :
a) A la r6quisition de leurs biens par les forces arm6es ou les autorit6s de cette autre

Partie contractante,
b) A la destruction de leurs biens par les forces arm6es ou les autorit6s de cette autre

Partie contractante lorsque cette destruction n'est pas due A des combats ou n'a
pas 6 impos6e par la situation,

ont droit h restitution ou i un d6dommagement appropri6. Les paiements i cet effet
sont librement transf~rables et ce transfert est effectu6 dans les meilleurs d6lais.

Article 5. EXPROPRIATION
1. Les investissements des ressortissants ou des socits de l'une des Parties

contractantes sur le territoire de l'autre Partie contractante ne peuvent y atre na-
tionalis6s, frapp6s d'expropriation ou faire l'objet de mesures (ci-aprbs d6nomm6es
((expropriation ) qui 6quivalent par leurs effets A une nationalisation ou A une expro-
priation, sauf pour cause d'utilit6 publique relevant de l'int6r~t national de ladite
Partie, et moyennant une indemnisation rapide, dquitable et rdelle. Le montant de
cette indemnisation dquivaut A la valeur sur le march6 de l'investissement donnant
lieu A expropriation, cette valeur dtant celle qui a cours immddiatement avant que
l'expropriation ou l'annonce de celle-ci ne soit de notori6t6 publique; dans ce mon-
tant est inclus l'intr t au taux financier normal jusqu'A la date du paiement; l'indem-
nit6 est vers6e sans retard, effectivement r6alisable et librement transf6rable. Le
ressortissant ou la socidt6 frapp6s d'expropriation auront le droit, en vertu des
dispositions 16gales de la Partie contractante auteur de l'expropriation, A une instruc-
tion rapide de leur affaire et A une 6valuation de leurs investissements conforme aux
principes expos6s au pr6sent paragraphe, par une autorit& j udiciaire ou autre autorit6
ind6pendante de cette Partie.

2. Lorsqu'une Partie contractante exproprie les avoirs d'une soci6t6 dot~e de la
personnalit6 morale ou r6gie par la loi en vigueur en l'un quelconque des points du
territoire de cette Partie contractante, et que des ressortissants ou socidt6s de 'autre
Partie contractante d~tiennent des actions de cette m~me soci6td, la premiere Partie
contractante veille A ce que les dispositions du paragraphe I du present article soient
appliqu~es comme il convient pour garantir aux ressortissants ou aux soci6t6s de
l'autre Partie contractante d6tenteurs de ces actions une indemnisation prompte,
dquitable et r6elle A l'6gard de leurs investissements.

Article 6. RAPATRIEMENT DES INVESTISSEMENTS

Chacune des deux Parties contractantes garantit aux ressortissants et soci6t6s de
l'autre Partie contractante le libre transfert de leurs capitaux et du revenu qu'ils en
tirent, chacune des deux Parties contractantes se r6servant le droit, si elle se trouve
dans des circonstances exceptionnelles au point de vue 6conomique ou financier,
d'exercer, avec 6quit6 et en toute bonne foi, les pouvoirs que lui confre la 16gislation
en vigueur dans cette partie i la date obi le pr6sent Accord prend effet.
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Article 7. EXCEPTIONS

Les dispositions du pr6sent Accord concernant l'galit: de traitement par rap-
port aux ressortissants ou soci6t6s autochtones de l'une ou I'autre des Parties contrac-
tantes ou de tout Etat tiers ne peuvent 8tre interprdtdes dans un sens qui obligerait
l'une des Parties contractantes A faire b6n~ficier les ressortissants ou soci6t~s de
rautre Partie contractante d'un traitement, d'une pr6f~rence ou d'un privilege r6sul-
tant :
a) De l'existence ou de la conclusion dans l'avenir d'une union douani~re ou d'un ac-

cord international analogue auquel l'une ou I'autre des Parties contractantes est
partie ou envisage de I'etre;

b) De tout accord ou arrangement international bilateral portant, exclusivement ou
principalement, sur des questions d'imposition, ou de toute 16gislation int6rieure
portant, exclusivement ou principalement, sur des questions d'imposition.

Article 8. RENVOI DEVANT LE CENTRE INTERNATIONAL POUR LE REGLEMENT

DES DIFFERENDS RELATIFS AUX INVESTISSEMENTS

1. Chacune des Parties contractantes consent A soumettre au Centre interna-
tional pour le r~glement des diff6rends relatifs aux investissements (ci-apr~s
d6nomm6 le «Centre >), aux fins de rbglement par voie de conciliation ou d'arbitrage
par application de la Convention pour le r~glement des diff6rends relatifs aux in-
vestissements entre Etats et ressortissants d'autres Etats ouverte A la signature A
Washington le 18 mars 19651, tout diff6rend juridique s'6levant entre cette Partie
contractante et un ressortissant ou une soci6t6 de l'autre Partie contractante au sujet
d'un investissement effectu6 par ce ressortissant ou cette soci6t6 sur le territoire de la
premiere Partie contractante. Une soci6t6 dot6e de la personnalit6 morale ou r~gie
par la loi en vigueur sur le territoire de 'une des Parties contractantes et dont la ma-
joritd des actions 6taient d6tenues, avant que ne survienne ce diff6rend, par des
ressortissants ou des soci6t~s de l'autre Partie contractante, est consid~r6e aux fins de
la Convention, conform6ment a l'alin6a b du paragraphe 2 de l'article 25 de celle-ci,
comme une soci6t6 de l'autre Partie contractante. Dans les cas d'un tel diffdrend, si les
Parties ne parviennent pas a une entente dans les trois mois, soit en usant des recours
dont elles disposent localement ou autrement, l'une ou 'autre des parties peut, si le
ressortissant ou la soci6t6 intress6e consent par 6crit A soumettre le diffdrend au Cen-
tre pour r~glement par voie de conciliation ou d'arbitrage conform~ment A la
Convention, entamer une proc6dure d'arbitrage en adressant une requete A cet effet
au Secr6taire g~n6ral du Centre comme le pr6voient les articles 28 et 36 de la Conven-
tion. En cas de d~saccord sur la question de savoir si la conciliation ou l'arbitrage
constitue la procedure la plus appropri~e, le ressortissant ou la soci6t6 intdress~e aura
le droit de trancher. La Partie contractante qui est partie au diff6rend ne peut A aucun
moment de la proc6dure ou de l'ex6cution d'une sentence opposer le fait que le ressor-
tissant ou la soci6t6 qui constitue l'autre partie / ce difftrend a 6t6 indemnis6e, aux
termes d'un contrat d'assurance, d'une partie ou de la totalitd des dommages subis.

2. Ni l'une ni l'autre des Parties contractantes ne recourt A la voie diploma-
tique pour r6gler un diff~rend dont le Centre a &6 saisi, A moins que :
a) Le Secr6taire g6ndral du Centre, une commission de conciliation ou un tribunal

d'arbitrage constitu6 par ce dernier, ne decide que le Centre n'est pas competent
pour statuer A cet 6gard, ou

Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 575, p. 159.
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b) L'autre Partie contractante ne respecte pas ou n'ex~cute pas une sentence rendue
par le tribunal d'arbitrage.

Article 9. DIFFtRENDS ENTRE PARTIES CONTRACTANTES

1. Les diff6rends qui surviennent entre les Parties contractantes au sujet de
l'interpr6tation ou de l'application du pr6sent Accord doivent dans la mesure du
possible 8tre r~gl6s par la voie diplomatique.

2. Si un diff6rend entre les Parties contractantes ne peut atre ainsi r6gld, il est
port6 devant un tribunal d'arbitrage A la demande de l'une ou 'autre des Parties
contractantes.

3. Ce tribunal d'arbitrage est sp6cialement constitud pour chaque affaire de la
fagon suivante : dans les deux mois qui suivent la r6ception de la requite d'arbitrage,
chacune des deux Parties contractantes d~signe un membre du tribunal. Ces deux
membres choisissent alors un ressortissant d'un Etat tiers qui, moyennant 'agr~ment
des deux Parties contractantes, est nommd Pr6sident du tribunal. Le President est
nommd dans les deux mois qui suivent la d6signation des deux autres membres.

4. Si les nominations requises n'ont pas 6t6 faites dans les d6lais sp6cifids au
paragraphe 3 du pr6sent article, chacune des deux Parties contractantes peut, en
l'absence d'autre accord, inviter le Pr6sident de la Cour internationale de Justice A
proc6der A ces nominations. Si ce dernier est un ressortissant de l'une ou l'autre des
Parties contractantes, ou s'il est empch pour une autre raison de remplir sa fonc-
tion, le Vice-Pr6sident est invit6 A procdder aux nominations requises. Si le Vice-
Pr6sident est un ressortissant de l'une ou rautre des Parties contractantes ou s'il est,
lui aussi, emp~ch de remplir sa fonction, le membre le plus ancien de la Cour inter-
nationale de Justice non ressortissant de l'une ou l'autre des Parties contractantes est
invit6 A procdder aux nominations n6cessaires.

5. Les d6cisions du tribunal d'arbitrage sont prises A la majorit6. Elles ont
force obligatoire pour les deux Parties contractantes. Chacune des Parties contrac-
tantes prend A sa charge les frais aff6rents au membre qu'elle a d~sign6 ainsi que ceux
de sa representation A la proc6dure d'arbitrage; les frais aff~rents au President et les
autres d6penses sont r6partis A parts &gales entre les deux Parties contractantes. Le
tribunal peut toutefois stipuler dans sa d6cision qu'une part plus importante des frais
incombera A l'une des Parties contractantes. Le tribunal fixe lui-m~me ses r~gles de
proc6dure.

Article 10. SUBROGATION

Si l'une ou l'autre des Parties contractantes effectue un paiement A titre d'indem-
nisation se rapportant A un investissement, ou A une partie d'un investissement r6alis
sur le territoire de rautre Partie contractante, celle-ci reconnait :
a) Que tout droit ou pr6tention de la partie indemnis6e est ainsi transf6r6 A la

premiere Partie contractante (ou A l'organisme que celle-ci a d6sign6) soit en ap-
plication de la loi elle-m~me, soit A la suite d'une transaction 16gale, et

b) Que la premiere Partie contractante (ou rorganisme qu'elle a d6sign6) est
habilit6e, du fait de cette subrogation, A exercer ses droits et A faire valoir ses
pr~tentions.
Le premiere Partie contractante (ou rorganisme qu'elle a d6sign6) est en cons6-

quence habilit6e A faire valoir, si elle le d6sire, soit devant une cour ou un tribunal
si6geant sur le territoire de la seconde Partie contractante, soit dans toutes autres
conditions, ce droit ou cette pr6tention de la meme favon que le titulaire pr6c6dent. Si
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la premiere Partie contractante entre en possession de monnaie lgale de l'autre Par-
tie contractante, ou de cr6ances en cette m~me monnaie, par transfert A titre d'indem-
nisation, elle doit b6n6ficier A cet dgard d'un traitement qui n'est pas moins favorable
que celui qui est rdserv6 aux fonds des soci6t~s ou des ressortissants de la seconde
Partie contractante ou de tout Etat tiers provenant d'activit~s d'investissement
analogues A celles qui 6taient exerc6es par la partie qui a &6 indemnis6e. La premiere
Partie contractante concern6e dispose librement de ces montants et cr~ances aux fins
de couvrir ses d~penses sur le territoire de l'autre Partie contractante.

Article 11. EXTENSION TERRITORIALE

A la date de la signature du pr6sent Accord, ou A toute autre date ult6rieure, les
dispositions du pr6sent Accord pourront 8tre 6tendues A tout territoire au nom du-
quel le Gouvernement du Royaume-Uni assume des responsabilit~s sur le plan inter-
national conform~ment A l'accord qui pourrait atre conclu entre les Parties contrac-
tantes par un 6change de notes.

Article 12. ENTREE EN VIGUEUR

Le pr6sent Accord entrera en vigueur A la date de sa signature.

Article 13. DUREE ET DtNONCIATION

Le pr6sent Accord restera en vigueur pendant dix ans. Il restera applicable jus-
qu'& l'expiration d'un d6lai de 12 mois A partir de la date A laquelle l'une ou l'autre des
Parties contractantes l'aura d6nonc6 par 6crit, sous r6serve que ses dispositions res-
tent applicables aux investissements effectu6s alors qu'il dtait en vigueur, cela pen-
dant une dur6e de 20 ans apr~s la date d'expiration dudit Accord et sans pr6judice de
l'application ult6rieure des r~gles du droit international g6n6ral.

EN FOI DE QUOI, les soussignds, A ce dfiment autoris6s par leurs Gouvernements
respectifs, ont sign6 le present Accord.

FAIT bt Maseru, le 18 f6vrier 1981, en double exemplaire.

Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement
du Royaume-Uni de Grande-Bretagne du Royaume du Lesotho:

et d'Irlande du Nord:

OWEN GRIFFITH C. D. MOLAPO
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EXCHANGE OF NOTES CONSTITUTING AN AGREEMENT' BE-
TWEEN THE GOVERNMENT OF THE UNITED KINGDOM OF
GREAT BRITAIN AND NORTHERN IRELAND AND THE GOV-
ERNMENT OF THE REPUBLIC OF KIRIBATI CONSTITUTING
THE OVERSEAS SERVICE AID (KIRIBATI) AGREEMENT 1980

1

The United Kingdom Acting High Commissioner at Tarawa
to the President of the Republic of Kiribati

BRITISH HIGH COMMISSION
TARAWA

18 December 1980

Note No. 15

Your Excellency,
I have the honour to refer to the Overseas Service Aid (Gilbert Islands) (Con-

tinuance) Agreement 1971/79 and propose that the Agreement be replaced by the
following:

(1) The Government of the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland shall
make the reimbursements and payments as specified in this Agreement, to or in respect of
officers in the Public Service of the Government of the Republic of Kiribati who are designated
by the Government of the United Kingdom in accordance with this Agreement (such officers
being hereinafter referred to as "designated officers").

(2) The Government of the United Kingdom shall, on behalf of the Government of the
Republic of Kiribati, pay direct to each designated officer:
(a) Any salary supplement to which such officer may be eligible at such rate as may be specified

from time to time by the Government of the United Kingdom;
(b) Any education allowance for which such designated officer may be eligible in respect of any

child under such terms and conditions and at such rates as may be specified from time to
time by the Government of the United Kingdom;

(c) Any appointment grant for which such officer may be eligible on such terms and conditions
and at such rates as may be specified from time to time by the Government of the United
Kingdom;

(d) Any special allowance at such rate as may be specified from time to time by the Govern-
ment of the United Kingdom.
(3) The Government of the United Kingdom shall meet the cost of holiday passages for

the children of a designated officer to enable them to visit their parents in Kiribati on such terms
and conditions and occasions in respect of such children and at such rates as may be specified
from time to time by the Government of the United Kingdom.

(4) Payments by the Government of the United Kingdom in accordance with the provi-
sions of this Agreement shall be made into an account at a bank outside Kiribati nomimated by
the designated officer and situated in the United Kingdom or the Republic of Ireland or such
other country as may be agreed by the Government of the United Kingdom.

I Came into force on 27 February 1981, the date of the note in reply, in accordance with the provisions of the said

notes.
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(5) The Government of the United Kingdom shall reimburse the Government of Kiribati
the amount paid by that Government in providing passages for designated officers and their
dependent families, on such occasions (not being occasions referred to in paragraph (3) above)
as the Government of Kiribati may, with the prior concurrence of the Government of the
United Kingdom prescribe. Passages for designated officers and their dependent families
should be at the class of passage to which they are normally entitled and, wherever practicable,
should be by British carrier.

(6) The allowances and grant paid directly by the Government of the United Kingdom to
a designated officer in respect of duties performed by him as an officer in the Public Service of
the Government of Kiribati shall be exempt from the payment of income tax under any law in
Kiribati.

(7) Any officer may be designated generally or for such period as may be specified in the
designation; and the designation may provide that an officer shall cease to be designated on the
happening of a specified event or at the discretion of the Government of the United Kingdom
provided that the Government of the United Kingdom in the exercise of its discretion to ter-
minate the designation of an officer shall take into account the consequences that would follow
if designation were to be terminated.

(8) In the event of a designated officer being seconded from the employment of the
Government of Kiribati without concurrence of the Government of the United Kingdom, the
Government of Kiribati shall, if requested to do so by the Government of the United Kingdom,
pay the Government of the United Kingdom a sum equal to the total cost of the reim-
bursements and payments made by the Government of the United Kingdom in respect of that
officer while so seconded.

(9) The Government of Kiribati shall provide the Government of the United Kingdom
with such information as that Government may require in connection with the operation of this
Agreement.

(10) The Government of Kiribati shall promptly inform the Government of the United
Kingdom of any event which might affect the eligibility of a designated officer under this Agree-
ment to receive payments from the Government of the United Kingdom.

(11) The Government of the United Kingdom and the Government of Kiribati shall hold
periodic reviews of the requirements that the Government of Kiribati may have as regards the
employment of designated officers in its Public Service so that the Government of the United
Kingdom may determine the classes and numbers of officers whom the Government of the
United Kingdom is prepared to designate. During such reviews the Government of Kiribati
shall provide the Government of the United Kingdom with such information as that Govern-
ment may require in order to calculate the amounts payable by that Government and the
number of officers to be designated.

(12) This Agreement shall terminate, unless some other date is agreed between the
Government of the United Kingdom and the Government of Kiribati on 31 March 1986.

2. If these proposals are acceptable to the Government of the Republic of
Kiribati, I have the honour to suggest that this Note and your reply in that sense shall
constitute an Agreement between our two Governments which shall enter into force
on the date of your reply, and which shall be cited as the Overseas Service Aid
(Kiribati) Agreement 1980.

3. I avail myself of this opportunity to renew to Your Excellency the assurance
of my highest consideration.

R. W. SAUNDERS
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Ii

The President of the Republic of Kiribati
to the United Kingdom Acting High Commissioner at Tarawa

THE PRESIDENT'S OFFICE
TARAWA

27 February 1981

Overseas Service Aid Agreement
I have the honour to acknowledge receipt of your Note No. 15 of 18 December

1980 which reads as follows:

[See note I]

I have the honour to inform you that the foregoing proposals are acceptable to
the Government of the Republic of Kiribati who therefore agree that your Note and
this reply shall constitute an Agreement between our two Governments which shall
enter into force on today's date and which shall be cited as the Overseas Service Aid
Kiribati Agreement 1980.

Please accept, Sir, the assurance of my highest consideration.

I. T. TABAI

Vol. 1249,1-20390



United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitis

[TRADUCTION - TRANSLATION]

ICHANGE DE NOTES CONSTITUANT UN ACCORD' ENTRE LE
GOUVERNEMENT DU ROYAUME-UNI DE GRANDE-
BRETAGNE ET D'IRLANDE DU NORD ET LE GOUVERNEMENT
DE LA RI8PUBLIQUE DE KIRIBATI CONCERNANT LES FONC-
TIONNAIRES DIETACHtS PAR LE GOUVERNEMENT DU
ROYAUME-UNI AUPRPS D'ORGANISATIONS OU D'INSTITU-
TIONS DE KIRIBATI

Le Haut Commissaire par intirim du Royaume-Uni a Tarawa
au Pr'sident de la Ripublique de Kiribati

HAUT COMMISSARIAT DU ROYAUME-UNI

Tarawa, le 18 d~cembre 1980

Note no 15

Monsieur le President,
J'ai l'honneur de me r6f~rer A l'Overseas Service Aid (Gilbert Islands) [Conti-

nuance] Agreement 1971/79 (amendement portant prorogation de 1971 A 1979 de
'Accord relatif aux coopdrants britanniques aux iles Gilbert), et propose le remplace-

ment dudit Accord par l'Accord dont le texte suit :
1) Le Gouvernement du Royaume-Uni effectuera les remboursements et paiements

sp6cifi~s dans le present Accord aux agents ou en ce qui concerne les agents servant dans la
fonction publique du Gouvernement de Kiribati qui auront 6 affect6s par le Gouvernement
du Royaume-Uni, conform~ment aux dispositions du pr6sent Accord (lesdits agents dtant

d6nomm6s ci-apr~s o<agents affect6s>).
2) Le Gouvemement du Royaume-Uni, au nom du Gouvernement de Kiribati, paiera

directement A chaque agent affect6 :
a) Tout compl6ment de traitement auquel I'agent pourra avoir droit selon les bar mes que le

Gouvernement du Royaume-Uni fixera de temps A autre;
b) Toute allocation pour frais d'dtudes A laquelle I'agent pourra avoir droit pour chacun de ses

enfants aux clauses et conditions et selon les bar mes que le Gouvernement du Royaume-
Uni fixera de temps A autre;

c) Toute prime d'affectation A laquelle l'agent affectd pourra avoir droit, aux clauses et condi-
tions et selon les bar~mes que le Gouvernement du Royaume-Uni fixera de temps A autre;

d) Toute allocation sp6ciale selon les bar6mes que le Gouvernement du Royaume-Uni fixera de
temps A autre.

3) Le Gouvernement du Royaume-Uni prendra A sa charge les frais de voyage des en-
fants de l'agent affectd pour leur permettre de rendre visite A leurs parents A Kiribati au moment

I Entr6 en vigueur le 27 fivrier 1981, date de la note de r~ponse, conformement aux dispositions desdites notes.
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des vacances aux clauses et conditions, dans les cas en ce qui concerne les enfants et selon les
barbmes que le Gouvernement du Royaume-Uni fixera de temps A autre.

4) Le Gouvernement du Royaume-Uni effectuera les paiements vis~s par les dispositions
du pr6sent Accord dans un compte ouvert dans une banque en dehors de Kiribati choisie par
l'agent, sise en Grande-Bretagne, en R~publique d'Irlande ou en tout autre pays agr66 par le
Gouvernement du Royaume-Uni.

5) Le Gouvernement du Royaume-Uni remboursera au Gouvernement de Kiribati les
montants que ce dernier aura acquitt6s pour couvrir les frais de voyage des agents affect~s et des
membres de leur famille A leur charge, dans les cas (non vis6s au paragraphe 3 ci-dessus) que le
Gouvernement de Kiribati pourra fixer, avec I'agr6ment pr6alable du Gouvernement du
Royaume-Uni. Les agents affect6s et les membres de leurs families t leur charge seront
achemin6s dans la classe A laquelle ils ont normalement droit et, dans la mesure du possible, par
un transporteur britannique.

6) Les allocations et la prime pay6es directement par le Gouvernement du Royaume-Uni
i un agent affect6 pour ses services aupr~s de la fonction publique du Gouvernement de
Kiribati, seront exon6r6es du paiement de l'impft sur le revenu pr6vu par toute loi en vigueur A
Kiribati.

7) Un agent pourra &re affect6 pour une dur6e ind~termin~e ou pour la dur6e sp6cifi6e
dans I'ordre d'affectation qui peut pr6voir que 'affectation d'un agent pourra prendre fin en cas
d'un dv6nement particulier ou sur la d6cision du Gouvernement du Royaume-Uni dans l'exer-
cice de son pouvoir discr6tionnaire, A condition de tenir compte, cc faisant, des cons6quences
de sa d6cision.

8) Dans le cas oii un agent affect6 est d6tach6 de son emploi aupr~s du Gouvernement de
Kiribati sans l'assentiment du Gouvernement du Royaume-Uni, le Gouvernement de Kiribati,
si le Gouvernement du Royaume-Uni le lui demande, paiera t ce dernier une somme 6gale au
montant total des sommes rembourses et pay6es par ce gouvernement en ce qui concerne ledit
agent pendant la dur~e de son d6tachement.

9) Le Gouvernement de Kiribati communiquera au Gouvernement du Royaume-Uni les
renseignements dont celui-ci pourrait avoir besoin aux fins de l'application du pr6sent Accord.

10) Le Gouvernement de Kiribati informera dans les meilleurs d61ais le Gouvernement
du Royaume-Uni de tout fait qui pourrait influer sur le droit d'un agent affect6 it recevoir des
paiements du Gouvernement du Royaume-Uni en vertu du pr6sent Accord.

11) Le Gouvernement du Royaume-Uni et le Gouvernement de Kiribati r6examineront
pdriodiquement les besoins du Gouvernement de Kiribati en ce qui concerne I'emploi t son ser-
vice d'agents affect6s de sorte que le Gouvernement du Royaume-Uni puisse d~terminer la
classe et le nombre des agents qu'il est dispos6 t affecter. A l'occasion de ces r6examens, le
Gouvernement de Kiribati communiquera au Gouvernement du Royaume-Uni les
renseignements dont celui-ci pourra avoir besoin pour calculer le montant des sommes A verser
par lui et le nombre des agents A affecter.

12) Le prdsent Accord restera en vigueur, sauf si le Gouvernement du Royaume-Uni et le
Gouvernement de Kiribati conviennent d'une autre date, jusqu'au 31 mars 1986.

2. J'ai rhonneur, si les pr6sentes propositions rencontrent l'agr6ment du Gou-
vernement de la Rdpublique de Kiribati, de proposer que la pr6sente note et votre
r6ponse constituent un Accord entre nos deux gouvernements qui entrera en vigueur
A la date de votre rdponse et qui sera intituld : Overseas Service Aid (Kiribati) Agree-
ment 1980 (Accord relatif aux coop~rants britanniques it Kiribati 1980).

3. Veuillez agr6er, etc.

R. W. SAUNDERS
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II

Le President de la R4publique de Kiribati
au Haut Commissaire par intdrim du Royaume- Uni 6 Tarawa

CABINET DU PRESIDENT
TARAWA

Le 27 f~vrier 1981

Overseas Service Aid Agreement
[Accord relatif aux coopirants britanniques]

J'ai rhonneur d'accuser reception de votre note no 15 en date du 18 d~cembre
1981 dont la teneur suit :

[ Voir note I]

J'ai I'honneur de vous informer que les pr~sentes propositions rencontrent
l'agr~ment du Gouvernement de la R~publique de Kiribati, et de proposer que votre
note et ma r~ponse constituent par consequent un Accord entre nos deux gouverne-
ments qui entrera en vigueur aujourd'hui et sera intituM : Overseas Service Aid
Kiribati Agreement 1980 (Accord relatif aux coop~rants britanniques Kiribati
1980).

Veuillez agr~er, etc.

I. T. TABAI
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[SERBO-CROATIAN TEXT - TEXTE SERBO-CROATE]

UGOVOR IZMEDJU SOCIJALISTI(CKE FEDERATIVNE REPUBLIKE
JUGOSLAVIJE I REPUBLIKE AUSTRIJE 0 REGULISANJU OD-
REDJENIH IMOVINSKO-PRAVNIH PITANJA

Socijalisti~ka Federativna Republika Jugoslavija i Republika Austrija, ruko-
vodjene .ejom da reguligu odredjena imovinsko-pravna pitanja, sporazumele su se o
slededem:

elan 1. (1) Socijalisti~ka Federativna Republika Jugoslavija isplatide Repu-
blici Austriji iznos od Aus. gilinga 2.400.000 (dvamiliona~etirstotinehiljada) na ime
globalnog i paugalnog obeftedenja za svu imovinu, prava i interese (imovinske vred-
nocti) austrijskih lica, koji su na teritoriji Socijalisti~ke Federativne Republike Jugo-
slavije nacionalizovani Mlanom 3. Zakona o izmenama i dopunama Zakona o nacio-
nalizaciji privatnih privrednih preduzeda od 28. aprila 1948, a koji ne potpadaju pod
odredbe 61ana 27/2 Dr~avnog ugovora o uspostavljanju nezavisne i demokratske
Austrije, od 15. maja 1955.

(2) Iznos naveden u stavu 1. bide dozna~en u roku od 30 dana od dana stupan-
ja na snagu ovog ugovora na raun Republike Austrije kbd Austrijske narodne
banke.

elan 2. (1) Austrijska lica u smislu ovog ugovora su fizifkas lica koja su
imala austrijsko dr~avljasnstvo kako na dan 28. aprila 1948. tako i na dan pot-
pisivanja ovog uhovora.

(2) Ako je pravno nasledstvo iza austrijskog lica (stay 1.) nastalo posle 28. ap-
rila 1948, pravni naslednici, ako su fizi~ka lica, treba da imaju austrijsko dr avljan-
stvo na dan potpisivanja ovog ugovora, a ako su pravna lica tog dana treba da imaju
svoje sedifte na teritoriji Austrije.

elan 3. Republika Austrija ne~e prema Socijalisti~koj Federativnoj Republici
Jugoslaviji zastupati ili podr~avati nikakve zahteve austrijskih fizi~kih lica iii au-
strijskih pravnih lica kao pravnih naslednika, koji su nastali kao neposredna
posledica jugoslovenske mere navedene u Manu 1.

elan 4. (1) Raniji austrijski vlasnici nacionalizovanih nepokretnosti, koje
su predmet ovog ugovora, oslobadjaju se obaveza prema jugoslenskim poveriocima,
koje terete te nepokretnosti.

(2) Isplatom iznosa navedenog u Nlanu 1, stav 1. Socijalistifka Federativna
Republika Jugoslavija, kao i jugoslovenska fizi~ka i pravna lica oslobadjaju se svih
obaveza prema Republici Austriji, kao i prema austrijskim licima (61an 2.) u pogledu
zahteva, koji su nastali kao neposredna posledica jugoslovenske mere navedene u
61anu 1.

Olan 5. Raspodela iznosa navedenog u Many 1. je u isklju~ivoj nadlelnosti
Republike Austrije.
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elan 6. Socijalisti~ka Federativna Republika Jugoslavija pru ie Republici
Austriji, po mogudstvu, sva obave~tenja koja su potrebna za raspodelu iznosa
navedenog u 61anu 1.

elan 7. (1) Ovaj ugovor podle e ratifikaciji. Ratifikacioni instrumenti bide
9to pre razmenjeni u Beogradu.

(2) Ovaj ugovor stupa na snagu prvog dana tredeg meseca po isteku meseca, u
kome je izvr~ena razmena ratifikacionih instrumenata.

U POTVRDU CEGA SU opunomodenici, 6ija su punomodja nadjena u valjanoj for-
mi, ovaj ugovor potpisali i snabdeli pedatima.

SACINJENO u Beau, dana 19. marta 1980. u dva originalna primerka na srpskohr-
vatskom i nema~kom jeziku, pri emu su oba teksta podjednako autentifna.

Za Socijalisti~ku Federativnu Za Republiku Austriju:
Republiku Jugoslaviju:

Zamenik saveznog sekretara Savezni ministar
za finansije, za inostrane poslove,

B02IDAR RADUNOVIC Dr. WILLIBALD PAHR

[Signed - Signd] [Signed - Signe]
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[GERMAN TEXT - TEXTE ALLEMAND]

VERTRAG ZWISCHEN DER SOZIALISTISCHEN FODERATIVEN
REPUBLIK JUGOSLAWIEN UND DER REPUBLIK OSTERREICH
ZUR REGELUNG BESTIMMTER VERMOGENSRECHTLICHER
FRAGEN

Die Sozialistiche F6derative Republik Jugoslawien und die Republik Osterreich
von dem Wunsch geleitet, bestimmte verm6gensrechtliche Fragen zu regeln, haben
folgendes vereinbart:

Artikel 1. (1) Die Sozialistische F6derative Republik Jugoslawien wird der
Republik Osterreich den Betrag von OS 2.400.000 (zweimillionenvierhunderttau-
send) als globale und pauschale Entschidigung fiir Verm6genschaften, Rechte und
Interessen (Verm6genswerte) 6sterreichischer Personen bezahlen, welche auf dem
Gebiet der Sozialistischen F6derativen Republik Jugoslawien durch Artikel 3 des
Gesetzes vom 28. April 1948 uber die Abinderungen und Erginzungen des Gesetzes
iber die Nationalisierung von privaten Wirtschaftsunternehmungen nationalisiert
wurden und nicht unter die Bestimmungen des Artikels 27/2 des Staatsvertrages vom
15. Mai 1955 fiber die Wiederherstellung eines unabhangigen und demokratischen
Osterreichs fallen.

(2) Der in Absatz 1 angefihrte Betrag wird innerhalb von 30 Tagen nach In-
krafttreten dieses Vertrages auf ein Konto der Republik Osterreich bei der Oster-
reichischen Nationalbank iiberwiesen.

Artikel 2. (1) Osterreichische Personen im Sinne dieses Vertrages sind
physische Personen, die am 28. April 1948 die 6sterreichische Staatsbiirgerschaft
besessen haben und diese auch am Tage der Unterzeichnung dieses Vertrages
besitzen.

(2) Ist eine Rechtsnachfolge nach einer 6sterreichischen Person (Absatz 1)
nach dem 28. April 1948 eingetreten, so missen Rechtsnachfolger am Tag der
Unterzeichnung dieses Vertrages entweder als physische Personen die 6sterreichische
Staatsbiirgerschaft besessen oder als juristische Personen ihren Sitz auf dem Gebiet
der Republik Osterreich gehabt haben.

Artikel 3. Die Republik Osterreich wird gegeniiber der Sozialistichen F6dera-
tiven Republik Jugoslawien keine Anspriche 6sterreichischer physischer oder 6ster-
reichischer juristischer Personen als Rechtsnachfolger vertreten oder unterstitzen,
die als unmittelbare Folge der im Artikel 1 genannten jugoslawischen Massnahme
entstanden sind.

Artikel 4. (1) Die friheren 6sterreichischen Eigentiimer der nationalisierten
Liegenschaften, die den Gegenstand dieses Vertrages bilden, werden gegeniiber jugo-
slawischen Glaubigern von den Verpflichtungen befreit, die diese Liegenschaften
belasten.

(2) Die Bezahlung des im Artikel 1 Abs. 1 genannten Betrages befreit die
Sozialistische F6derative Republik Jugoslawien sowie jugoslawische physische und
juristische Personen von allen Verpflichtungen gegeniber der Republik Osterreich
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und 6sterreichischen Personen (Artikel 2) hinsichtlich der Anspriiche, die als unmit-
telbare Folge der in Artikel 1 genannten jugoslawischen Massnahme entstanden sind.

Artikel 5. Die Aufteilung des im Artikel 1 genannten Betrages fdllt in die aus-
schliessliche Zustindigkeit der Republik Osterreich.

Artikel 6. Die Sozialistische F6derative Republik Jugoslawien wird der
Republik Osterreich nach M6glichkeit samtliche Informationen erteilen, die fur die
Aufteilung des in Artikel 1 genannten Betrages erforderlich sind.

Artikel 7. (1) Dieser Vertrag bedarf der Ratifikation. Die Ratifikationsur-
kunden sind sobald als m6glich in Belgrad auszutauschen.

(2) Dieser Vertrag tritt mit dem ersten Tag des dritten Monates nach Ablauf
des Monates in Kraft, in dem die Ratifikationsurkunden ausgetauscht werden.

Zu URKUND DESSEN haben die geh6rig ausgewiesenen Bevollmachtigten diesen
Vertrag unterzeichnet und mit Siegeln versehen.

GESCHEHEN in Wien am 19 Marz 1980 in zwei Urschriften in deutscher und serbo-
kroatischer Sprache, wobei beide Texte gleichermassen authentisch sind.

Ffir die Sozialistische F6derative Fir die Republik
Republik Jugoslawien: Osterreich:

Stellvertreter des Bundessekretars Bundesminister fir auswartige
fur Finanzen, Angelegenheiten,

BO7ZIDAR RADUNOVIt Dr. WILLIBALD PAHR

[Signed - Signi] [Signed - Signg]
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

TREATY' BETWEEN THE SOCIALIST FEDERAL REPUBLIC OF
YUGOSLAVIA AND THE REPUBLIC OF AUSTRIA FOR
THE SETTLEMENT OF CERTAIN QUESTIONS RELATING TO
PROPERTY

The Socialist Federal Republic of Yugoslavia and the Republic of Austria, desir-
ing to settle certain questions relating to property, have agreed as follows:

Article 1. (1) The Socialist Federal Republic of Yugoslavia shall pay to the
Republic of Austria the sum of 2,400,000 (two million four hundred thousand)
Austrian Shillings as global, lump-sum compensation for property, rights and in-
terests of Austrian persons which were nationalized in the territory of the Socialist
Federal Republic of Yugoslavia under article 3 of the Act of 28 April 1948 amending
and supplementing the Private Enterprises Nationalization Act and which are not
covered by the provisions of article 27, paragraph 2, of the State Treaty for the re-
establishment of an independent and democratic Austria of 15 May 1955. 2

(2) The sum referred to in paragraph 1 shall be transferred to an account of the
Republic of Austria at the Austrian National Bank within 30 days from the date of
entry into force of this Treaty.

Article 2. (1) For the purposes of this Treaty, the term "Austrian persons"
means natural persons who possessed Austrian nationality on 28 April 1948 and who
also possess that nationality on the date of signature of this Treaty.

(2) In cases of succession to the rights of an Austrian person (paragraph 1) oc-
curring after 28 April 1948, successors must, if they are natural persons, have
possessed Austrian nationality on the date of signature of this Treaty or, if they are
artificial persons, have had their head offices in the territory of the Republic of
Austria on that date.

Article 3. The Republic of Austria shall not present or support any claims as
successors, by Austrian natural or artificial persons, against the Socialist Federal
Republic of Yugoslavia which have arisen as a direct consequence of the Yugoslav
measure referred to in article 1.

Article 4. (1) The former Austrian owners of nationalized seal property
which is the subject of this Treaty shall be released, vis-a-vis Yugoslav creditors,
from all liabilities attached to such real property.

(2) Payment of the sum referred to in article 1, paragraph 1, shall release the
Socialist Federal Republic of Yugoslavia and Yugoslav natural and artificial persons
from all liabilities vis-i-vis the Republic of Austria and Austrian persons (article 2) in
respect of claims which have arisen as a direct consequence of the Yugoslav measure
referred to in article 1.

I Came into force on 1 January 1981, i.e., the first day of the third month following the month of the exchange of the
instruments of ratification, which took place at Belgrade on 21 October 1980, in accordance with article 7.

2 United Nations, Treaty Series, vol. 217, p. 223.
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Article 5. The distribution of the sum referred to in article 1 shall be within
the exclusive competence of the Republic of Austria.

Article 6. The Socialist Federal Republic of Yugoslavia shall, so far as possi-
ble, transmit to the Republic of Austria all information that may be required for the
distribution of the sum referred to in article 1.

Article 7. (1) This Treaty shall be ratified. The instruments of ratification
shall be exchanged as soon as possible at Belgrade.

(2) This Treaty shall enter into force on the first day of the third month follow-
ing the expiry of the month in which the instruments of ratification are exchanged.

IN WITNESS WHEREOF the duly appointed plenipotentiaries have signed this Treaty
and have thereto affixed their seals.

DONE at Vienna on 19 March 1980, in two original copies in the Serbo-Croatian
and German languages, both texts being equally authentic.

For the Socialist Federal Republic For the Republic of Austria:
of Yugoslavia:

[Signed] [Signed]

BO21IDAR RADUNOVIIC Dr. WILLIBALD PAHR

Deputy Federal Secretary of Finance Federal Minister for Foreign Affairs
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

TRAIT]' ENTRE LA R1tPUBLIQUE FtDtRATIVE SOCIALISTE DE
YOUGOSLAVIE ET LA REPUBLIQUE D'AUTRICHE RELATIF
AU RfGLEMENT TRANSACTIONNEL DE DIVERSES QUES-
TIONS CONCERNANT CERTAINS BIENS

La R~publique f~d~rative socialiste de Yougoslavie et la R~publique d'Autriche,
d~sireuses de r~gler diverses questions concernant certains biens, sont convenues de
ce qui suit :

Article 1. 1. La Rdpublique f6d6rative socialiste de Yougoslavie paiera A la
R6publique d'Autriche un montant de 2 400 000 (deux millions quatre cent mille)
schillings autrichiens A titre d'indemnit6 globale et forfaitaire pour les biens, droits et
intdr~ts des ressortissants autrichiens qui ont 6td nationalisds sur le territoire de la
Rdpublique f6d~rative socialiste de Yougoslavie en vertu de l'article 3 de la loi du
28 avril 1948 modifiant et compltant la loi sur la nationalisation des entreprises
privies, et qui ne sont pas visds par les dispositions de l'alin6a 2 de l'article 27 du
Trait6 d'Etat du 15 mai 1955 portant rdtablissement d'une Autriche inddpendante et
d6mocratiquel.

2. Le montant mentionn6 A l'alin6a 1 sera transfdr6 sur un compte d~tenu par
la R6publique d'Autriche aupr~s de la Banque nationale d'Autriche, dans un dlai de
30 jours A compter de la date d'entr6e en vigueur du present Trait6.

Article 2. 1. On entend par <<ressortissants autrichiens >, au sens du pr6sent
TraitS, les personnes physiques qui possddaient la nationalit6 autrichienne le 28 avril
1948, et la possdent 6galement A la date de la signature du pr6sent Trait6.

2. Au cas oii les droits d'un ressortissant autrichien (alin6a 1) auraient 6
transmis apr~s le 28 avril 1948, les h~ritiers doivent, s'il s'agit de personnes physiques,
poss6der la nationalit6 autrichienne A la date de signature du pr6sent Trait6, et s'il
s'agit de personnes morales, avoir A cette date leur sifge sur le territoire de la R6pu-
blique d'Autriche.

Article 3. La Rdpublique d'Autriche ne repr6sentera ou n'appuyera aucune
pr6tention de personnes physiques ou morales autrichiennes agissant en tant
qu'hritires A l'encontre de la R6publique f6ddrative socialiste de Yougoslavie, qui
pourrait etre dmise A titre de cons6quence directe de la mesure yougoslave 6nonc6e A
l'article 1.

Article 4. 1. Les pr6c~dents propri6taires autrichiens de biens immobiliers
nationalis6s vis~s par le pr6sent Trait6 sont d6gag6s de toute obligation, A l'6gard de
crdanciers yougoslaves, qui pourrait 8tre attach6e auxdits biens.

2. Le paiement du montant visd A l'alin6a 1 de l'article 1 d6gage la R6publique
f6d6rative socialiste de Yougoslavie, ainsi que les personnes physiques ou morales
yougoslaves, de toute obligation envers la Rpublique d'Autriche et des ressortissants

I Entrd en vigueur le lerjanvier 1981, soit lepremier jour du troisimemois suivant celui de l'change des instruments
de ratification, qui a eu lieu A Belgrade le 21 octobre 1980, conform~ment A l'article 7.

2 Nations Unies, Recueji des Traitds, vol. 217, p. 223.
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autrichiens (article 2) en cas de demandes qui seraient une consequence directe de la
mesure yougoslave mentionn6e A l'article 1.

Article 5. La r6partition du montant indiqu6 A l'article 1 incombe exclusive-
ment A la R6publique d'Autriche.

Article 6. La R6publique f~d6rative socialiste de Yougoslavie communiquera,
autant que possible, A la R6publique d'Autriche tous les renseignements qui peuvent
atre n6cessaires A la r6partition du montant mentionn6 k l'article 1.

Article 7. 1. Le pr6sent Trait6 sera soumis A ratification. Les instruments de
ratification seront 6chang6s A Belgrade, aussit6t que faire se pourra.

2. Le pr6sent Trait entrera en vigueur le premier jour du troisi~me mois qui
suivra celui au cours duquel les instruments de ratification auront 6t6 dchanges.

EN FOI DE QUOI, les reprdsentants soussign6s, A ce dfiment autoris6s par leurs
gouvernements respectifs, ont sign6 le present Trait6 et y ont appos6 leur sceau.

FAIT A Vienne, le 19 mars 1980, en double exemplaire, dans les langues serbo-
croate et allemande, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour la R6publique f6d6rative Pour la Rdpublique d'Autriche:
socialiste de Yougoslavie :

Le Repr~sentant du Secr~taire Le Ministre f~d~ral des affaires
f6ddral aux finances, 6trangres,

[Signd] [Signs]
BO2IDAR RADUNOVI4t Dr. WILLIBALD PAHR
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ACCORD DE BASE' ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA REPU-
BLIQUE RWANDAISE ET LE FONDS D'tQUIPEMENT DES
NATIONS UNIES

Date: 17 septembre 1981

TABLE DES MATIPRES

Article Titre

Article I. Port6e de I'Accord de base
Article II. Octroi de l'Assistance
Article III. Utilisation de l'Assistance
Article IV. Coopdration et information
Article V. Privileges, immunit6s et facilit~s
Article VI. Suspension ou cessation de l'Assistance
Article VII. R~glement des diffdrends
Article VIII. Clauses finales

ACCORD DE BASE ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RtPUBLIQUE
RWANDAISE ET LE FONDS D'tQUIPEMENT DES NATIONS UNIES

Consid~rant que l'Assembl6e g6n6rale des Nations Unies a 6tabli le Fonds
d'6quipement des Nations Unies (ci-apr~s d6nomm6 le «FENU>) pour aider les pays
en d6veloppement dans le d6veloppement de leur 6conomie en compl6tant les
ressources existantes en matire d'aide a '6quipement au moyen de dons et de prats
visant A favoriser la croissance accd1er6e et autonome de l'conomie et A l'orienter
vers la diversification, compte tenu du besoin d'assurer le d6veloppement industriel
en tant que base du progr~s dconomique et social (cette assistance 6tant ci-apr~s
ddnomm6e l'o Assistance> du FENU);

Consid~rant que le Gouvernement de la R6publique rwandaise (ci-apr~s
d6nomm6 le «Gouvernement>>) peut d6cider de solliciter cette assistance du FENU;

Considdrant que le FENU et le Gouvernement jugent utile de consigner par 6crit
les conditions et modalit6s gdn6rales selon lesquelles le FENU pourrait dispenser
cette Assistance au Gouvernement;

Par ces motifs, le Gouvernement et le FENU (ci-apr~s d6nomm6s les <«Parties>>)
ont conclu le pr6sent Accord de Base dans un esprit d'amicale coop6ration.

Article L PORTEE DE L'AcCORD DE BASE

1. Le pr6sent Accord de base dnonce les conditions et modalitds g6ndrales
selon lesquelles le FENU pourrait dispenser une Assistance au Gouvernement pour
ses activit6s de d6veloppement, et il est applicable A chaque projet (ci-apr~s d6nomm6
le «Projet>>) pour lequel l'Assistance est dispens6e.

2. La description du Projet et les conditions et modalit6s sp6cifiques de son
financement, y compris les engagements et responsabilit6s (concernant l'ex6cution du
Projet, ainsi que l'octroi des fonds, des approvisionnements, du mat6riel, des ser-
vices et des autres formes d'assistance) du Gouvernement, du FENU et de toute autre
entit6 ou de toutes autres entit6s pouvant Etre d~sign6e(s) sont 6nonc6es dans un ac-

I Entr6 en vigueur le 17 septembre 1981 par la signature, conform6ment au paragraphe I de article VIII.

Vol. 1249.1-20392



1981 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitis 245

cord de projet ou autre instrument (ci-apr~s d~nomm6 l'<Accord de Projet>') devant
8tre sign6 par les Parties et, s'il y a lieu, par une entit6 ou des entit6s d6sign6e(s) dans
I'Accord de Projet.

Article II. OCTROI DE L'AsSSITANCE
1. Le FENU ne fournit une Assistance au titre du pr6sent Accord que pour

r6pondre aux demandes pr6sent6es par le Gouvernement et approuv~es par le FENU.
Cette Assistance est mise A la disposition du Gouvernement conform6ment aux
resolutions et decisions pertinentes des organes comptents des Nations Unies et de la
direction du FENU, et sous r6serve que le FENU dispose des fonds n6cessaires.

2. Le Gouvernement pr6sente les demandes d'Assistance au FENU par l'entre-
mise du Coordonnateur r6sident du syst~me des Nations Unies pour la R6publique
rwandaise, du Repr6sentant r6sident du Programme des Nations Unies pour le
d6veloppement (ci-apr~s d6nomm6 le <PNUD>>) pour la R6publique rwandaise, ou
de tout autre responsable d~sign6 par le FENU. Ces demandes sont pr6sent6es sous la
forme d6finie dans les proc6dures tablies par le FENU et conform6ment A ces pro-
c6dures. Toutefois, en principe, le FENU et les responsables comptents du
Gouvernement communiquent par l'interm6diaire du Coordonnateur r6sident ou du
Repr6sentant r6sident pour ce qui a trait h l'octroi de l'Assistance. Le Gouvernement
fournit au FENU tous les moyens n6cessaires et renseignements pertinents pour
6valuer la demande, y compris une d6claration d'intention concernant la contribu-
tion budg~taire, 'aide en personnel ou tout autre appui qu'il entend apporter au Pro-
jet sur ses propres ressources.

3. Lorsque le FENU approuve une demande d'Assistance et apr~s la conclu-
sion d'un Accord de Projet, le FENU ouvre dans ses livres un compte de projet (ci-
apr~s d6nomm6 le <<Compte>), pour l'octroi de cette assistance. Les d6boursements
des fonds d6pos6s sur ce Compte sont effectu6s par la personne autoris6e ou l'entit6
sp6cifi6e dans l'Accord de Projet et sont administr6s conform~ment au pr6sent Ac-
cord de Base et A l'Accord de Projet.

4. Les d6boursements des fonds d6pos6s sur le Compte se font dans les mon-
naies choisies par le FENU et conform6ment au calendrier des d~boursements
figurant dans 'Accord de Projet. Chaque fois qu'il est n6cessaire de d6terminer la
valeur d'une monnaie par rapport h une autre, cette valeur est d6termin6e au taux de
change officiel des Nations Unies en vigueur A la date de cette d6termination.

5. Les conditions pr6alables aux d~boursements de fonds en d6p6t sur le
Compte et la date A laquelle ces conditions doivent tre remplies sont indiqu~es dans
l'Accord de Projet. Le FENU peut, par notification au Gouvernement, d6clarer
'Assistance nulle et non avenue si ces conditions ne sont pas remplies a la date in-

diqu6e dans l'Accord de Projet ou avant cette date.
6. Nonobstant toute autre disposition du pr6sent Accord de Base, aucun

d6caissement des fonds en d~p6t sur le Compte n'est effectu6 pour couvrir :
(i) Tout engagement ou toute d6pense effectu6 par le Gouvernement ou en son nom

avant la date de signature de l'Accord de Projet, i moins que l'Accord de Projet
n'en dispose autrement.

(ii) Le paiement d'imp6ts, de redevances, de droits ou de taxes ou d'autres charges
impos6es par la lgislation de la R6publique rwandaise sur 'achat, la vente ou le
transfert de biens ou de services ou sur l'importation, la fabrication, l'acquisi-
tion, la fourniture ou la propri6t6 desdits biens ou services.
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7. A l'ach~vement du Projet ou en cas de suppression de I'Assistance confor-
m6ment A l'article VI du pr6sent Accord de Base, toute part non utilis6e de
l'Assistance est retourn6e aux ressources g~n~rales du FENU.

Article III. UTILISATION DE L'AsSISTANCE

1. Le gouvernement est responsable du Projet et de la r6alisation de ses objec-
tifs tel que d6crits dans l'Accord de Projet, et notamment de l'octroi dans les
meilleurs d6lais de fonds, installations, services et autres ressources n6cessaires A
l'exdcution du Projet.

2. Le Gouvernement ex6cute le Projet ou veille ce que le Projet soit exdcut6
par l'entit6 ou les entit6s qui sont charg6e(s) de son ex6cution d'un commun accord
entre les Parties et d~sign6e(s) A cette fin dans l'Accord de Projet. Le Gouvernement
veille A ce que le Projet soit exdcut6 avec la diligence et l'efficacitd voulues et confor-
moment aux usages administratifs, techniques et financiers appropri6s. Le Gouverne-
ment fait de son mieux pour assurer l'utilisation la plus efficace de l'Assistance et
veille A ce que rAssistance, y compris les biens et services financds au moyen des
fonds qu'elle comporte, soit consacr~e exclusivement A rusage auquel elle est
destin6e.

3. Toute modification A apporter A l'utilisation de rAssistance ou i la port6e du
Projet doit faire l'objet d'un accord mutuel entre les Parties. Les Parties s'efforcent
6galement de coordonner l'Assistance avec rassistance dispens6e 6ventuellement par
d'autres sources.

4. Les march6s de biens et de services financ6s au moyen des fonds de
'Assistance sont exdcut6s par l'interm6diaire de l'entit6 ou des entit6s d6sign6e(s) A

cet effet dans l'Accord de Projet, conform~ment aux directives du FENU. Tous ces
marches sont dgalement rdgis par des proc6dures jugdes acceptables par le FENU et
6nonc6es dans 'Accord de Projet et sont passes par appel d'offres, i moins qu'excep-
tionnellement le FENU n'en convienne autrement. Tout frais administratif relatif A
une telle passation de march6 par l'entit6 ou les entit6s ddsign6e(s) dans l'Accord de
Projet est financ6 au moyen des fonds de l'Assistance.

5. Tous les biens, y compris les v6hicules et les dquipements, financds au
moyen des fonds de l'Assistance appartiennent au FENU, jusqu'A ce que leur pro-
pri6t6 soit transf6r6e au Gouvernement ou i une entit6 nomm6e par lui, selon les con-
ditions et des modalitds fix6es d'un commun accord entre les Parties.

6. Le Gouvernement fait assurer tous les biens, y compris les v6hicules et
mat6riels, financ6s au moyen des fonds de 'Assistance, contre tous les risques, y
compris l'incendie, le vol, les dommages caus6s par une mauvaise manutention, les
intempdries et tous autres risques que comportent le transport, la livraison A leur lieu
d'installation et d'utilisation ainsi que l'installation et l'usage desdits biens et
mat6riels. En outre, les v6hicules et autres mat6riels mobiles sont assur6s contre les
risques de collision et les risques de dommages caus6s A des tiers. Les conditions et
modalit6s de cette assurance doivent tre conformes aux saines m6thodes commer-
ciales et couvrir la valeur totale A la livraison des biens et mat6riels. D'aprbs ces condi-
tions et modalit~s, le montant de l'assurance des biens import~s doit etre payable en
une monnaie entirement convertible. Ce montant doit Etre vers6 au cr6dit du
Compte et Ztre subordonn6 A tous 6gards aux dispositions r6gissant les fonds de 'Ac-
cord de Projet et faire partie de ces fonds.

7. A moins que le FENU n'en dispose autrement, le Gouvernement ne cr6e ou
n'autorise la cr6ation d'aucune charge, hypoth~que, gage, privilege ou droit de nan-
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tissement de quelque sorte que ce soit sur les biens, y compris les vdhicules et
matdriels, financds au moyen des fonds de l'Assistance; toutefois, le prdsent
paragraphe ne saurait s'appliquer A tout nantissement de materiel contract6 au mo-
ment de l'achat h seule fin de servir de sfret6 au paiement du prix d'achat desdits
biens.

Article IV. COOPERATION ET INFORMATION

1. Les Parties veillent, en pleine cooperation, h ce que soit atteint l'objectif
pour lequel l'Assistance a W accordde. A cette fin, elles proc~dent A des 6changes de
vues et d'informations concernant le ddroulement du Projet, l'utilisation des fonds de
'Assistance, les avantages qui en ddcoulent, l'ex6cution de leurs obligations respec-

tives et de toute autre question relative A 'Assistance.
2. Le Gouvernement fournit au FENU tous rapports, cartes, registres, 6tats,

documents et autres renseignements pertinents que le FENU peut demander concer-
nant le Projet et tout programme ou activit6 auquel le Projet se rapporte. Le
Gouvernement veille a ce que les reprdsentants du FENU puissent avoir libre acc~s
aux chantiers du Projet, et puissent examiner les biens et services finances au moyen
des fonds de l'Assistance et tous les documents et 6critures s'y rapportant.

3. Le FENU tient le Gouvernement inform6 de l'exdcution des obligations in-
combant au FENU en vertu du present Accord de Base ou de 'Accord de Projet.

4. Le Gouvernement tient des 6critures distinctes appropri6es indiquant la
situation de l'Assistance reque du FENU et le ddroulement du Projet (y compris son
cofit) et identifiant les biens et services finances au moyen des fonds de ladite
Assistance, et fait v6rifier ces 6critures chaque annde, conformdment hL des principes
de vdrification comptable approprids et appliques systdmatiquement, par des
vdrificateurs jugds acceptables par le FENU. (S'il y a lieu, des vdrificateurs privds in-
d6pendants jugds acceptables par le FENU peuvent tre retenus pour un Projet et
peuvent, avec l'accord du FENU, etre rdmundrds au moyen des fonds de
'Assistance.) Le Gouvernement fournit au FENU les 6critures et le rapport de

vdrification desdites 6Critures au plus tard six mois apr~s la cl6ture de l'exercice finan-
cier auquel ils se rapportent.

5. A l'ach~vement ou A la cessation du Projet, le Gouvernement, en consulta-
tion avec 'entit6 ou les entit6s ddsignde(s) dans l'Accord de Projet, 6tablit un 6tat
final couvrant l'allocation totale de 'Assistance au Projet et les d6penses financdes
par les pr&l vements sur le Compte. Cet 6tat final est vdrifi6 conformdment aux
dispositions du paragraphe 4 du present article et transmis au FENU avec le certificat
du vdrificateur dans les six mois qui suivent la date d'ach~vement ou de cessation du
Projet.

6. Apr~s 'ach~vement du Projet, le Gouvernement fournit au FENU, A la
demande de celui-ci, des renseignements sur les avantages ddcoulant des activitds en-
treprises dans le cadre du Projet, notamment les renseignements ndcessaires t une
6valuation retrospective du Projet ou de l'Assistance et, At cette fin, consulte le FENU
et l'autorise At inspecter le Projet.

7. Le Gouvernement et le FENU se tiennent informds dans les meilleurs ddlais
de toute situation entravant ou risquant d'entraver le ddroulement de tout Projet ou
de tout programme ou activit6 auquel le Projet est li, la rdalisation de l'objectif de
l'Assistance ou l'exdcution par les Parties des obligations que leur confre le present
Accord de Base ou l'Accord de Projet.
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Article V. PRIVILEGES, IMMUNITES ET FACILITES

Les dispositions des articles IX (Privileges et immunit6s) et X (Facilit6s ac-
corddes aux fins de la mise en oeuvre de l'assistance du PNUD) de 'Accord
d'assistance de base du 2 f6vrier 1977' conclu entre le PNUD et le Gouvernement,
s'appliquent mutatis mutandis aux questions couvertes par le present Accord de
Base, y compris les questions couvertes par l'Accord de Projet.

Article VI. SUSPENSION OU CESSATION DE L'ASSISTANCE

1. Le FENU peut, par notification 6crite et apr~s consultation du Gouverne-
ment, suspendre l'Assistance A un Projet s'il juge : a) qu'une circonstance se prdsente
qui nuit ou risque de nuire A l'utilisation efficace de l'Assistance ou A la r6alisation de
l'objectif du Projet; b) que la poursuite de I'Assistance ne rdpondrait pas t l'objet au-
quel elle 6tait destinde. Le FENU peut, par cette mame notification 6crite, 6noncer les
conditions dans lesquelles il est dispos6 i reprendre son Assistance au Projet. Si toute
situation vis6e aux alin6as a ou b ci-dessus se poursuit pendant une p~riode sp6cifi6e
dans ladite notification, ou dans toute notification ultdrieure, A tout moment apres
'expiration de ladite pdriode et si ladite situation se poursuit, le FENU peut, par

notification 6crite au Gouvernement, mettre fin d6finitivement t r'Assistance au
Projet.

2. Les dispositions du pr6sent article s'entendent sans prejudice de tous autres
droits ou recours que le FENU peut avoir en pareilles circonstances, en vertu des
principes g6ndraux de la loi ou autrement. Aucun retard ou omission dans 1'exercice
de tout droit ou facult6 de recours dont dispose le FENU, en vertu du pr6sent Accord
de Base ou autrement, ne saurait Etre interpr6td comme une d6rogation au dit droit
ou A ladite facultd de recours.

3. Les Parties peuvent, par accord mutuel, suspendre ou faire cesser, en tout
ou en partie, l'Assistance A un Projet.

Article VII. RtGLEMENT DES DIFFERENDS

1. Tout diff6rend entre le FENU et le Gouvernement d6coulant du pr6sent Ac-
cord de Base ou d'un Accord de Projet ou ayant trait A l'un ou l'autre de ces deux ac-
cords et qui ne peut etre r6gl par la n6gociation ou tout autre mode convenu de rfgle-
ment est soumis A l'arbitrage iL la demande de rune ou l'autre des Parties.

2. Chaque Partie nomme un arbitre, et les deux arbitres ainsi nomm~s en nom-
ment un troisi~me, qui est charg6 de la pr6sidence du Tribunal d'arbitrage. Si, dans
les 30 jours qui suivent la demande d'arbitrage, l'une ou l'autre des Parties n'a pas
nomm6 d'arbitre, ou si dans les 15 jours qui suivent la nomination des deux arbitres,
le troisi~me arbitre n'a pas W nomm6, l'une ou l'autre des Parties peut demander au
pr6sident de la Cour internationale de Justice de nommer rarbitre manquant ou le
pr6sident, suivant le cas.

3. La procedure d'arbitrage est fix6e par les arbitres, et les frais de l'arbitrage
sont a la charge des Parties selon l'6valuation faite par les arbitres. La d6cision de ces
derniers doit s'accompagner d'un expos6 des motifs sur lesquels elle est fond6e et doit
atre accept6e par les Parties comme rfglement d6finitif du diffdrend.

Article VIII. CLAUSES FINALES

1. Le pr6sent Accord de Base entre en vigueur A sa signature et reste en vigueur
jusqu'A la date A laquelle il y est mis fin en vertu du paragraphe 3 ci-dessous.

I Nations Unies, Recuei des Traites, vol. 1035, p. 87.
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2. Le pr6sent Accord de Base peut Etre modifi6 par accord crit entre les Par-
ties. Chaque Partie proc de A un examen complet et bienveillant de toute proposition
pr6sent6e par l'autre Partie en vertu du pr6sent paragraphe.

3. L'une ou l'autre des Parties peut mettre fin au pr6sent Accord de Base par
notification 6crite A l'autre Partie, auquel cas ledit Accord prend fin 60 jours apr~s
r6ception de ladite notification.

4. Les obligations assum6es par les Parties en vertu du pr6sent Accord de Base
demeurent apr~s la cessation dudit Accord dans la mesure n6cessaire pour que les
travaux d6jA entrepris et les obligations contract6es en vertu du pr6sent Accord de
Base et des Accords de Projet connexes soient respectivement ex6cutds ou honor~s de
faion satisfaisante et pour assurer le retrait en bon ordre du personnel, des fonds et
des biens des Nations Unies (y compris ceux du FENU), des institutions sp6cialis6es
ou de I'AIEA, ou des personnes ex6cutant des services pour leur compte en vertu du
pr6sent Accord de Base.

EN FOI DE QUOI les soussign6s, repr~sentants dfiment nomm6s du Gouvernement
d'une part et du Fonds d'dquipement des Nations Unies d'autre part ont, au nom des
Parties, sign6 le pr6sent Accord de Base.

FAIT A Kigali le 17/09/1981 en deux exemplaires 6tablis en langues fran~aise et
anglaise'.

Pour le Gouvernement
de la R~publique rwandaise:

[Signj - Signed]2

Ministre du Plan

Pour le Fonds d'Equipement
des Nations Unies:

[Signd]

GALAL MAGDI

Secrtaire exgcutif

I En d6pit de ses provisions, rAccord a 6t6 conclu seulement en franqais.
2 Sign& par Ambroise Mulindangabo - Signed by Ambroise Mulindangabo.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

BASIC AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF RWANDA
AND THE UNITED NATIONS CAPITAL DEVELOPMENT FUND

Date: 17 September 1981

TABLE OF CONTENTS

Article Title
Article 1. Scope of Basic Agreement
Article II. Provision of Assistance
Article Ill. Utilization of Assistance
Article IV. Co-operation and Information
Article V. Privileges, Immunities and Facilities
Article VI. Suspension or Termination of Assistance
Article VII. Settlement of Disputes
Article VIII. Final Clauses

BASIC AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF RWANDA
AND THE UNITED NATIONS CAPITAL DEVELOPMENT FUND

Whereas the United Nations Capital Development Fund (hereinafter referred to
as the "UNCDF") was established by the General Assembly of the United Nations to
provide assistance to developing countries in the development of their economies by
supplementing existing sources of capital assistance by means of grants and loans
directed towards the achievement of the accelerated and self-sustained growth of the
economies of those countries and oriented towards the diversification of their
economies, with due regard to the need for industrial development as a basis for
economic and social progress (hereinafter referred to as the UNCDF "Assistance");

Whereas the Government of Rwanda (hereinafter referred to as the "Govern-
ment") may decide to request such Assistance from the UNCDF;

Whereas the UNCDF and the Government consider it useful at this time to
record the general terms and conditions under which such Assistance could be pro-
vided by the UNCDF to the Government;

Now, therefore, the Government and the UNCDF (hereinafter referred to as the
"Parties") have entered into this Basic Agreement in a spirit of friendly co-operation.

Article I. SCOPE OF THIS BASIC AGREEMENT
1. This Basic Agreement embodies the general terms and conditions under

which the UNCDF could provide Assistance to the Government for its development
activities, and shall apply to each project (hereinafter referred to as the "Project") for
which the Assistance is provided.

2. The description of the Project and the specific terms and conditions for
financing the Project, including the undertakings and responsibilities (with respect to
carrying out the Project, furnishing of funds, supplies, equipment, services or other
assistance) of the Government, the UNCDF, and such entity or entities which may be

Came into force on 17 September 1981 by signature, in accordance with article VIII (I).
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designated, shall be set forth in a project agreement or other instrument (hereinafter
referred to as the "Project Agreement") to be signed by the Parties and, as may be ap-
propriate, by an entity or entities designated in the Project Agreement.

Article II. PROVISION OF ASSISTANCE

1. Assistance shall be provided by the UNCDF only in response to a request
submitted by the Government and approved by the UNCDF. The Assistance shall be
made available to the Government in accordance with the applicable resolutions and
decisions of the competent United Nations organs and UNCDF executive
authorities, subject to the availability of the necessary funds to the UNCDF.

2. Requests for Assistance shall be presented by the Government to the
UNCDF through the Resident Co-ordinator of the United Nations system for
Rwanda, or the Resident Representative of the United Nations Development Pro-
gramme (hereinafter referred to as the "UNDP") for Rwanda or such other authority
as may be designated by the UNCDF. Such requests shall be in the form and in ac-
cordance with procedures established by the UNCDF. The UNCDF and the appro-
priate authorities of the Government shall, however, normally communicate through
the Resident Co-ordinator or Resident Representative in connexion with the provi-
sion of the Assistance. The Government shall provide the UNCDF with all ap-
propriate facilities and relevant information to appraise the request, including an
expression of its intent as regards budgetary, personnel or other support to the Proj-
ect from its own resources.

3. On the UNCDF's approval of a request for Assistance and after a Project
Agreement has been entered into, the UNCDF shall open on its books a separate
project account (hereinafter referred to as the "Account") for the provision of such
Assistance. Disbursement shall be made from the Account by the authorized person
or entity specified in the Project Agreement and shall be administered in accordance
with this Basic Agreement and the Project Agreement.

4. Disbursement from the Account shall be made in such currencies as the
UNCDF may from time to time select and shall be in accordance with the schedule of
disbursements set out in the Project Agreement. Whenever it is necessary to deter-
mine the value of one currency in terms of another, such value shall be determined at
the United Nations operational rate of exchange in effect on the date such determina-
tion is made.

5. The conditions precedent to disbursement from the Account and the date by
which such conditions are to be satisfied shall be set forth in the Project Agreement.
The UNCDF may, upon notification to the Government, declare the Assistance to be
null and void if such conditions are not satisfied on or before the date set forth in the
Project Agreement.

6. Notwithstanding any other provision of this Basic Agreement, no disburse-
ment shall be made from the Account in respect of:
(i) Any commitment or expenditure made by or on behalf of the Government prior

to the date of signature of the Project Agreement, unless otherwise provided in
the Project Agreement.

(ii) Payments for taxes, fees, duties or levies, or other charges imposed under the
laws of Rwanda on the purchase, sale or transfer of goods or services, or on the
importation, manufacture, procurement, supply or ownership thereof.
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7. Upon completion of the Project or in case of its termination under article VI
of this Basic Agreement, any unutilized portion of the Assistance shall revert to the
general resources of the UNCDF.

Article III. UTILIZATION OF ASSISTANCE
1. The Government shall be responsible for the Project and the realization of

the objectives of the Project, as described in the relevant Project Agreement, in-
cluding the prompt provision of such funds, facilities, services and other resources as
may be required for the Project.

2. The Government shall carry out the Project or shall ensure that the Project
will be carried out through the entity or entities mutually agreed upon by the Parties
and designated for that purpose in the Project Agreement. The Government shall en-
sure that the Project will be carried out with due diligence and efficiency and in con-
formity with appropriate administrative, technical and financial practices. The
Government shall exert its best efforts to make the most effective use of the
Assistance and shall ensure that the Assistance, including all goods and services
financed out of its proceeds, is utilized exclusively for the purpose for which it was in-
tended.

3. Any changes to be made with regard to the utilization of the Assistance or to
the scope of the Project shall be mutually agreed upon by the Parties. The Parties
shall also make every effort to co-ordinate the Assistance with assistance, if any,
from other sources.

4. Procurement of goods and services financed out of the proceeds of the
Assistance shall be carried out through the entity or entities designated for that pur-
pose in the Project Agreement, in accordance with the UNCDF guidelines. All such
procurement shall also be subject to procedures acceptable to the UNCDF as may be
set forth in the Project Agreement and shall be on the basis of competitive bidding
unless otherwise exceptionally agreed by the UNCDF. Any service charge relating to
such procurement by the entity or entities designated in the Project Agreement shall
be met from the proceeds of the Assistance.

5. All goods, including vehicles and equipment, financed out of proceeds of
the Assistance shall belong to the UNCDF unless and until such time as ownership
thereof is transferred, on terms and conditions mutually agreed upon between the
Parties, to the Government or to an entity nominated by it.

6. The Government shall cause all goods, including vehicles and equipment,
financed out of the proceeds of the Assistance, to be insured against all risks in-
cluding but not limited to fire, theft, damage by improper handling, weather, and
other causes, during the transit, delivery to the site, installation and use of such
goods and equipment. Vehicles and other movable equipment shall additionally be
insured against collision damage and third-party liability. The terms and conditions
of such insurance shall be consistent with sound commercial practices and shall cover
the full delivery value of the goods and equipment. Such terms and conditions shall
provide for the proceeds of the insurance of imported goods to be payable in a fully
convertible currency. Any insurance proceeds shall be credited to the Account and
shall in all respects become subject to and part of the funds governed by the Project
Agreement.

7. Except as otherwise agreed by the UNCDF, the Government shall not create
or permit to be created any encumbrance, mortgage, pledge, charge or lien of any
kind on the goods, including vehicles and equipment, financed out of the proceeds of
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the Assistance provided, however, that this paragraph shall not apply to any lien
created at the time of purchase solely as security for the payment of the purchase
price of such goods.

Article IV. CO-OPERATION AND INFORMATION

1. The Parties shall co-operate fully to ensure that the purpose of the
Assistance shall be accomplished. To this end they shall exchange views and informa-
tion with regard to the progress of the Project, the expenditure of the proceeds of the
Assistance, the benefits derived therefrom, the implementation of respective obliga-
tions, and other matters relating to the Assistance.

2. The Government shall furnish the UNCDF such relevant reports, maps,
records, statements, documents and other information as the UNCDF may request
concerning the Project and any programme or activity to which the Project is related.
The Government shall enable the UNCDF representatives to have ready access to
Project sites, to the goods and services financed out of the proceeds of the Assistance
and to all documents and records pertaining thereto.

3. The UNCDF shall keep the Government informed of the performance of
the UNCDF responsibilities under this Basic Agreement or the Project Agreement.

4. The Government shall maintain separate records adequate to show the
status of the Assistance received from the UNCDF and the progress of the Project
(including the cost thereof), and to identify the goods and services financed out of the
proceeds of such Assistance, and shall have such records audited annually, in accord-
ance with sound and consistently applied auditing principles, by auditors acceptable
to UNCDF. (If necessary, independent private auditors acceptable to UNCDF may
be retained for a Project and may, upon agreement of UNCDF, be paid out of the
proceeds of the Assistance.) The Government shall furnish to the UNCDF such
records and the report of the audit thereof not later than six months after the close of
the financial year to which the audit relates.

5. The Government shall, upon completion or termination of the Project and
in consultation with the entity or entities designated in the Project Agreement,
prepare a final statement covering the total allocation of the Assistance to the Project
and expenditures from the Account. The final statement shall be audited in accord-
ance with the provisions of paragraph 4 of this article and transmitted to the UNCDF
with the auditor's certificate, within six months after the date of completion or ter-
mination of the Project.

6. The Government shall, subsequent to the completion of the Project, make
available to the UNCDF, at its request, information as to benefits derived from the
activities undertaken under the Project including information necessary for evalua-
tion of the PROJECT or for evaluation of the Assistance, and shall consult with and
permit inspection of the Project by the UNCDF for this purpose.

7. The Government and the UNCDF shall promptly inform each other of any
condition which interferes with, or threatens to interfere with, the progress of any
Project or any programme or activity to which the Project is related; the accomplish-
ment of the purpose of Assistance or the performance by the Parties of their obliga-
tions under this Basic Agreement or the Project Agreement.
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Article V. PRIVILEGES, IMMUNITIES AND FACILITIES

The provisions of articles IX (Privileges and immunities) and X (Facilities for
execution of assistance) of the Basic Assistance Agreement of 2 February 1977 ' be-
tween the UNDP and the Government shall apply mutatis mutandis to matters
covered by this Basic Agreement, including matters covered by a Project Agreement.

Article VI. SUSPENSION OR TERMINATION OF ASSISTANCE

1. The UNCDF may, by written notice and after consultation with the Gov-
ernment, suspend the Assistance to a Project if, in its judgment: (a) any circumstance
arises which interferes with or threatens to interfere with the effective utilization of
the Assistance or the accomplishment of the purpose of the Project; or (b) continua-
tion of the Assistance would not serve the purpose for which it was intended. The
UNCDF may, in such written notice, indicate the conditions under which it is pre-
pared to resume its Assistance to the Project. If any situation referred to in (a) or (b)
above continues for a period specified in such notice, or in any subsequent notice,
then at any time after the expiration of such period and if such situation should con-
tinue, the UNCDF may by written notice to the Government terminate the
Assistance to the Project.

2. The provisions of this article shall be without prejudice to any other rights
or remedies the UNCDF may have in the circumstances, whether under general prin-
ciples of law or otherwise. No delay in exercising or omitting to exercise any right or
remedy available to the UNCDF, under this Basic Agreement or otherwise, shall be
construed as a waiver thereof.

3. The Parties may by mutual agreement suspend or terminate, in whole or in
part, the Assistance to a Project.

Article VII. SETTLEMENT OF DISPUTES

1. Any dispute between the UNCDF and the Government arising out of or
relating to this Basic Agreement or a Project Agreement which is not settles by
negotiation or other agreed mode of settlement shall be submitted to arbitration at
the request of either Party.

2. Each Party shall appoint one arbitrator, and the two arbitrators so ap-
pointed shall appoint a third, who shall be the Chairman. If within 30 days of the re-
quest for arbitration either Party has not appointed an arbitrator or if within 15 days
of the appointment of two arbitrators the third arbitrator has not been appointed,
either Party may request the President of the International Court of Justice to ap-
point the arbitrator or the Chairman, as the case may be.

3. The procedure of the arbitration shall be fixed by the arbitrators and the
expenses of the arbitration shall be borne by the Parties as assessed by the ar-
bitrators. The arbitral award shall contain a statement of the reasons on which it is
based and shall be accepted by the Parties as the final adjudication of the dispute.

Article VIII. FINAL CLAUSES

1. This Basic Agreement shall enter into force upon signature and shall con-
tinue in force until terminated under paragraph 3 below.

2. This Basic Agreement may be modified by written agreement between the
Parties. Each Party shall give full and sympathetic consideration to any proposal ad-
vanced by the other Party under this paragraph.

I United Nations, Treaty Series, vol. 1035, p. 87.
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3. This Basic Agreement may be terminated by either Party by written notice
to the other and shall terminate 60 days after receipt of such notice.

4. The obligations assumed by the Parties under this Basic Agreement shall
survive the termination of this Basic Agreement to the extent necessary to ensure that
work already undertaken and commitments entered into pursuant to this Basic
Agreement and the related Project Agreements are brought to a satisfactory conclu-
sion, and to ensure orderly withdrawal of the personnel, funds and property of the
United Nations (including the UNCDF), the Specialized Agencies or the IAEA, or
persons performing services on their behalf under this Basic Agreement.

IN WITNESS WHEREOF the undersigned, duly appointed representatives of the
Government and the United Nations Capital Development Fund respectively, have
on behalf of the Parties signed the present Basic Agreement.

DONE in two copies in the French and English languages' at Kigali this seven-
teenth day of September of 1981.

For the Government
of Rwanda:

[AMBROISE MULINDANGABO]

Minister of Planning

For the United Nations
Capital Development Fund:

[Signed]
GALAL MAGDI

Executive Secretary

I Notwithstanding its provisions, the Agreement was concluded only in French.
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No. 20393

UNITED NATIONS
and

SPAIN

Exchange of letters constituting an agreement concerning
host facilities for the United Nations Ad Hoc Group
Meeting on the establishment of a network of collabo-
rators and correspondents in public administration and
finance, 9-15 December 1981 (with aide-mmoire). New
York, 21 August 1981, and Madrid, 18 September 1981

Authentic text: Spanish.
Registered ex officio on 18 September 1981.

ORGANISATION DES NATIONS UNIES
et

ESPAGNE

Echange de lettres constituant un accord relatif aux faci-
lites accordees par le pays h6te pour la reunion du
Groupe ad hoc des Nations Unies sur ia creation d'un
r~seau de collaborateurs et de correspondants en matie're
d'administration et de finances publiques, devant se
tenir du 9 au 15 decembre 1981 (avec aide-m~moire).
New York, 21 aofit 1981, et Madrid, 18 septembre 1981

Texte authentique : espagnol.
Enregistre d'office le 18 septembre 1981.
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[TRANSLATION]

EXCHANGE OF LETTERS CON-
STITUTING AN AGREEMENT'
BETWEEN THE UNITED NA-
TIONS AND THE GOVERN-
MENT OF SPAIN CONCERN-
ING HOST FACILITIES FOR
THE UNITED NATIONS AD
HOC GROUP MEETING ON
THE ESTABLISHMENT OF A
NETWORK OF COLLABO-
RATORS AND CORRESPON-
DENTS IN PUBLIC ADMIN-
ISTRATION AND FINANCE,
9-15 DECEMBER 1981

Publication effected in accordance
with article 12 (2) of the General
Assembly regulations to give effect to
Article 102 of the Charter of the United
Nations as amended in the last instance
by General Assembly resolution 33/141 A
of 19 December 1978.

1 Came into force on 18 September 1981 by the
exchange of the said letters.
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[TRADUCTION]

tCHANGE DE LETTRES CONSTI-
TUANT UN ACCORD' ENTRE
L'ORGANISATION DES NA-
TIONS UNIES ET LE GOUVER-
NEMENT DE L'ESPAGNE
RELATIF AUX FACILITItS AC-
CORDtES PAR LE PAYS HOTE
POUR LA RtUNION DU
GROUPE AD HOC DES NA-
TIONS UNIES SUR LA CRE-
ATION D'UN RIESEAU DE
COLLABORATEURS ET DE
CORRESPONDANTS EN MA-
TIERE D'ADMINISTRATION
ET DE FINANCES PUBLIQUES,
DEVANT SE TENIR DU 9 AU
15 DItCEMBRE 1981

Publication effectuee conformiment
au paragraphe 2 de l'article 12 du rigle-
ment de l'Assemblie gdnirale destind a
mettre en application l'Article 102 de la
Charte des Nations Unies tel qu'amendi
en dernier lieu par la resolution 33/141 A
de l'Assemblie genirale en date du 19 dj-
cembre 1978.

I Entr en vigueur le 18 septembre 1981 par l'6change
desdites lettres.
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SPAIN
and

VENEZUELA

Supplementary Agreement concerning technical co-
operation in regard to irrigated land and integrated
rural development (with protocol). Signed at Madrid on
13 April 1981

Authentic text: Spanish.
Registered by Spain on 21 September 1981.

ESPAGNE
et

VENEZUELA

Accord compl6mentaire relatif i la coop6ration technique
dans le domaine de l'irrigation et du d6veloppement
rural int6gr6 (avec protocole). Signe b Madrid le 13 avril
1981

Texte authentique : espagnol.

Enregistri par l'Espagne le 21 septembre 1981.
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[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

ACUERDO COMPLEMENTARIO DE COOPERACI6N TECNICA EN-
TRE EL GOBIERNO DE ESPANA Y EL GOBIERNO DE LA
REPOBLICA DE VENEZUELA, EN MATERIA DE REGADIO Y
DESARROLLO RURAL INTEGRADO

El Gobierno de Espafia y el Gobierno de la Repdblica de Venezuela, en
aplicaci6n de lo previsto en el Convenio Bdsico de Cooperaci6n Thcnica, suscrito por
ambos Gobiernos el 10 de agosto de 1973, han resuelto celebrar el presente Acuerdo
Complementario de Cooperaci6n T~cnica, sujeto a las disposiciones siguientes:

Articulo L La cooperaci6n t6cnica prevista en el presente Acuerdo tendrd por
objeto contribuir al desarrollo del sector agricola en los aspectos de Regadio y Desar-
rollo Rural Integrado.

Artculo I. La cooperaci6n objeto de este Acuerdo abarcard los siguientes
programas:
1. Desarrollo de regadio en zonas del Estado de Yaracuy, principalmente en el drea

de influencia de la Represa de Cumaripa.
a) Asesoramiento para el disefio, a nivel de proyecto ejecutivo, de la instalaci6n

de riego.
b) Asesoramiento en la construcci6n de las obras correspondientes.
c) Asesoramiento para el desarrollo agricola de las zonas bajo riego.

2. Asesoramiento para el disefio de la primera fase de desarrollo de "Pueblo
Nuevo", y otros poblados previstos en el "Plan de Desarrollo Integral del Valle de
Aroa".

3. Asesoramiento para el desarrollo agricola de un drea preseleccionada de mutuo
acuerdo dentro de la Zona Sur de los Estados de Gudrico, Anzodtegui y Monagas
que, aprovechando los recursos de aguas subterrdneas, permitan el asentamiento
de familias agricultoras.

Articulo III. Los organismos responsables para el desarrollo de los pro-
gramas de cooperaci6n descritos en el Articulo anterior, serdn:
- Por parte espafiola, el Instituto Nacional de Reforma y Desarrollo Agrario,

Organismo Aut6nomo de la Administraci6n del Estado, dependiente del
Ministerio de Agricultura, designado en adelante por las siglas IRYDA, y la
Direci6n General de Cooperaci6n Thcnica Internacional del Ministerio de Asun-
tos Exteriores.

- Por parte venezolana, el Ministerio de Agricultura y Cria, designado en adelante
por las siglas MAC, para el programa descrito en el pdrrafo 1) del Articulo II, y el
Instituto Agrario Nacional, designado en adelante por las siglas IAN, Organismo
Aut6nomo adscrito al MAC, para los programas descritos en los pdrrafos 2) y 3)
del mismo Articulo II.

Articulo IV. Para el desarrollo de las actividades correspondientes al pard-
grafo 1) del Articulo II, el IRYDA se compromete a:
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1. Poner a disposici6n del MAC una plantilla de Expertos constituida por:
1.1. Un Ingeniero Agr6nomo Superior, con experiencia en Ingenierfa de Regadios.
1.2. Un Ingeniero Tdcnico, con experiencia en organizaci6n y operaci6n de distritos

de riego.
1.3. Un Ingeniero Tdcnico con experiencia en Ingenieria de Regadios.
1.4. Un capataz agricola, prctico en las t~cnicas de cultivo bajo riego durante el

tiempo que se estime necesario.
El periodo de permanencia de los Ingenieros durante la vigencia de este Acuer-

do, serd como minimo de 18 meses, seg6n se determina en el Protocolo Anexo.
2. Realizar un Programa de Capacitaci6n y Especializaci6n para Thcnicos

venezolanos, en materia de planificaci6n y desarrollo de zonas de riego, con las
siguientes caracteristicas:
2.1. Dos meses de permanencia en Espafia y, previo cursillo t~cnico de informaci6n

sobre la materia, participaci6n en trabajos y prdcticas de planificaci6n y desa-
rrollo de riego conjuntamente con el personal del IRYDA.

2.2. Se realizardn dos Programas Anuales durante el periodo de vigencia del Acuer-
do, y en cada uno de ellos participardn hasta tres t~cnicos venezolanos.

Articulo V. Para el desarrollo de las actividades descritas en el pardgrafo 2)
del Articulo II, los Organismos responsables se comprometen a:
1. El IRYDA pondri a disposici6n del IAN un Arquitecto Superior, durante un

periodo maximo de seis meses, durante los cuales podrd realizar dos viajes a
Venezuela con una permanencia de hasta tres meses en total.

2. El IAN pondri a disposici6n del Programa el equipo de contraparte, del cual for-
mardn parte dos Arquitectos, quienes podrdn desplazarse a Espafia por periodos
de hasta dos merses cada uno.

Articulo VI. Para el desarrollo de las actividades descritas en el pardgrafo 3)
del Articulo II, los Organismos responsables se comprometen a:

1. El IRYDA pondri a disposici6n del IAN un equipo de Expertos integrado
de la siguiente forma:
1.1. Un Ingeniero Agr6nomo Superior, con experiencia en aprovechamiento de

aguas subterrdneas para riego.
1.2. Un Ingeniero Agr6nomo Superior, con experiencia en planificaci6n, economia

y administraci6n de la empresa agraria.
1.3. Un Experto en Instituciones y Legislaci6n Agraria.

Este equipo estari a disposici6n del IAN durante un periodo de hasta 12 meses,
fijindose los t6rminos de permanencia de cada Experto de mutuo acuerdo.

2. El IAN pondri a disposici6n del programa el equipo de contraparte, in-
tegrado por lo menos por seis t6cnicos de nivel superior, quienes podrdn desplazarse
a Espafia para cubrir aspectos de informaci6n e intercambio t6cnico, hasta un mes
como mtximo cada uno de ellos.

Articulo VII. Independientemente de los Expertos a que se hace referencia en
los Articulos IV, V y VI, el IRYDA procurard poner a disposici6n del MAC o IAN, y
a petici6n de estos Organismos, expertos para misiones especificas previamente pro-
gramadas.
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El ndmero de Expertos para misiones especificas serd establecido de mutuo
acuerdo, pudiendo permanecer en Venezuela hasta un m.ximo de dos meses cada
uno de ellos.

De igual manera, acordar~in el personal t6cnico venezolano que se desplazard a
Espafia para cubrir aspectos de informaci6n e intercambio t6cnico sobre asuntos
contemplados en dichas misiones especificas, hasta un mdximo de 12 meses/t6cnico.

Articulo VIII. 1. El IRYDA se compromete a mantener en Espafia un Coor-
dinador que tendrd a su cargo tanto la preparaci6n y seguimiento de las estancias de
informaci6n, capacitaci6n y especializaci6n del personal venezolano, como la super-
visi6n, coordinaci6n y apoyo del personal del IRYDA desplazado a Venezuela.

El Coordinador podrd desplazarse a Venezuela al menos una vez por afio, por
un periodo md.ximo de un mes, en cada oportunidad.

2. El MAC, por su parte, se compromete a designar un Coordinador que se
ocupe de establecer un enlace permanente entre los Organismos venezolanos respon-
sables de este Acuerdo y el IRYDA, a los fines de velar por el cumplimiento de los
programas previstos.

El Coordinador podrd desplazarse a Espafia al menos una vez por aflo, por un
periodo m.ximo de un mes en cada oportunidad.

Articulo IX. La situaci6n del personal venezolano que se desplace a Espafia y
del personal espafiol puesto a disposici6n del MAC y del IAN, se regulard por el Pro-
tocolo Anexo a este Acuerdo.

Dicho Protocolo formard parte integrante del Acuerdo.

Articulo X. 1. Las obligaciones financieras contraidas por el Gobierno
espafiol en el presente Acuerdo serdn cumplidas:
1.1. A trav6s del IRYDA, que abonard los emolumentos devengados en Espafia por

sus expertos, que han de colaborar con el MAC y el IAN en Venezuela, in-
cluyendo las dietas cuando corresponda; los gastos de traslado de los familiares
de dichos Expertos desde su lugar de origen hasta el de destino en Venezuela y
regreso; los derivados de la permanencia de la Misi6n y que no corresponda al
Gobierno venezolano, de acuerdo al Protocolo Anexo y los que supongan la
realizaci6n de los viajes de informaci6n, capacitaci6n y especializaci6n en
Espafia de los t~cnicos del MAC y del IAN, todo ello con las limitaciones que se
especifican en el Protocolo Anexo al presente Acuerdo.

1.2. A trav6s de la Direcci6n General de Cooperaci6n T6cnica Internacional del
Ministerio de Asuntos Exteriores, al cual corresponderi sufragar los gastos de
pasaje de ida y regreso entre Venezuela y Espafia, de asignaciones mensuales,
dietas y asistencia m6dica, farmac~utica y hospitalaria, de los t6cnicos
venezolanos que de ban desplazarse a Espafia dentro de los programas previstos
en el presente Acuerdo.
Ambos Organismos harin frente a las obligaciones financieras a que se refieren

los pdrrafos anteriores con aplicaci6n a los cr6ditos autorizados en Presupuesto para
cada uno de ellos.

2. Las obligaciones financieras contraidas por el Gobierno venezolano serin
cumplidas:
a) A trav6s del MAC, las derivadas del desarrollo del programa especificado en el

Articulo II, parigrafo 1).
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b) A trav6s del IAN, las derivadas del desarrollo de los programas especificados en el
Articulo II, pardgrafos 2) y 3).

Articulo XI. El Gobierno de la Repiiblica de Venezuela otorgard a los exper-
tos espafioles que se desplacen a este pais en ejecuci6n del presente Acuerdo, las
facilidades previstas en el Articulo VIII del Convenio Bdsico de Cooperaci6n Tdcnica
suscrito por los Gobiernos de ambos paises el 10 de agosto de 1973.

Articulo XIL Todo lo no previsto en el presente Acuerdo se regir, por las
disposiciones del Convenio Bisico de Cooperaci6n T6cnica del 10 de agosto de 1973,
del cual es complementario.

Articulo XIIL El presente Acuerdo entrard en vigor en la fecha en que ambas
Partes se notifiquen el haber cumplido con las formalidades legales requeridas para
tal fin.

Articulo XIV. 1. La validez del presente Acuerdo serd de tres afios a partir
de la fecha de su entrada en vigor.

2. El presente Acuerdo podrd ser denunciado por escrito, por cualquiera de las
Partes, y sus efectos cesardn tres meses despuds de la fecha de la denuncia.

3. El t6rmino del Acuerdo o su denuncia no afectard a los programas y proyec-
tos en ejecuci6n, salvo en caso de que las Partes convengan de otra forma.

HECHO en Madrid, el dia 13 del mes de abril de mil novecientos ochenta y uno,
en dos originales en espafiol, haciendo fe igualmente ambos textos.

Por el Gobierno Por el Gobierno
de Espafia: de la Reptiblica de Venezuela:

[Signed - Signg] [Signed - Sign6]
JAIME LAMO DE ESPINOSA Jost Luis ZAPATA

Ministro de Agricultura Ministro de Agricultura y Cria

PROTOCOLO ANEXO QUE REGULA LA SITUACION DEL PERSONAL A
QUE SE REFIERE EL ACUERDO COMPLEMENTARIO HISPANO-
VENEZOLANO DE COOPERACION TICNICA, EN MATERIA DE
REGADIO Y DESARROLLO RURAL INTEGRADO

Cidusula I. 1. Para la ejecuci6n de los programas enumerados en los
Articulos II y VII del Acuerdo Complementario de Cooperaci6n T6cnica, en materia
de regadio y desarrollo rural integrado, el Gobierno de Espafia proporcionard a los
tdcnicos venezolanos lo siguiente:
a) Pasajes a~reos Caracas-Madrid-Caracas, en clase turista.
b) Gastos de desplazamiento en el interior de Espafia con motivo de los trabajos o

estudios de capacitaci6n y especializaci6n.
c) Una suma mensual equivalente en pesetas a mil quinientos d6lares USA

(1.500 d6lares USA).
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d) Un vidtico diario equivalente en pesetas a cincuenta d6lares USA (50 d6lares
USA), siempre que, por motivo de los trabajos o estudios, pernocten fuera de las
residencias establecidas para el desarrollo de los programas.

e) Asistencia m~dica, farmac6utica y hospitalaria.
2. Asistencia m6dica, farmac6utica y hospitalaria a la esposa e hijos menores

de los t~cnicos venezolanos que se desplacen a Espafia, durante el tiempo de per-
manencia en dicho pais.

Cidusula I. 1. El Gobierno de la Repdblica de Venezuela, igualmente, pro-
porcionarA a los Expertos espafioles a que se hace referencia en los Articulos IV, V,
VI y VII del Acuerdo Complementario de Cooperaci6n T6cnica en materia de
regadio y desarrollo rural integrado, lo siguiente:
a) Pasajes a6reos Madrid-Caracas-Madrid, en clase turista.
b) Gastos de desplazamiento en el interior de Venezuela, hasta su lugar de residen-

cia, y los que se ocasionen con motivo del desarrollo de los programas.
c) Una suma mensual equivalente en bolivares a dos milquinientos d6lares USA

(2.500 d6lares USA), al Arquitecto e Ingenieros Superiores a quienes se hace
referencia en los Articulos IV, V y VI y a los Expertos a quienes se hace referencia
en el Articulo VII.

d) Una suma mensual equivalente en bolivares a dos mil d6lares USA (2.000 d6lares
USA) a los Ingenieros Tdcnicos a quienes se hace referencia en el Articulo IV.

e) Una suma mensual equivalente en bolivares a mil quinientos d6lares USA
(1.500 d6lares USA) al capataz agricola a que se hace referencia en el Articulo IV.

.1 Un vidtico diario equivalente en bolivares a cincuenta d6ares USA (50 d6lares
USA), siempre que, por motivos del desarrollo de los programas pernocten fuera
de las residencia establecidas para los mismos.

g) Asistencia m6dica, farmac6utica y hospitalaria.
2. Asistencia m6dica, farmac6utica y hospitalaria a la esposa e hijos menores

de los t~cnicos espafioles a quienes se hace referencia en los Articulos IV, V y VI, que
se desplacen a Venezuela, durante el tiempo de permanencia en dicho pais.

3. El IRYDA se compromete a garantizar a sus t6cnicos durante el tiempo que
permanezcan en Venezuela, el pago de la totalidad de sus devengos en Espafia. Las
comisiones de servicio de los tdcnicos a que hacen referencia los articulos V, VI y VII,
lo serdn con derecho al abono por el IRYDA de las dietas correspondientes, siempre
que las referidas comisiones sean inferiores a tres meses.

4. El IRYDA se compromete, en el caso de los expertos a que hace referencia el
Articulo IV, que se desplacen con sus familiares, al pago de los gastos de traslado,
desde su residencia en Espafia hasta su destino en Venezuela, de la esposa e hijos
menores de edad e incapacitados, asi como de los correspondientes a su retorno a
Espafia una vez finalizada la misi6n del experto.

Cidusula III. 1. El Gobierno de Espafia proporcionard al Coordinador
venezolano, a quien hace referencia el Articulo VIII, lo siguiente:
a) Gastos de desplazamiento en el interior de Espafia con motivo del desarrollo de

sus actividades.
b) Una suma mensual en concepto de dietas y vidticos equivalente en pesetas a tres

mil d6lares USA (3.000 d6lares USA).
c) Asistencia m6dica, farmac6utica y hospitalaria.
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2. El Gobierno de Espafia proporcionard al Coordinador espafiol a trav~s de la
Direcci6n General de Cooperaci6n Tdcnica Internacional, del Ministerio de Asuntos
Exteriores, el pasaje adreo Madrid-Caracas-Madrid en clase turista.

Asimismo, a travs del IRYDA, se compromete a garantizar al Coordinador
espafiol durante el tiempo que permanezca en Venezuela el pago de la totalidad de
sus devengos en Espafia, asi como el abono de las dietas correspondientes.

Cidusula IV. 1. El Gobierno de la Reptdblica de Venezuela proporcionard al
Coordinador espafiol a quien se hace referencia en el Articulo VIII, lo siguiente:
a) Gastos de desplazamiento en el interior de Venezuela con motivo del desarrollo

de sus actividades.
b) Una suma mensual en concepto de dietas o vidticos, equivalente en bolivares a

tres mil d6lares USA (3.000 d6lares USA).
c) Asistencia m~dica, farmac~utica y hospitalaria.

2. El Gobierno de la Reptiblica de Venezuela proporcionard al Coordinador
venezolano el pasaje a~reo Caracas-Madrid-Caracas en clase turista.

Asimismo se compromete a travs del MAC a garantizar al Coordinador vene-
zolano, durante el tiempo que permanezca en Espafia, el pago de la totalidad de sus
remuneraciones, asi como el abono de los vitticos correspondientes.

Cidusula V. 1. Los t~cnicos espafioles a que se hace referencia en el presente
Acuerdo deberd.n acreditar como minimo 8 afios de experiencia profesional y ser
aceptados previamente por la Parte venezolana.

2. El periodo de permanencia en Venezuela de los Ingenieros espafioles a
quienes se hace referencia en el Articulo IV, serd como minimo de 18 meses.

Cuando un t~cnico deba permanecer en misi6n durante los tres afios de vigencia
del Acuerdo Complementario, tendrd derecho, dentro de este periodo, a un mes de
vacaciones en Espafia que podrd ser ejercido a partir del d~cimo octavo mes, con
garantia de la totalidad de sus derechos.

3. Los pasajes a~reos en clase turista, para el periodo de vacaciones, a que se
refiere el apartado anterior, estardn a cargo del Gobierno de Venezuela.

4. Los pasajes a~reos en clase turista, de la esposa e hijos menores e in-
capacitados del t~cnico, para el periodo de vacaciones que se refiere el apartado 2 de
la presente cladsula, estardn a cargo del IRYDA.

Cidusula VI. En el caso de ser funcionario de carrera del Organismo que
preste la colaboraci6n y durante el tiempo que dure dicha prestaci6n, el t~cnico
espafiol de que se trate estard en la situaci6n de activo en comisi6n de servicio, con
card.cter temporal, de conformidad con lo dispuesto en el Articulo 20 del Estatuto de
personal de Organismos Aut6nomos, entendiendo cumplidos todos los trdmites
dispuestos en el citado Precepto por el hecho del nombramiento por la Presidencia
del IRYDA para el desempefio de esta Misi6n.

Cidusula VII. Tanto el IRYDA, como el MAC y el IAN, se reservan el
derecho de hacer retornar a sus puntos de origen a cualquiera de los tdcnicos en estan-
cias de capacitaci6n y especializaci6n o de servicio, respectivamente, cuando tales
t~cnicos se juzguen inadecuados. En este caso serdn avisados dichos t~cnicos con un
minimo de treinta dias de anticipaci6n.
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Los tdcnicos de la Misi6n serdn sustituidos, en el caso de ser retornados, dentro
de un plazo adecuado, para evitar perjuicios en la marcha de los programas.

CIdusula VIII. Las cifras econ6micas que figuran en las Cldusulas I, II, III y
IV serdn revisadas de comdn acuerdo por ambas Partes, a los dieciocho meses de la
firma del Acuerdo para adaptarlas a la situaci6n que se prevea durante el resto de la
vigencia del mismo.

HEcHo en Madrid, el dia 13 del mes de abril de mil novecientos ochenta y uno,
en dos originales en espafiol, haciendo fe igualmente ambos textos.

Por el Gobierno
de Espafia:

[Signed - Signdj
JAIME LAMO DE ESPINOSA

Ministro de Agricultura

Por el Gobierno
de la Reptiblica de Venezuela:

[Signed- SignJ
Jost Luis ZAPATA

Ministro de Agricultura y Cria
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

SUPPLEMENTARY AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT
OF SPAIN AND THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF
VENEZUELA CONCERNING TECHNICAL CO-OPERATION IN
REGARD TO IRRIGATED LAND AND INTEGRATED RURAL
DEVELOPMENT

The Government of Spain and the Government of the Republic of Venezuela,
pursuant to the provisions of the Basic Agreement on technical co-operation, signed
by the two Governments on 10 August 1973,2 have decided to draw up this Sup-
plementary Agreement on technical co-operation, with the following provisions:

Article I. The purpose of the technical co-operation envisaged in this Agree-
ment shall be to benefit the agricultural sector by developing irrigated land and pro-
moting integrated rural development.

Article IL The co-operation provided for in this Agreement shall include the
following programmes:
I. Development of irrigated land in areas of the State of Yaracuy, in particular the

area served by the Cumaripa dam;
(a) Advice on the design, at the operational level, of irrigation facilities,
(b) Advice on the construction of the appropriate installations,
(c) Advice on the agricultural development of areas under irrigation;

2. Advice on the design of the first phase of the development of "Pueblo Nuevo" and
other villages envisaged under the "Integrated Development Plan for the Aroa
Valley";

3. Advice on the agricultural development of an area, to be selected by mutual
agreement, in the southern part of the States of Gudrico, Anzodtegui and
Monagas which, if groundwater resources are used, will be suitable for settlement
by farming families.

Article III. The bodies responsible for carrying out the co-operation pro-
grammes described in the preceding article shall be:
- In the case of Spain, the National Agrarian Reform and Development Institute,

an autonomous public body subordinate to the Ministry of Agriculture,
hereinafter referred to as IRYDA, and the International Technical Co-operation
Directorate of the Ministry of Foreign Affairs;

- In the case of Venezuela, the Ministry of Agriculture and Livestock, hereinafter
referred to as MAC, for the programme described in article II, paragraph 1, and
the National Agrarian Institute, hereinafter referred to as IAN, an autonomous
body attached to MAC, for the programmes described in article II, paragraphs 2
and 3.

1 Came into force on 28 July 1981, the date of the last of the notifications (effected on 2 and 28 July 1981) by which the
Parties informed each other of the completion of the required legal formalities, in accordance with article XII.

2 United Nations, Treaty Series, vol. 1006, p. 339.
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Article IV. For the purpose of carrying out the activities referred to in arti-
cle II, paragraph 1, IRYDA undertakes to:

1. Make available to MAC a team of experts consisting of:
1.1. A senior Agricultural Engineer, with experience in irrigation engineering,
1.2. A Technical Engineer, with experience in the organization and operation of ir-

rigated areas,
1.3. A Technical Engineer with experience in irrigation engineering,
1.4. An Agriculturist with expertise in irrigated agriculture, for the period of time

deemed necessary.
The minimum stay of the engineers while this Agreement is in force shall be

18 months, as determined in the annexed Protocol;
2. Organize a programme of training and specialized training for Venezuelan

technicians in planning and developing irrigated areas, with the following
characteristics:
2.1. Two months' stay in Spain and, following a short course of technical informa-

tion on the subject, participation, together with IRYDA personnel, in the prac-
tical work of planning and developing irrigation.

2.2. Two annual programmes shall be carried out while the Agreement is in force,
and up to three Venezuelan technicians shall take part in each of them.

Article V. In order to carry out the activities described in article II, para-
graph 2, the bodies concerned undertake to do the following:
1. IRYDA shall make available to IAN a Senior Architect for a maximum period of

six months, during which he may make two visits to Venezuela for a total stay of
up to three months;

2. IAN shall make available to the Programme a counterpart team, including two
architects, each of whom may visit Spain for periods of up to two months.

Article VI. In order to carry out the activities described in article II, para-
graph 3, the bodies concerned undertake to do the following:

1. IRYDA shall make available to IAN a team of experts consisting of:
1.1. A Senior Agricultural Engineer with experience in the use of groundwater for ir-

rigation,
1.2. A Senior Agricultural Engineer with experience in the planning, economics and

administration of agrarian undertakings,
1.3. An expert in agrarian institutions and legislation.
This team shall be made available to IAN for a period of up to 12 months, and the ar-
rangements for the stay of each expert shall be determined by mutual agreement.

2. IAN shall make available to the programme a counterpart team consisting
of at least six senior technicians each of whom may visit Spain for a maximum of one
month to deal with technical information and exchange.

Article VII. In addition to the experts referred to in articles IV, V and VI,
IRYDA shall endeavour to make available to MAC or IAN, at the request of those
bodies, experts for specific, previously arranged missions.

The number of experts for specific missions shall be established by mutual agree-
ment, and each expert may stay in Venezuela for a maximum of two months.
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Similarly the Venezuelan technical staff who visit Spain to deal with technical in-
formation and exchange in matters relating to these specific missions may each stay
for a maximum of 12 months.

Article VIII. 1. IRYDA undertakes to maintain a co-ordinator in Spain who
shall be responsible for preparing and supervising the visits made by Venezuelan per-
sonnel for purposes of information, training and specialized training and for super-
vising, co-ordinating and supporting the IRYDA personnel sent to Venezuela.

The Co-ordinator may visit Venezuela at least once a year for a maximum of one
month on each occasion.

2. MAC undertakes to appoint a Co-ordinator who shall establish a perma-
nent link between the Venezuelan bodies responsible for this Agreement and
IRYDA, for the purpose of monitoring the implementation of the programmes en-
visaged.

The Co-ordinator may visit Spain at least once a year for a maximum of one
month on each occasion.

Article IX. The status of the Venezuelan personnel who visit Spain and of the
Spanish personnel made available to MAC and IAN shall be governed by the Pro-
tocol annexed to this Agreement.

The Protocol shall form an integral part of the Agreement.

Article X. 1. The financial obligations assumed by the Spanish Government
under this Agreement shall be discharged by:
1.1. IRYDA, which shall pay the salaries payable in Spain to the experts who are to

collaborate with MAC and IAN in Venezuela, including subsistence allowances
where appropriate, defray the cost of travel for the families of the experts from
their point of origin to their destination in Venezuela and back and assume the
expenses incurred by the mission during its stay which are not payable by the
Venezuelan Government in accordance with the annexed Protocol and the
expenses associated with visits of MAC and IAN technicians for purposes of in-
formation, training and specialized training in Spain, in all cases subject to the
restrictions specified in the Protocol annexed to this Agreement.

1.2. The International Technical Co-operation Directorate of the Ministry of
Foreign Affairs, which shall defray the cost of return travel between Venezuela
and Spain, monthly allowances, subsistence allowances and medical, phar-
maceutical and hospital care for the Venezuelan technicians who are required to
travel to Spain under the programmes envisaged in this Agreement.
The two bodies shall discharge the financial obligations referred to in the

previous paragraphs from their authorized budgetary allocations.
2. The financial obligations assumed by the Venezuelan Government shall be

discharged by:
(a) MAC, in the case of expenses arising from the implementation of the pro-

gramme specified in article II, paragraph 1;
(b) IAN, in the case of expenses arising from the implementation of the programmes

specified in article II, paragraphs 2 and 3.

Article XI. The Government of the Republic of Venezuela shall provide the
Spanish experts who travel to Venezuela under this Agreement the facilities en-
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visaged in article VIII of the Basic Agreement on technical co-operation signed by the
Governments of the two countries on 10 August 1973.

Article XIL All matters not covered by this Agreement shall be regulated by
the provisions of the Basic Agreement on technical co-operation of 10 August 1973,
to which it is a supplement.

Article XIII. This Agreement shall enter into force on the date on which the
two Parties notify each other that they have complied with the legal formalities re-
quired to that end.

Article XIV. 1. This Agreement shall be valid for a period of three years
from the date of its entry into force.

2. This Agreement may be denounced in writing by either of the Parties and
shall cease to have effect three months after the date of denunciation.

3. The termination or denunciation of this Agreement shall not affect ongoing
programmes or projects unless the Parties agree otherwise.

DONE at Madrid, on 13 April 1981, in two original copies in the Spanish
language, both texts being equally authentic.

For the Government For the Government
of Spain: of the Republic of Venezuela:

[Signed] [Signed]
JAIME LAMO DE ESPINOSA Jost Luis ZAPATA

Minister of Agriculture Minister of Agriculture
and Livestock

ANNEXED PROTOCOL REGULATING THE STATUS OF THE PERSONNEL
REFERRED TO IN THE SUPPLEMENTARY AGREEMENT BETWEEN
SPAIN AND VENEZUELA CONCERNING TECHNICAL CO-
OPERATION IN REGARD TO IRRIGATED LAND AND INTEGRATED
RURAL DEVELOPMENT

Clause I. 1. For the purpose of carrying out the programmes listed in ar-
ticles II and VII of the Supplementary Agreement concerning technical co-operation
in regard to irrigated land and integrated rural development, the Government of
Spain shall provide the Venezuelan technicians with the following:
(a) Air fares, Caracas-Madrid-Caracas, in tourist class;
(b) Expenses for travel within Spain for purposes of work, training or specialized

training;
(c) A monthly amount in pesetas equivalent to one thousand five hundred United

States dollars ($US 1,500);
(d) A daily subsistence allowance in pesetas equivalent to fifty United States dollars

($US 50) whenever, for purposes of work or study, they spend the night away
from the residences established for carrying out the programmes;

(e) Medical, pharmaceutical and hospital care;
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2. Medical, pharmaceutical and hospital care for the wives and minor children
of the Venezuelan technicians posted to Spain, for the duration of their stay in that
country.

Clause I. 1. Similarly, the Government of the Republic of Venezuela shall
provide the Spanish experts referred to in articles IV, V, VI and VII of the Sup-
plementary Agreement concerning technical co-operation in regard to irrigated land
and integrated rural development with the following:
(a) Air fares, Madrid-Caracas-Madrid, in tourist class;
(b) Expenses for travel within Venezuela to the place of residence and for carrying

out the programmes;
(c) A monthly amount in bolivars equivalent to two thousand five hundred United

States dollars ($US 2,500) for the Senior Architect and Engineers referred to in
articles IV, V and VI and for the experts referred to in article VII;

(d) A monthly amount in bolivars equivalent to two thousand United States dollars
($US 2,000) for the Technical Engineers referred to in article IV;

(e) A monthly amount in bolivars equivalent to one thousand five hundred United
States dollars ($US 1,500) for the Agriculturist referred to in article IV;

() A daily subsistence allowance in bolivars equivalent to fifty United States dollars
($US 50) whenever, for the purpose of carrying out the programmes, they spend
the night away from the residences established for them;

(g) Medical, pharmaceutical and hospital care;
2. Medical, pharmaceutical and hospital care for the wives and minor children

of the Spanish technicians referred to in articles IV, V and VI who are posted to
Venezuela, for the duration of their stay in that country.

3. IRYDA undertakes to pay its technicians for the duration of their stay in
Venezuela the salaries payable to them in Spain. During the service assignments of
the technicians referred to in articles V, VI and VII, IRYDA shall pay the ap-
propriate subsistence allowances, provided that the assignments are for less than
three months.

4. IRYDA undertakes, in the case of the experts referred to in article IV, who
travel with their families, to pay the travel costs from their residence in Spain to their
destination in Venezuela of their wives and minor or disabled children and also the
cost of return travel to Spain on completion of the expert's mission.

Clause 111. 1. The Government of Spain shall provide the Venezuelan Co-
ordinator referred to in article VIII with the following:
(a) Expenses for travel within Spain for the purpose of carrying out his activities;
(b) A monthly amount for subsistence and travel allowance in pesetas equivalent to

three thousand United States dollars ($US 3,000);
(c) Medical, pharmaceutical and hospital care.

2. The Government of Spain shall provide for the Spanish Co-ordinator,
through the International Technical Co-operation Directorate of the Ministry of
Foreign Affairs, the air fare, Madrid-Caracas-Madrid, in tourist class.

Similarly, through IRYDA, it undertakes to pay the Spanish Co-ordinator, for
the duration of his stay in Venezuela, the full salary payable to him in Spain and the
appropriate subsistence allowances.
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Clause IV. 1. The Government of the Republic of Venezuela shall provide
the Spanish Co-ordinator referred to in article VIII with the following:
(a) Expenses for travel within Venezuela for the purpose of carrying out his ac-

tivities;
(b) A monthly amount for subsistence and travel allowance in bolivars equivalent to

three thousand United States dollars ($US 3,000);
(c) Medical, pharmaceutical and hospital care.

2. The Government of the Republic of Venezuela shall provide the Venezuelan
Co-ordinator with the air fare, Caracas-Madrid-Caracas, in tourist class.

It also undertakes, through MAC, to pay the Venezuelan Co-ordinator, for the
duration of his stay in Spain, his full remunerations and appropriate subsistence
expenses.

Clause V. 1. The Spanish technicians referred to in this Agreement shall
have at least eight years' professional experience and shall be approved in advance by
Venezuela.

2. The minimum length of stay in Venezuela of the Spanish engineers referred
to in article IV shall be 18 months.

When a technican's assignment is for the three years during which the Sup-
plementary Agreement is in force, he shall be entitled during that period to one
month's vacation in Spain, which may be taken after the eighteenth month, with all
rights guaranteed.

3. Air fares in tourist class for the vacation period referred to in the previous
paragraph shall be paid by the Government of Venezuela.

4. Air fares in tourist class for the wives and minor or disabled children of the
technicians for the vacation period referred to in paragraph 2 of this clause shall be
paid by IRYDA.

Clause VI. If they are career personnel of the body providing the co-
operation, the Spanish technicians concerned shall have, for the duration of their
assignments, the status of permanent staff on temporary assignment, in accordance
with article 20 of the Staff Rules of Autonomous Bodies, it being understood that all
the requirements set forth in the aforementioned article have been met because they
were appointed by the Presidency of IRYDA to carry out their assignments.

Clause VII. Both IRYDA and MAC and IAN reserve the right to send back to
his place of origin any technician undergoing training or specialized training or any
serving technician judged to be unsuitable. In this case, the technician shall be given
at least 30 days' notice.

If technicians on assignment are sent back, they shall be replaced within an ap-
propriate period so as to avoid jeopardizing the progress of the programmes.

Clause VIII. The amounts provided for in clauses I, II, III and IV shall be
reviewed jointly by the two Parties 18 months after the signing of the Agreement, so
that they may be brought into line with the situation expected to prevail for the re-
mainder of the term of validity.
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DONE at Madrid, on 13 April 1981, in two original copies in the Spanish
language, both texts being equally authentic.

For the Government For the Government
of Spain: of the Republic of Venezuela:

[Signed] [Signed]
JAIME LAMO DE ESPINOSA Jost Luis ZAPATA

Minister of Agriculture Minister of Agriculture
and Livestock

Vol. 1249, 1-20394



274 United Nations - Treaty Series e Nations Unies - Recueil des Traitis 1981

[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' COMPLIMENTAIRE ENTRE LE GOUVERNEMENT DE
L'ESPAGNE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RIEPUBLIQUE DU
VENEZUELA RELATIF A LA COOPERATION TECHNIQUE
DANS LE DOMAINE DE L'IRRIGATION ET DU DtVELOPPE-
MENT RURAL INTGRI

Le Gouvernement de l'Espagne et le Gouvernement de la R~publique du
Venezuela, en application des dispositions de l'Accord de base relatif A la coopera-
tion technique conclu entre les deux gouvernements le 10 aofit 19732, ont ddcid6 de
conclure le present Accord compl~mentaire de cooperation technique, conform6-
ment aux dispositions ci-apr~s :

Article premier. La cooperation technique pr~vue dans le present Accord
aura pour objectif de contribuer au d~veloppement du secteur agricole dans les do-
maines de l'irrigation et du d~veloppement rural intdgr6.

Article II. La cooperation technique pr~vue par le present Accord compren-
dra les programmes suivants :
1. D~veloppement de l'irrigation dans les zones de l'Etat de Yaracuy, principalement

dans la zone de desserte du barrage de Cumaripa.
a) Fourniture de services consultatifs pour la conception, au niveau du projet, de

l'installation d'irrigation.
b) Fourniture de services consultatifs pour la construction des ouvrages.
c) Fourniture de services consultatifs pour le d~veloppement agricole des zones

irrigu~es.
2. Fourniture de services consultatifs pour la conception de la premiere phase du

d6veloppement de «Pueblo Nuevo) et des autres centres de peuplement pr6vus
dans le «Plan de d6veloppement int6gr6 de la Vall6e d'Aroa).

3. Fourniture de services consultatifs pour le d6veloppement agricole des zones
s6lectionn~es d'un commun accord dans la r6gion mdridionale des Etats de
Gudrico, d'Anzodtegui et de Monagas, afin de permettre A des familles
d'agriculteurs de s'y 6tablir en tirant parti des ressources hydrauliques souter-
raines.

Article III. Les organismes responsables de l'ex6cution des programmes de
coop6ration d6crits h l'article II seront :
- Du c6t6 espagnol, l'Institut national de r6forme et de d6veloppement agricoles,

organisme autonome de 'administration de l'Etat relevant du Minist~re de
l'agriculture (ci-apr~s d6nomm6 «IRYDA<), et la Direction g6n6rale de la
coop6ration technique internationale du Minist~re des affaires trang~res.

- Du c6t6 v6n6zu~lien, le Minist~re de l'agriculture et de l'61evage (ci-apr~s
d6nomm6 (MAC>>) en ce qui concerne le programme d6crit au paragraphe 1 de

Entr6 en vigueur le 28 juillet 1981, date de la derniere des notifications (effectu6es les 2 et 28 juillet 1981) par les-

quelles les parties se sont inform&s de l'accomplissement des formalitds lgales requises, conformement a l'article XIII.
2 Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 1006, p. 339.
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l'article II, et l'Institut agricole national (ci-apr~s d~nomm6 <IAN>), organisme
autonome relevant du MAC, en ce qui concerne les programmes d6crits aux
paragraphes 2 et 3 dudit article II.

Article IV. Aux fins de l'ex~cution des activit6s vis6s au paragraphe 1 de Far-
ticle II, rIRYDA s'engage A:

1. Mettre A la disposition du MAC une 6quipe d'experts compos6e comme suit:
1.1. Un ing6nieur agronome sup6rieur, ayant l'exp6rience de l'ing~ni6rie de l'irriga-

tion.
1.2. Un ing6nieur technique, ayant l'exp6rience de l'organisation et de l'am~nage-

ment de zones d'irrigation.
1.3. Un ing6nieur technique ayant l'exp6rience de l'ing6ni6rie de l'irrigation.
1.4. Un contremaltre agricole ayant l'exp6rience des techniques de cultures irrigu6es,

pendant la durde qui sera jug6e n6cessaire.
La dur6e de 'affectation des ing6nieurs pendant la p6riode de validit6 du pr6sent

Accord sera au minimum de 18 mois, comme pr6vu dans le Protocole joint en annexe
au pr6sent Accord.

2. Organiser A l'intention de techniciens v6ndzud1iens un programme de forma-
tion et de perfectionnement en mati~re de planification de mise en valeur des zones ir-
rigu6es, comme suit :
2.1. Deux mois de s6jour en Espagne et, A rissue d'un cours technique d'information

dans ce domaine, participation A des travaux pratiques de planification et de
mise en valeur de zones irrigu6es, conjointement avec le personnel de l'IRYDA.

2.2. I sera organis6 deux programmes par an pendant la p6riode de validit6 du prd-
sent Accord, chacun d'eux 6tant ouverts b trois techniciens v6n6zu61iens au
maximum.

Article V. Aux fins de la r~alisation des activit6s d6crites au paragraphe 2 de
'article II, les organismes responsables prennent les engagements ci-apr~s :
1. L'IRYDA mettra A la disposition de IAN un architecte sup~rieur pendant une

p6riode maximale de six mois, durant laquelle l'int~ress6 pourra faire deux
voyages au Venezuela, pour un s6jour total de trois mois au maximum.

2. L'IAN mettra A la disposition du programme l'6quipe de contrepartie, qui com-
prendra deux architectes, lesquels pourront se rendre en Espagne pour des
p6riodes pouvant atteindre deux mois chacun.

Article VI. Aux fins de la r6alisation des activit6s d6crites au paragraphe 3 de
l'article II, les organismes responsables prennent les engagements ci-apr~s :

1. L'IRYDA mettra A la disposition de 'IAN une 6quipe d'experts compos6e
comme suit :
1.1. Un ing6nieur agronome sup6rieur ayant l'exp6rience de la mise en valeur des

eaux souterraines aux fins d'irrigation.
1.2. Un ing6nieur agronome sup6rieur ayant l'exp6rience de la planification de

'6conomie et de r'administration de 'entreprise agricole.
1.3. Un expert en matire d'institutions et de 16gislations agricoles.

Cette 6quipe restera A la disposition de IAN pendant une p6riode pouvant at-
teindre 12 mois, la dur~e du sjour de chaque expert devant etre arret&e d'un commun
accord.
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2. L'IAN mettra A la disposition du programme une 6quipe de contrepartie
compos6e d'au moins six techniciens de niveau sup~rieur, lesquels pourront se rendre
en Espagne pour y 6tudier les questions li6es l'information et aux 6changes tech-
niques, pendant une dur~e pouvant atteindre un mois au maximum chacun.

Article VII. Ind6pendamment des experts vis6s aux articles IV, V et VI,
l'IRYDA s'efforcera, sur leur demande, de mettre A la disposition du MAC ou de
'IAN les experts n6cessaires A la r6alisation de missions sp~cifiques programm~es
ant~rieurement.

Le nombre d'experts charges de missions sp6cifiques sera arrt6 d'un commun
accord et les experts pourront chacun s6journer au Venezuela pendant une p6riode
maximale de deux mois.

En outre, les Parties d6termineront d'un commun accord le personnel technique
v~n6zu6lien devant se rendre en Espagne pour y 6tudier des questions li6es A l'infor-
mation et aux 6changes techniques relatifs aux domaines couverts par lesdites mis-
sions sp~cifiques, pendant une dur6e pouvant atteindre au total 12 mois de travail.

Article VIII. 1. L'IRYDA s'engage 4 maintenir en Espagne un coordon-
nateur qui sera charg6 tant de la pr6paration et du suivi des programmes d'informa-
tion, de formation et de sp6cialisation du personnel v6n6zu6lien que de la supervi-
sion, de la coordination et de 'appui du personnel de l'IRYDA affect6 au Venezuela.

Le coordonnateur pourra se rendre au Venezuela au moins une fois par an, pour
une pdriode maximale d'un mois A chaque occasion.

2. Le MAC, pour sa part, s'engage a d6signer un coordonnateur qui sera
charg6 de maintenir une liaison permanente entre les organismes v~ndzu~liens
responsables de 'ex6cution du present Accord et l'IRYDA, afin de veiller A la bonne
r6alisation des programmes pr6vus.

Le coordonnateur pourra se rendre en Espagne au moins une fois par an, pour
une dur6e maximale d'un mois A chaque occasion.

Article IX. Le statut du personnel v6n6zu6lien qui se rendra en Espagne et
celui du personnel espagnol mis A la disposition du MAC et de 'IAN sont
r6glement6s par le Protocole joint en annexe au pr6sent Accord.

Ledit Protocole fera partie int6grante de 'Accord.

Article X. 1. Les obligations financi~res assum6es par le Gouvernement
espagnol en vertu du pr6sent Accord seront excutes :
1.1. Par l'interm6diaire de rIRYDA, qui versera les 6moluments dus en Espagne A

ceux de ses experts qui doivent collaborer avec le MAC et l'IAN au Venezuela, y
compris les indemnit6s journalires de subsistance, s'il y a lieu; les frais de
voyage des membres de la famille desdits experts de leurs lieux de r6sidence jus-
qu'A leurs lieux d'affectation au Venezuela et retour; les d~penses aff6rentes au
s6jour de la mission et non prises en charge par le Gouvernement v6n6zu61ien
conform6ment au Protocole joint en annexe au pr6sent Accord et les frais
aff6rents aux voyages d'information, de formation et de sp6cialisation en
Espagne des techniciens du MAC et de IAN, le tout sous r6serve des limita-
tions sp6cifi6es dans le Protocole joint en annexe au pr6sent Accord.
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1.2. Par l'interm6diaire de la Direction g6n6rale de la coop6ration technique interna-
tionale du Minist~re des affaires 6trangres, lequel devra prendre [ sa charge les
frais de voyage aller et retour entre le Venezuela et I'Espagne, les indemnit~s
mensuelles d'affectation, les indemnit6s journalires de subsistance et les frais
d'assistance m~dicale, pharmaceutique et hospitalire des techniciens v6n6-
zu~liens devant se rendre en Espagne dans le cadre des programmes pr6vus dans
le present Accord.
Les deux organismes assumeront les obligations financires vis~es au paragraphe

qui prc de par pr6l vement sur les credits ouverts dans le budget de chacun d'entre
eux.

2. Les obligations financi~res assumdes par le Gouvernement v6n6zu6lien
seront ex6cut6es :
a) Par l'interm6diaire du MAC, qui prendra i sa charge les obligations concernant

la r6alisation du programme sp6cifid au paragraphe 1 de l'article II.
b) Par l'interm6diaire de 'IAN, qui prendra , sa charge les obligations concernant la

r6alisation des programmes sp6cifi6s aux paragraphes 2 et 3 de I'article II.

Article XI. Le Gouvernement de la R6publique du Venezuela accordera aux
experts espagnols se rendant dans le pays en vertu du prdsent Accord les facilit~s
pr6vues A l'article VIII de l'Accord de base relatif A la cooperation technique conclue
entre les gouvernements des deux pays le 10 aofit 1973.

Article XIL Toutes les questions non pr6vues par le pr6sent Accord seront
soumises aux dispositions de I'Accord de base relatif A la cooperation technique en
date du 10 aofit 1973, qu'il complete.

Article XIII. Le pr6sent Accord entrera en vigueur A la date A laquelle les deux
Parties se seront inform6es que les formalit6s 16gales requises a cette fin ont 6t6 ac-
complies.

Article XIV. 1. Le pr6sent Accord est conclu pour une dur6e de trois ans A
compter de la date de son entr6e en vigueur.

2. Le pr6sent Accord pourra etre d6nonc6 par 6crit par l'une ou 'autre des Par-
ties, et il cessera de produire effet A l'expiration d'un dd1ai de trois mois a compter de
la date de ladite d6nonciation.

3. La fin ou la d6nonciation de l'Accord n'affectera aucunement les pro-
grammes et projets en cours, A moins que les Parties n'en conviennent autrement.

FAIT a Madrid le 13 avril 1981, en deux exemplaires en langue espagnole, les
deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement
de 'Espagne : de la R~publique du Venezuela:

Le Ministre de l'agriculture, Le Ministre de 'agriculture et de
1'61evage,

[Signil [Signf]

JAIME LAMO DE ESPINOSA JosE Louis ZAPATA
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PROTOCOLE ANNEXE REGLEMENTANT LE STATUT DU PERSONNEL
VISt PAR L'ACCORD COMPLtMENTAIRE HISPANO-VENIEZULIEN
RELATIF A LA COOPtRATION TECHNIQUE DANS LE DOMAINE DE
L'IRRIGATION ET DU DtVELOPPEMENT RURAL INTEGRI

Clause L 1. Aux fins de la r6alisation des programmes 6num6r6s aux ar-
ticles II et VII de l'Accord compl~mentaire relatif A la coop6ration technique dans le
domaine de l'irrigation et du d6veloppement rural int6gr6, le Gouvernement espagnol
accordera aux techniciens v6n6zu6liens les facilit6s suivantes :
a) Un billet d'avion Caracas-Madrid-Caracas en classe touriste.
b) Les frais de voyage en Espagne pour des raisons de service ou d'6tudes de forma-

tion et de sp6cialisation.
c) Une indemnit6 mensuelle repr6sentant l'6quivalent en pesetas de mille cinq cent

(1 500) dollars des Etats-Unis.
d) Une indemnit6 journali~re de subsistance repr6sentant '6quivalent en pesetas de

cinquante (50) dollars des Etats-Unis, chaque fois que les travaux ou les 6tudes
exigent des int6ress6s qu'ils passent la nuit en dehors des r6sidences pr6vues pour
la r6alisation des programmes.

e) L'assistance m6dicale, pharmaceutique et hospitali~re.
2. Une assistance m6dicale, pharmaceutique et hospitalire sera assur6e aux

femmes et aux enfants mineurs des techniciens v6nzufliens se rendant en Espagne
pendant leur s6jour dans ce pays.

Clause I. 1. Le Gouvernement de la R6publique du Venezuela, pour sa
part, accordera aux experts espagnols vis6s aux articles IV, V, VI et VII de l'Accord
compldmentaire relatif h la coop6ration technique dans le domaine de l'irrigation et
du d6veloppement rural int6gr6 les facilitds suivantes :
a) Un billet d'avion Madrid-Caracas-Madrid en classe touriste.
b) Les frais de voyage au Venezuela jusqu'A leurs lieux de r6sidence ainsi que les frais

encourus aux fins de la r6alisation des programmes.
c) Une indemnit6 mensuelle repr6sentant '6quivalent en bolivars de deux mille cinq

cent (2 500) dollars des Etats-Unis dans le cas de 'architecte et des ing6nieurs
sup6rieurs vis6s aux articles IV, V et VI ainsi que les experts vis6s A 'article VII.

d) Une indemnit6 mensuelle repr6sentant l'6quivalent en bolivars de deux mille
(2 000) dollars des Etats-Unis dans le cas des ing6nieurs techniques vis6s l'ar-
ticle IV.

e) Une indemnit6 mensuelle repr6sentant l'6quivalent en bolivars de mille cinq cent
(1 500) dollars des Etats-Unis au contremaitre agricole vis6 i l'article IV.

f) Une indemnit6 journali~re de subsistance repr6sentant l'6quivalent en bolivars de
cinquante (50) dollars des Etats-Unis, chaque fois que la r6alisation des pro-
grammes exigera des int6ress6s qu'ils passent la nuit hors des r6sidences pr6vues A
leur intention.

g) L'assistance m6dicale, pharmaceutique et hospitali~re.
2. L'assistance m6dicale, pharmaceutique et hospitali~re sera assur6e aux

femmes et aux enfants mineurs des techniciens espagnols visas aux articles IV, V
et VI se rendant au Venezuela pendant leur s6jour dans ce pays.

3. L'IRYDA s'engage A garantir t ses techniciens pendant leur s6jour au
Venezuela le paiement de l'int6gralit6 de leurs 6moluments en Espagne. Les tech-
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niciens visds aux articles V, VI et VII auront 6galement droit h une indemnit6 d'affec-
tation en sus des indemnit6s journalires de subsistance vers6es par I'IRYDA dans
tous les cas oi la durde de l'affectation est inf6rieure A trois mois.

4. L'IRYDA garantit aux experts vis6s A l'article IV voyageant avec leurs
families le paiement des frais de voyage de leurs lieux de r6sidence en Espagne jusqu'A
leurs lieux d'affectation au Venezuela de leurs femmes, de leurs enfants mineurs et de
leurs enfants invalides, ainsi que les frais de leurs voyages de retour en Espagne apr~s
la fin de la mission de l'int6ress6.

Clause 11I. 1. Le Gouvernement espagnol accordera au coordonnateur
v6n6zu6lien vis6 h l'article VIII les facilit6s suivantes :
a) Frais de d6placement en Espagne dans l'accomplissement de ses fonctions.
b) Frais d'indemnit6 mensuelle de subsistance repr6sentant l'quivalent en pesetas de

trois mille (3 000) dollars des Etats-Unis.
c) L'assistance m6dicale, pharmaceutique et hospitali~re.

2. Le Gouvernement espagnol fournira au coordonnateur espagnol, par l'in-
term6diaire de la Direction g6n~rale de la coopdration technique internationale du
Minist~re des affaires trangres, un billet d'avion Madrid-Caracas-Madrid en
classe touriste.

I1 s'engage 6galement, par l'interm6diaire de I'IRYDA, A verser au coordon-
nateur espagnol, pendant la dur6e de son sjour au Venezuela, l'int6gralit6 de ses
6moluments en Espagne ainsi que les indemnit6s journaliires de subsistance cor-
respondantes.

Clause IV. 1. Le Gouvernement de la R6publique du Venezuela accordera
au coordonnateur espagnol vis6 h l'article VIII les facilit6s suivantes :
a) Frais de voyage au Venezuela dans l'accomplissement de ses fonctions.
b) Une indemnit6 mensuelle de subsistance repr6sentant l'quivalence en bolivars de

trois mille (3 000) dollars des Etats-Unis.
c) L'assistance m6dicale, pharmaceutique et hospitalire.

2. Le Gouvernement de la R6publique du Venezuela fournira au coordon-
nateur vdn6zudlien un billet d'avion Caracas-Madrid-Caracas en classe touriste.

II s'engage 6galement, par l'interm6diaire du MAC, A garantir au coordonnateur
v6n6zu6lien, pendant la durde de son s~jour en Espagne, le paiement de l'int6gralit6
de ses 6moluments ainsi que des indemnit6s journali~res de subsistance correspon-
dantes.

Clause V. 1. Les techniciens espagnols vis6s dans le pr6sent Accord devront
avoir au moins huit ans d'exp6rience professionnelle et etre pr~alablement agr66s par
la partie v6n6zu6lienne.

2. L'affectation au Venezuela des ing6nieurs espagnols vis6s A l'article IV aura
une dur~e minimale de 18 mois.

Tout technicien affect6 en mission pendant les trois ann6es d'application de l'Ac-
cord complkmentaire aura droit, pendant cette p~riode, A un mois de cong6 en
Espagne, que l'int6ress6 pourra prendre A partir du dix-huiti~me mois sans perdre
aucun de ses droits.

3. Les billets d'avion en classe touriste n6cessaires pour le voyage en cong6 vis6
au paragraphe prdcddent seront fournis par le Gouvernement v6n6zulien.
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4. Les billets d'avion en classe touriste de la femme, des enfants mineurs et des
enfants invalides des techniciens n~cessaires pour le voyage en cong6 vis6 au
paragraphe 2 de la pr6sente clause seront fournis par l'IRYDA.

Clause VI. Le technicien espagnol qui serait fonctionnaire de carri~re de
l'organisme qui offre sa cooperation aura, pendant toute la dur~e de cette coopdra-
tion, le statut de fonctionnaire en activit6 d6tachde A titre provisoire, conform6ment
aux dispositions de l'article 20 du Statut du personnel des organismes autonomes; les
formalit6s pr6vues dans ledit article seront r6put6es accomplies quand la pr6sidence
de I'IRYDA aura d6sign6 l'int6ress6 pour accomplir la mission consid6rde.

Clause VII. Tant I'IRYDA que le MAC et IAN se r6servent le droit de ren-
voyer tout technicien en formation ou en service qu'ils jugeraient inad6quat. En
pareil cas, les int6ress6s seront avis6s au moins 30 jours A 'avance.

En cas de renvoi, les techniciens de la mission seront remplac6s dans les
meilleurs d6lais afin de ne pas compromettre la rdalisation des programmes.

Clause VIII. Les chiffres mentionn6s aux clauses I, II, III et IV seront r6vis6s
d'un commun accord entre les deux Parties h l'expiration d'un dlai de 18 mois A
compter de la date de la signature de 'Accord afin de les adapter i la situation pr6vue
pour le reste de la pdriode de validit6 dudit accord.

FAIT h Madrid le 13 avril 1981, en deux exemplaires en langue espagnole, les
deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement
de l'Espagne : de la R6publique du Venezuela:

Le Ministre de l'agriculture, Le Ministre de 'agriculture
et de l'61evage,

[Sign6] [Sign6]

JAIME LAMO DE ESPINOSA Jost Luis ZAPATA
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AGREEMENT' BETWEEN THE FEDERAL GOVERNMENT OF
AUSTRIA AND THE UNITED NATIONS TO CONTINUE THE
EUROPEAN CENTRE FOR SOCIAL WELFARE TRAINING AND
RESEARCH

The Federal Government of Austria and the United Nations,
Recalling resolution 1406 (XLVI) of 5 June 1969 of the Economic and Social

Council,2 which endorsed a recommendation of the International Conference of
Ministers Responsible for Social Welfare, held in New York in September 1968, and
invited the Secretary-General of the United Nations to consult with the Governments
of Member States on the establishment of regional social welfare research and train-
ing centres,

Recalling also that the Conference of European Ministers Responsible for Social
Welfare held in The Hague in August 1972, "acknowledged that the development of
research and advanced training in social welfare is one of the most urgent priorities
of European co-operation",

Noting the relevant conclusions and recommendations of the United Nations
Working Group on European Co-operation in the Development of Social Welfare
Training and Research, held in Berne in February 1973,1

Noting further the positive outcome of the consultations with Governments
undertaken by the Secretary-General on the merits of establishing a European Centre
for Social Welfare Training and Research,

Recalling that the Agreement signed 7 December 1978 between the Federal
Government of Austria and the United Nations to continue the European Centre for
Social Welfare Training and Research,4 expired on 31 December 1980,

Have agreed that the European Centre for Social Welfare Training and
Research shall continue in accordance with the following provisions:

Article L PURPOSES AND FUNCTIONS OF THE CENTRE

1. The Federal Government of Austria (hereinafter referred to as "the host
Government") which has established the European Centre for Social Welfare Train-
ing and Research (hereinafter referred to as "the Centre") in Vienna, will continue to
support the operation of the Centre. The Secretary-General of the United Nations
(hereinafter referred to as "the Secretary-General") shall co-operate in this under-
taking and shall endeavour to enlist the participation and support of the Govern-
ments of other States Members of the United Nations or members of the Specialized
Agencies or the International Atomic Energy Agency, (hereinafter referred to as
"other Governments") in the operation of the Centre.

2. The purpose of the Centre shall be to promote co-operation between the
Governments and organizations and agencies concerned in Europe in the field of
social welfare, with special emphasis on training and research. In this pursuit the
Centre will closely collaborate with the United Nations Centre for'Social Develop-

I Came into force on 21 September 1981, i.e., 60 days after the date of signature, in accordance with article IX (1).
2 United Nations, Official Records of the Economic and Social Council, Forty-sixth Session, p. 5.
3 United Nations, Working Group on European Co-operation in the Development of Social Welfare Training and

Research, SOA/ESDP/1973/l, p. 7.
4 United Nations, Treaty Series, vol. 1120, p. 3.
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ment and Humanitarian Affairs in carrying out the European Social Development
Programme in particular.

3. The main functions of the Centre shall be:
(a) To promote an exchange of experience in the field of social welfare in different

regions through the organisation of seminars and expert meetings;
(b) To carry out and to foster research, including research projects involving collab-

oration between the Centre and organisations, national authorities, and other
bodies and individuals;

(c) To maintain relations with organisations, national authorities and other bodies,
and individuals, active in the field of social welfare.

Article II. LEGAL STATUS OF THE CENTRE

The host Government shall take the necessary steps to ensure the Centre's status
as an autonomous non-profit-making entity having legal personality under Austrian
law. The statutes of the Charter shall be identical to the amended version of the
statutes communicated to the United Nations in accordance with article II of the
Agreement between the Government and the United Nations to continue the Euro-
pean Centre for Social Welfare, Training and Research, signed on 7 December 1978,
which statutes are in accordance with the present Agreement. Any proposed changes
in the statutes shall be communicated to the United Nations before they take effect.

Article III. ORGANISATION OF THE CENTRE

(A) Board of Directors. 1. The Centre shall have a Board of Directors
composed of six members appointed by the Secretary-General, four members ap-
pointed by the host Government, and the representative of the Secretary-General
who shall be the Chairman of the Board. The duration of appointment of members
shall be three years.

2. The six members appointed by the Secretary-General shall be experts in the
field of social welfare and development, chosen on the basis of their professional
qualifications from amongst nationals of States, other than Austria, collaborating
with the Centre. In making such appointments the Secretary-General will have
regard to achieving a balance in the representation of countries with different degrees
of social and economic development.

3. The Executive Director shall be ex officio a non-voting member of the
Board.

4. The Board of Directors shall be convened annually at the initiative of the
Chairman. The Board shall consider all matters relating to the activities of the Centre
brought to its attention by the Chairman or the Executive Director. The Executive
Director shall submit to the Board each year, for its consideration and approval, (i) a
report covering the previous year's programme of activities; and (ii) the programme
of activities which it is proposed to carry out during the coming year. The Board may
request additional reports, and may adapt the reporting requirements (so as, for
example, to permit reports to be made covering periods longer than one year), if, in
the light of experience, this proves to be desirable.

5. The Executive Director shall also submit, in accordance with the procedures
specified in article VII, the annual budget of the Centre, for the consideration and
approval of the Board of Directors, in accordance with the provisions of that article.
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6. The Board will, so far as possible, adopt its decisions and recommendations
on a basis of unanimity. When, in the opinion of the Chairman, the Board is unable
to reach unanimous agreement, a vote may be taken. Each member shall have one
vote. The Chairman shall not vote, except in the event of a tie vote.

7. The Board of Directors may invite representatives of organisations and
agencies of the United Nations system and non-governmental organisations in
consultative status with the Economic and Social Council to attend its meetings at
their own expense.

8. The Board may establish such subsidiary bodies as it considers desirable.
The subsidiary bodies shall report to the Board.

(B) Staff. 1. The Centre shall have the staff necessary to carry out the func-
tions and shall, in particular, have the following basic staff:
(a) An Executive Director nominated by the host Government in consultation with

the Secretary-General and approved by the Board of Directors. His/her func-
tions shall be:

(i) To plan and direct the programme of activities of the Centre;
(ii) To organise and direct the administration of the Centre and to appoint the

other members of the staff;
(iii) To prepare and submit to the Board of Directors reports and the annual

budget of the Centre, in accordance with paragraph (A), 4 and 5, above.
(b) Teaching and research staff. Such staff shall consist of specialists made available

by other Governments, by the host Government, or by the United Nations, the
last solely for short-term assignments.

(c) Administrative, clerical and maintenance staff, provided by the host Govern-
ment.
2. Provided the necessary funds are available, the Secretary-General in consul-

tation with the host Government will nominate a liaison officer whose functions shall
be to assist the Executive Director in the discharge of the latter's duties and to provide
appropriate liaison with the United Nations.

(C) Training and Research Fellows. Fellows may be invited to the Centre by
the Executive Director.

(D) Languages. The working languages of the Centre shall be English,
French and German.

Article IV. OBLIGATIONS OF THE HOST GOVERNMENT

1. The Government shall provide, in accordance with its budgetary regula-
tions, at its expense:
(a) The staff referred to in article III, paragraph (B) 1 (a) and (c) and such of the

Austrian staff referred to in paragraph (B) 1 (b) as may be determined by the
Government in consultation with the Executive Director.

(b) Furnished and equipped premises and maintenance thereof necessary for the
Centre's purposes.

(c) Supplies and services necessary for the operation of the Centre.
(d) Board and lodging, or an allowance to cover the costs thereof, to non-Austrian

specialists assigned to the Centre on a short-term basis.
(e) Expenses related to the annual meeting of the Board of Directors, provided that

the travel costs of the non-Austrian members of the Board are not covered by
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her/his national government or by the United Nations Trust Fund for European
Social Development.
2. The Government may also provide when required an allowance in respect of

housing and local living costs to members of the teaching and research staff made
available by other Governments.

Article V. OBLIGATIONS OF THE UNITED NATIONS

1. The Secretary-General shall co-operate with the Centre, subject to the avail-
ability of funds, by providing the following assistance:
(a) A liaison officer and other consultative services by staff members of the United

Nations Secretariat.
(b) Assigning teaching and research staff on a short-term basis.
(c) The transportation costs of non-Austrian members of the Board of Directors

attending meetings at the Centre, and of non-Austrian specialists assigned to the
Centre on a short-term basis, provided that these expenses can be covered by the
United Nations Fund for European Social Development.
2. The United Nations shall encourage other Governments to participate in the

operation of the Centre in accordance with article VI below.

Article VL PARTICIPATION OF OTHER GOVERNMENTS

1. Other Governments shall be encouraged to participate in and support the
operation of the Centre. In particular they shall be invited to provide specialists who
may form part of the teaching and research staff, in accordance with the provisions
of article III, paragraph (B) I (b). The salary and related emoluments of such staff
shall be provided by the Government concerned or by the organization by which they
are normally employed. The government concerned shall also be invited to provide
an allowance for housing and local living costs, except in cases where the provisions
of article IV, paragraph 2, are applied.

2. Other Governments may also make financial contributions to help meet the
cost of particular research projects, of meetings organised by the Centre and held
either at the Centre or elsewhere, or of the general operation of the Centre. Such
contributions may be made either directly to the Centre or through earmarked
contributions to the United Nations Fund for European Social Development.

3. The Secretary-General and the host Government may consider, in consulta-
tion with States collaborating with and supporting the Centre, the conclusion of a
multilateral agreement regarding the operation of the Center. Such an agreement, if
concluded, would replace the present Agreement, under detailed terms to be specified
in the multilateral agreement or in a separate agreement between the Secretary-
General and the host Government.

Article VII. FINANCIAL ARRANGEMENTS

1. After the competent authorities of the host Government and the United
Nations have indicated what funds are available for the budget period under consid-
eration, the annual budget of the Centre shall be drawn up by the Executive Director.
The competent authorities of the host Government shall provide technical assistance.
The annual budget shall be submitted to the Board of Directors for approval. Al-
though the Board may make changes in the proposed budget as regards funds to be
allocated for specific programmes, it may not increase the total level of estimated
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expenditure. It may, however, make recommendations with respect to the total level
of expenditure which it considers may be required in subsequent years.

2. The host Government shall determine the amount of its financial contribu-
tion to the Centre in accordance with the provisions of article IV and after taking into
account such financial and other contributions as may be made by other Govern-
ments, or by organisations and individuals, to the expenses of the Centre.

Article VIII. ACCESS TO THE CENTRE

The host Government shall grant such visas and permits as may be necessary in
order to ensure adequate conditions of work and stay and access to the Centre to all
foreign members of the staff of the Centre and all persons officially invited to the
Centre or the meetings held there.

Article IX. ENTRY INTO FORCE AND TERMINATION

1. This Agreement shall replace the Agreement between the United Nations
and the Federal Government of Austria for the Continuation of the European Centre
for Social Welfare Training and Research, signed 7 December 1978 in New York.
This Agreement shall enter into force sixty days after it has been signed.

2. The Agreement may be terminated at any time by either Party upon written
notice. The termination shall be effective six months after the receipt of such notice.

IN WITNESS WHEREOF, the respective Representatives of the United Nations and
the host Government, duly authorized thereto, sign the present Agreement.

DONE, in duplicate, in the English and German languages, both being equally
authentic, at New York on the 23rd of July 1981.

For the United Nations: For the Federal Government
of Austria:

[Signed] [Signed]
KURT WALDHEIM THOMAS KLESTIL
Secretary-General Ambassador Extraordinary

and Plenipotentiary
Permanent Representative of Austria

to the United Nations
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[GERMAN TEXT - TEXTE ALLEMAND]

UEBEREINKOMMEN ZWISCHEN DER OESTERREICHISCHEN BUN-
DESREGIERUNG UND DEN VEREINTEN NATIONEN UEBER
DIE FORTFUEHRUNG DES EUROPAEISCHEN ZENTRUMS
FUER AUSBILDUNG UND.FORSCHUNG AUF DEM GEBIET DER
SOZIALEN WOHLFAHRT

Die oesterreichische Bundesregierung und die Vereinten Nationen
Unter Bezugnahme auf die Entschliessung 1406 (XLVI) vom 5. Juni 1969 des

Wirtschafts- und Sozialrates, die eine Empfehlung der Internationalen Konferenz
Europaeischer Sozialminister, die im September 1968 in New York abgehalten
wurde, unterstuetzte und den Generalsekretaer der Vereinten Nationen zu Konsulta-
tionen mit den Regierungen der Mitgliedstaaten ueber die Errichtung eines regio-
nalen Forschungs- und Ausbildungszentrums fuer soziale Wohlfahrt einlud,

sowie unter Bezugnahme darauf, dass die Konferenz der Europaeischen Sozial-
minister, die im August 1972 in Den Haag abgehalten wurde, "anerkannte, dass die
Entwicklung von Forschung und Weiterbildung auf dem Gebiet der sozialen Wohl-
fahrt eine der dringendsten Prioritaeten europaeischer Zusammenarbeit darstellt",

unter Hinweis auf die diesbezueglichen Entschliessungen und Empfehlungen der
Arbeitsgruppe der Vereinten Nationen fuer europaeische Zusammenarbeit bei der
Entwicklung von Ausbildung und Forschung auf dem Gebiet der sozialen Wohl-
fahrt, die im Februar 1973 in Bern abgehalten wurde,

ferner unter Hinweis auf das positive Ergebnis der Beratungen mit den Regie-
rungen, die der Generalsekretaer ueber die Errichtung eines Europaeischen Zen-
trums fuer Ausbildung und Forschung auf dem Gebiet der sozialen Wohlfahrt
gefuehrt hat,

unter Bezugnahme darauf, dass das am 7. Dezember 1978 unterzeichnete Ueber-
einkommen zwischen der oesterreichischen Bundesregierung und den Vereinten
Nationen ueber den Fortbestand des Europaeischen Zentrums fuer Ausbildung und
Forschung auf dem Gebiet der sozialen Wohlfahrt, am 31. Dezember 1980 aus-
gelaufen ist;

sind uebereingekommen, dass das Europaeische Zentrum fuer Ausbildung und
Forschung auf dem Gebiet der sozialen Wohlfahrt im Einklang mit den folgenden
Bestimmungen fortgefuehrt werden soil:

Artikel I. ZWECK UND AUFGABEN DES ZENTRUMS

1. Die oesterreichische Bundesregierung (im nachfolgenden die "Regierung des
Gastlandes" genannt), welche das Europaeische Zentrum fuer Ausbildung und For-
schung auf dem Gebiet der sozialen Wohlfahrt (im nachfolgenden "das Zentrum"
genannt) in Wien eingerichtet hat, wird den Betrieb des Zentrums weiterhin unter-
stuetzen. Der Generalsekretaer der Vereinten Nationen (im nachfolgenden "der
Generalsekretaer" genannt) wird an diesem Unternehmen mitwirken und wird sich
bemuehen, die Teilnahme und die Unterstuetzung der Regierungen der anderen Mit-
gliedstaaten der Vereinten Nationen, der Mitglieder der Spezialorganisationen oder der
Internationalen Atomenergiebehoerde (im nachfolgenden die "anderen Regierungen"
genannt) fuer den Betrieb des Zentrums zu gewinnen.
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2. Zweck des Zentrums soil es sein, die Zusammenarbeit zwischen den Regierun-
gen und den betreffenden Organisationen sowie anderen Institutionen in Europa auf
dem Gebiet der sozialen Wohlfahrt unter besonderer Beruecksichtigung von Aus-
bildung und Forschung zu foerdern. In dem Bemuehen, dieses Ziel zu erreichen, soil
das Zentrum mit dem Zentrum fuer Soziale Entwicklung und Humanitaere Angelegen-
heiten der Vereinten Nationen (United Nations Centre for Social Development and
Humanitarian Affairs) eng zusammenarbeiten, besonders bei der Durchfuehrung des
Europaeischen Sozialen Entwicklungsprogramms.

3. Die Hauptaufgaben des Zentrums sollen sein:
(a) der Erfahrungsaustausch auf dem Gebiet der sozialen Wohlfahrt in verschiedenen

Regionen durch die Abhaltung von Seminaren und Expertentreffen;
(b) die Durchfuehrung und Foerderung von Forschung, einschliesslich von For-

schungsprojekten, die eine Zusammenarbeit zwischen dem Zentrum und Organi-
sationen, staatlichen Behoerden, anderen Gremien und Einzelpersonen bedingen;

(c) die Aufrechterhaltung von Beziehungen mit Organisationen, staatlichen
Behoerden, anderen Gremien und Einzelpersonen, die auf dem Gebiet der sozialen
Wohlfahrt taetig sind,

Artikel II. RECHTSSTELLUNG DES ZENTRUMS

Die Regierung des Gastlandes wird die notwendigen Schritte unternehmen, urn die
Rechtsstellung des Zentrums als eine autonome und nicht auf Gewinn gerichtete Ein-
richtung mit Rechtspersoenlichkeit nach oesterreichischem Recht zu sichern. Die
Statuten des Zentrums sollen mit der geaenderten Fassung der Statuten identisch sein,
die den Vereinten Nationen gemaess Artikel II des am 7. Dezember 1978 unterzeich-
neten Uebereinkommens zwischen der oesterreichischen Bundesregierung und den
Vereinten Nationen ueber den Fortbestand des Europaeischen Zentrums fuer Ausbil-
dung und Forschung auf dem Gebiet der sozialen Wohlfahrt mitgeteilt worden ist und
die im Einklang mit diesem Uebereinkommen steht. Alle vorgeschlagenen Aende-
rungen der Statuten des Zentrums haben den Vereinten Nationen zur Kenntnis
gebracht zu werden, bevor sie in Kraft treten koennen.

Artikel Ill. ORGANISATION DES ZENTRUMS

A) Kuratorium. 1. Das Zentrum besitzt ein Kuratorium, das sich aus sechs
vom Generalsekretaer und vier von der Regierung des Gastlandes ernannten Mitglie-
dern sowie aus dem Vertreter des Generalsekretaers, der Vorsitzender des Kuratoriums
ist, zusammensetzt. Die Dauer der Ernennung der Mitglieder betraegt drei Jahre.

2. Die sechs vom Generalsekretaer ernannten Mitglieder sollen Experten auf
dem Gebiet der sozialen Wohlfahrt und Entwicklung sein und aufgrund ihrer beruf-
lichen Qualifikation unter Staatsangehoerigen jener Staaten - ausgenommen
Oesterreich - ausgewaehlt werden, die mit dem Zentrum zusammenarbeiten. Bei
ihrer Ernennung wird der Generalsekretaer bedacht sein, ein Gleichgewicht in der
Vertretung von Laendern mit verschiedenem sozialen und wirtschaftlichen Entwick-
lungsstand herzustellen.

3. Der Exekutivdirektor des Zentrums ist von amtswegen ein nicht stimmbe-
rechtigtes Mitglied des Kuratoriums.

4. Das Kuratorium tritt jaehrlich auf Initiative des Vorsitzenden zusammen.
Das Kuratorium befasst sich mit allen Angelegenheiten, die sich auf die Taetigkeit des
Zentrums beziehen und ihm entweder vom Vorsitzenden oder vom Exekutivdirektor
zur Kenntnis gebracht werden. Der Exekutivdirektor legt dem Kuratorium jedes Jahr
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zur Befassung und Genehmigung (i) einen Bericht vor, der das Programm der
Taetigkeiten im vergangenen Jahr und (ii) das Programm der Taetigkeiten, die im
kommenden Jahr durchgefuehrt werden sollen, enthaelt. Das Kuratorium kann zu-
saetzlich Berichte verlangen und die Art der Berichterstattung modifizieren (um bei-
spielsweise Berichte, die sich auf laengere Zeitraeume als ein Jahr erstrecken, zu er-
moeglichen), wenn sich dies aufgrund der gemachten Erfahrungen als wuenschenswert
herausstellt.

5. Der Exekutivdirektor legt auch in Uebereinstimmung mit dem in Arti-
kel VII festgelegten Verfahren das jaehrliche Budget des Zentrums dem Kuratorium
zur Beratung und Genehmigung nach den Bestimmungen dieses Artikels vor.

6. Das Kuratorium wird, so weit wie moeglich, seine Entscheidungen und Emp-
fehlungen einvernehmlich treffen. Wenn nach Meinung des Vorsitzenden das Kura-
torium nicht in der Lage ist, zu einer einvernehmlichen Einigung zu gelangen, kann
abgestimmt werden. Jedes Mitglied hat eine Stimme. Der Vorsitzende stimmt nicht
mit, ausser im Fall einer Stimmengleichheit.

7. Das Kuratorium kann Vertreter von Organisationen und anderen Institutio-
nen, die Teil des Systems der Vereinten Nationen sind, sowie Vertreter nichtstaatlicher
Organisationen mit beratendem Status beim Wirtschafts- und Sozialrat einladen, an
seinen Sitzungen auf eigene Kosten teilzunehmen.

8. Das Kuratorium kann, wenn es dies als wuenschenswert erachtet, Unteraus-
schuesse bilden, die dem Kuratorium berichten.

B) Personal. 1. Das Zentrum wird ueber das Personal verfuegen, das not-
wendig ist, seine Aufgaben durchzufuehren und wird insbesondere folgendes
Stammpersonal haben:
(a) Ein von der Regierung des Gastlandes in Beratung mit dem Generalsekretaer

nominierter und vom Kuratorium genehmigter Exekutivdirektor. Seine Funk-
tionen umfassen:

(i) Die Planung und Leitung des Programms der Taetigkeiten des Zentrums;
(ii) Die Organisation und Leitung der Verwaltung des Zentrums sowie die

Ernennung des weiteren Personals;
(iii) Die Vorbereitung und Vorlage der Berichte und des jaehrlichen Budgets des

Zentrums an das Kuratorium in Uebereinstimmung mit obgenanntem Para-
graph A) 4 und 5;

(b) Lehr- und Forschungspersonal. Dieses Personal setzt sich aus Spezialisten
zusammen, die von anderen Regierungen, der Regierung des Gastlandes oder
den Vereinten Nationen zur Verfuegung gestellt werden, letztere jedoch nur fuer
kurzfristige Aufgaben.

(c) Verwaltungs-, Buero- und Hauspersonal, das von der Regierung des Gastlandes
beigestellt wird.
2. Vorausgesetzt, dass die noetigen Mittel zur Verfuegung stehen, wird der

Generalsekretaer in Beratung mit der Regierung des Gastlandes einen Verbindungs-
beamten nominieren, dessen Funktion es sein wird, den Exekutivdirektor bei der
Erfuellung seiner Aufgaben zu unterstuetzen und eine geeignete Verbindung zu den
Vereinten Nationen aufrecht zu erhalten.

C) Ausbildungs- und Forschungsstipendiaten. Stipendiaten koennen vom
Exekutivdirektor an das Zentrum eingeladen werden.
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D) Sprachen. Die Arbeitssprachen des Zentrums sind Englisch, Franzoe-
sisch und Deutsch.

Artikel IV. VERPFLICHTUNGEN DER REGIERUNG DES GASTLANDES

1. Die Regierung wird, in Uebereinstimmung mit ihren budgetaeren Vor-
schriften, zu ihren Lasten zur Verfuegung stellen:
(a) Das in Artikel III, Paragraph B) 1. (a) und (c) genannte Personal und jenes in

Paragraph B) 1. (b) genannte oesterreichische Personal, das von der Regierung,
in Konsultation mit dem Exekutivdirektor bestimmt wird;

(b) Moeblierte und ausgestattete Raeumlichkeiten und deren fuer die Zwecke des
Zentrums noetige Instandhaltung;

(c) Material und Dienstleistungen, die fuer den Betrieb des Zentrums notwendig
,sind;

(d) Unterbringung und Verpflegung oder eine deren Kosten deckende Entschaedi-
gung der nicht-oesterreichischen Spezialisten, die kurzfristig dem Zentrum zuge-
teilt werden;

(e) Ausgaben, die mit der jaehrlichen Kuratoriumssitzung verbunden sind, voraus-
gesetzt, dass die Reisekosten der nicht-oesterreichischen Mitglieder des Kurato-
riums weder von ihren nationalen Regierungen getragen werden, noch durch den
UN-Treuhand-Fonds fuer europaeische soziale Entwicklung.
2. Die Regierung kann, soferne erforderlich, auch eine Beihilfe fuer die Unter-

bringung und die Lebenshaltungskosten den Mitgliedern des Lehr-und Forschungs-
personals, das von anderen Regierungen zur Verfuegung gestellt wird, gewaehren.

Artikel V. VERPFLICHTUNGEN DER VEREINTEN NATIONEN

1. Der Generalsekretaer wird mit dem Zentrum unter der Voraussetzung, dass
die noetigen Mittel vorhanden sind, durch die Bereitstellung folgender Unterstuet-
zung zusammenarbeiten:
(a) Die Dienste eines Verbindungsbeamten und andere Beratung durch Angehoerige

des UN-Sekretariates;
(b) Ernennung von Lehr- und Forschungspersonal auf kurzfristiger Basis;
(c) Die Reisekosten der nicht-oesterreichischen Mitglieder des Kuratoriums, die an

Tagungen des Zentrums teilnehmen, sowie fuer nicht-oesterreichische Spezialis-
ten, die dem Zentrum kurzfristig zugeteilt werden, vorausgesetzt, dass diese
Aufgaben nicht durch den UN-Fonds fuer europaeische soziale Entwicklung
gedeckt sind.
2. Die Vereinten Nationen werden andere Regierungen ermutigen, am Betrieb

des Zentrums in Uebereinstimmung mit nachstehendem Artikel VI teilzunehmen.

Artikel VI. BETEILIGUNG ANDERER REGIERUNGEN

1. Andere Regierungen sollen ermutigt werden, am Betrieb des Zentrums teil-
zunehmen und ihn zu unterstuetzen. Im besonderen sollen sie eingeladen werden,
Spezialisten zur Verfuegung zu stellen, die nach den Bestimmungen des Artikels III,
Paragraph B) 1. (b) Teil des Lehr- und Forschungspersonals sein koennen. Das
Gehalt und damit verbundene Nebeneinkuenfte dieses Personals wird von der
betreffenden Regierung oder von der Organisation getragen werden, bei der sie
normalerweise angestellt sind. Die betreffende Regierung wird auch eine Unterbrin-
gungs- und Lebenshaltungskostenentschaedigung beisteuern, ausser in jenen
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Faellen, in denen die Bestimmungen des Artikels IV, Paragraph 2. zur Anwendung
kommen.

2. Andere Regierungen koennen auch finanzielle Beitraege leisten, um zu den
Kosten bestimmter Forschungsprojekte oder der Tagungen, die vom Zentrum ent-
weder dort oder anderswo organisiert werden, oder zum allgemeinen Betrieb des
Zentrums beizutragen. Solche Beitraege koennen entweder direkt an das Zentrum
oder durch zweckbestimmte Beitraege zum UN-Fonds fuer europaeische soziale Ent-
wicklung geleistet werden.

3. Der Generalsekretaer und die Regierung des Gastlandes koennen in Konsul-
tationen mit den Staaten, die mit dem Zentrum zusammenarbeiten und es unterstuet-
zen, den Abschluss eines multilateralen Uebereinkommens erwaegen, das den
Betrieb des Zentrums betrifft. Falls ein solches Uebereinkommen abgeschlossen
wuerde, wuerde es das vorliegende Uebereinkommen unter genaueren Bestimmun-
gen, die im multilateralen Uebereinkommen oder in einem getrennten Uebereinkom-
men zwischen dem Generalsekretaer und der Regierung des Gastlandes festzulegen
waeren, ersetzen.

Artikel VII. FINANZIELLE BESTIMMUNGEN

1. Nachdem die zustaendigen Stellen des Gastlandes und die Vereinten Natio-
nen festgestellt haben, welche Mittel fuer die entsprechende Budgetperiode zur Ver-
fuegung stehen, wird das jaehrliche Budget des Zentrums vom Exekutivdirektor
erstellt werden. Die zustaendigen Stellen des Gastlandes werden hiebei technische
Unterstuetzung gewaehren. Das jaehrliche Budget wird dem Kuratorium zur Geneh-
migung vorgelegt. Obwohl das Kuratorium Aenderungen am vorgeschlagenen
Budget vornehmen kann, die die Zuweisung von Mitteln fuer bestimmte Programme
betreffen, darf es die Gesamthoehe der geschaetzten Ausgaben nicht erhoehen. Es
kann jedoch Empfehlungen bezueglich der Gesamthoehe der Ausgaben machen, die
es in den folgenden Jahren fuer noetig erachtet.

2. Die Regierung des Gastlandes wird die Hoehe ihres finanziellen Beitrages
fuer das Zentrum in Uebereinstimmung mit den Bestimmungen des Artikels IV und
unter Beruecksichtigung der finanziellen und anderen Beitraege, die von anderen
Regierungen, Organisationen und Einzelpersonen fuer die Ausgaben des Zentrums
geleistet werden, festlegen.

Artikel VIII. ZUGANG ZUM ZENTRUM

Die Regierung des Gastlandes wird jene Visa und Genehmigungen dem auslaen-
dischen Personal des Zentrums und allen Personen erteilen, die offiziell an das Zen-
trum oder zu dort stattfindenden Tagungen offiziell eingeladen werden, die fuer ent-
sprechende Arbeits- und Aufenthaltsbedingungen und fuer den Zugang zum Zentrum
notwendig sind.

Artikel IX. INKRAFTTRETEN UND BEENDIGUNG

1. Dieses Uebereinkommen ersetzt das Uebereinkommen zwischen der oester-
reichischen Bundesregierung und den Vereinten Nationen ueber den Fortbestand des
Europaeischen Zentrums fuer Ausbildung und Forschung auf dem Gebiet der sozialen
Wohlfahrt, unterzeichnet am 7. Dezember 1978 in New York. Dieses Uebereinkom-
men tritt 60 Tage nach Unterzeichnung in Kraft.

2. Das Uebereinkommen kann jederzeit von jedem Vertragspartner mit schrift-
licher Verstaendigung beendet werden. Die Beendigung tritt sechs Monate nach Erhalt
einer solchen Verstaendigung in Kraft.
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Zu URKUND DESSEN zeichnen die hiezu bevollmaechtigten Vertreter der Regierung
des Gastlandes und der Vereinten Nationen das vorliegende Uebereinkommen.

GESCHEHEN in zweifacher Ausfertigung in englischer und deutscher Sprache,
wobei jeder Text gleichermassen authentisch ist, in New York, am 23 Juli 1981.

Fuer die Vereinten Nationen:

[Signed - Signd]
KURT WALDHEIM

Generalsekretaer

Fuer die oesterreichische
Bundesregierung:

[Signed - Signfl
THOMAS KLESTIL

Ausserordentlicher und
bevollmaechtigter Botschafter

Staendiger Vertreter Oesterreichs
bei den Vereinten Nationen
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[TRADUCTION - TRANSLATION ]

ACCORD' ENTRE LE GOUVERNEMENT FI D1IRAL AUTRICHIEN
ET L'ORGANISATION DES NATIONS UNIES RELATIF AU
MAINTIEN EN ACTIVITIt DU CENTRE EUROP8EN DE FORMA-
TION ET DE RECHERCHE EN MATIERE DE PROTECTION
SOCIALE

Le Gouvernement f~d~ral autrichien et l'Organisation des Nations Unies,
Rappelant la resolution 1406 (XLVI) du Conseil 6conomique et social en date

du 5 juin 19692, par laquelle le Conseil, reprenant une recommandation de la Conf&
rence internationale des ministres responsables de la protection sociale tenue A New
York en septembre 1968, invitait le Secrdtaire gdn~ral de l'Organisation des Nations
Unies A proc~der A des consultations avec les gouvernements des Etats Membres
concernant la creation de centres r~gionaux de recherche et de formation en matire
de protection sociale,

Rappelant 6galement que la Conference des ministres europ~ens responsables de
la protection sociale, tenue A La Haye en aofit 1972, a «admis que le ddveloppement
de la recherche et de la formation avanc~e en matire de protection sociale figure parmi
les priorit~s les plus urgentes dans la poursuite de la cooperation europ~enne>,

Prenant note des conclusions et recommandations pertinentes du Groupe de tra-
vail des Nations Unies sur la cooperation europdenne pour le dveloppement de la
formation et de la recherche en action sociale, r~uni A Berne en fWvrier 19731,

Prenant note 6galement du r~sultat positif des consultations que le Secr~taire
gdn~ral a entreprises aupr~s des gouvernements au sujet de l'opportunit6 de crier un
centre europ6en de formation et de recherche en mati&e de protection sociale,

Rappelant que l'Accord entre le Gouvernement f~d6ral autrichien et l'Organisa-
tion des Nations Unies relatif au maintien en activit6 du Centre europ6en de forma-
tion et de recherche en mati~re de protection sociale, sign6 le 7 d6cembre 1978', a
expir6 le 31 d~cembre 1980,

Sont convenus que le Centre europ6en de formation et de recherche en matire
de protection sociale est maintenu en activit6 conform6ment aux dispositions
suivantes :

Article premier. OBIECTIFS ET FONCTIONS DU CENTRE

1. Le Gouvernement f~d~ral autrichien (ci-apr~s d~nomm6 le «gouvernement
h6te>>) qui a cr6 6 Vienne le Centre europ~en de formation et de recherche en matire
de protection sociale (ci-aprs ddnomm6 le <Centre>>) continuera d'assurer la subsis-
tance du Centre. Le Secr~taire gdn~ral de l'Organisation des Nations Unies (ci-apr~s
d~nomm6 le oSecrdtaire g~n~ral >) pretera son concours A cette entreprise et s'efforcera

I Entrd en vigueur le 21 septembre 1981, soit 60 jours apres la date de la signature, conformement au paragraphe I de
I'article IX.

2 Nations Unies, Documents officiels du Conseil jconomique et social, quarante-sixi~me session, p. 5.
3 Nations Unies, Groupe de travail sur la cooperation europeenne pour le developpement de /a formation et de la

recherche en action sociale, SOA/ESDP/ 1973/I, p. 7.
4 Nations Unies, Recueji des Traitds, vol. 1120, p. 3.
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de gagner la participation et l'appui des gouvernements d'autres Etats Membres de
l'Organisation des Nations Unies ou membres des institutions spdcialis6es ou de
l'Agence internationale de l'nergie atomique (ci-apr~s d~nomm6s les (<autres gou-
vernements ) en vue du fonctionnement du Centre.

2. L'objectif du Centre est de promouvoir entre les gouvernements, organisa-
tions et institutions int6ress6es, la coop6ration en Europe en mati~re de protection
sociale, sp6cialement dans les domaines de la formation et de la recherche. Pour
atteindre cet objectif, le Centre s'efforcera de collaborer 6troitement avec le Centre
des Nations Unies pour le d6veloppement social et les affaires humanitaires, en parti-
culier dans l'ex6cution du programme europ~en de d~veloppement social.

3. Les principales fonctions du Centre sont les suivantes :
a) Favoriser les 6changes de donn6es d'exp6rience en mati~re de protection sociale

dans diverses r6gions, par l'organisation de s6minaires et de reunions d'experts;
b) Executer et encourager des recherches, notamment des projets de recherche

impliquant une collaboration entre lui et des organisations, des autorit~s et
d'autres organismes nationaux ou des personnes priv6es;

c) Entretenir des relations avec les organisations, les autorit~s et autres organismes
nationaux et les personnes privies qui s'intdressent la protection sociale.

Article I. STATUT JURIDIQUE DU CENTRE

Le gouvernement h6te prendra toutes mesures n~cessaires pour que le Centre ait
le statut d'une entit6 autonome A but non lucratif dot6e de la personnalit6 juridique
conform6ment au droit autrichien. Les articles des statuts seront identiques aux arti-
cles r~vis6s dont le texte - communiqu6 A l'Organisation des Nations Unies confor-
m6ment t l'article II de 'Accord entre le gouvernement et l'Organisation des Nations
Unies concernant le maintien en activit6 du Centre europ6en de formation et de
recherche en mati~re de protection sociale sign6 le 7 d6cembre 1978 - est conforme
aux dispositions du pr6sent Accord. Toute modification qu'il serait envisag6 d'ap-
porter aux articles des statuts devra etre communiqu6e l'Organisation des Nations
Unies avant de pouvoir prendre effet.

Article III. ORGANISATION DU CENTRE

(A) Conseil d'administration. 1. Le Centre est dot6 d'un Conseil d'admi-
nistration compos6 de six membres nommds par le Secr6taire g6n6ral, de quatre
membres nomm6s par le gouvernement h6te et du repr6sentant du Secr6taire g~n6ral,
qui en assume la prdsidence. Le mandat des membres est de trois ans.

2. Les six membres nomm6s par le Secr6taire g6n~ral sont des experts de la pro-
tection sociale et du d6veloppement social, choisis en fonction de leurs qualifications
professionnelles parmi des ressortissants des Etats, autres que 'Autriche, participant
au Centre. Le Secr~taire g~n~ral procde a ces nominations en veillant A r~aliser un
6quilibre dans la repr6sentation des pays se trouvant A des niveaux diff~rents de d6ve-
loppement 6conomique et social.

3. Le Directeur exdcutif est membre d'office du Conseil, sans droit de vote.
4. Le Conseil d'administration se r6unit chaque ann6e a l'initiative de son

Pr6sident. I examine toutes les questions relatives aux activit6s du Centre qui sont
port6es A son attention par le President ou le Directeur ex6cutif. Le Directeur ex6cutif
soumet chaque ann6e au Conseil, pour examen et approbation i) un rapport sur le
programme d'activit6s de l'ann6e pr6c6dente; et ii) le programme d'activit6s qu'il est
envisagd d'ex6cuter pendant l'ann6e A venir. Le Conseil a la facult6 de demander des

Vol. 1249, 1-20395



1981 United Nations - Treaty Series e Nations Unies - Recueil des Traitks 295

rapports suppldmentaires et de modifier les procedures des rapports (par exemple, de
faire dtablir des rapports portant sur une p6riode supdrieure A un an) si cela s'av~re
souhaitable A la lumi~re de l'exp6rience.

5. Conform~ment aux proc6dures pr6vues il l'article VII, le Directeur exdcutif
soumet 6galement au Conseil d'administration le budget annuel du Centre, pour exa-
men et approbation conform~ment aux dispositions dudit article.

6. Dans la mesure du possible, le Conseil adopte ses d6cisions et recommanda-
tions A I'unanimit6. Si, de l'avis du President, le Conseil n'est pas . meme de parvenir

un accord unanime, il peut tre proc6d6 A un vote. Chaque membre a une voix. Le
President ne vote pas, sauf en cas de partage 6gal des voix.

7. Le Conseil d'administration peut inviter des repr~sentants d'organisations et
d'institutions faisant partie du syst~me des Nations Unies ou d'organisations non
gouvernementales dot6es du statut consultatif aupr~s du Conseil 6conomique et
social A participer A leurs frais A ses rdunions.

8. Le Conseil d'administration peut constituer les organes subsidiaires qu'il
estime souhaitables. Ceux-ci font rapport au Conseil d'administration.

(B) Personnel. 1. Le Centre dispose du personnel n6cessaire L l'accomplis-
sement de ses taches, et en particulier du personnel permanent ci-apr~s :
a) Un Directeur excutif nomm6 par le gouvernement h6te en consultation avec le

Secrdtaire g6n~ral, apr~s approbation du Conseil d'administration. Le Directeur
ex6cutif a pour fonctions :

i) De concevoir et de diriger le programme d'activit6s du Centre;
ii) D'organiser et de diriger l'administration du Centre et de nommer les autres

membres du personnel;
iii) D'dtablir et de soumettre au Conseil d'administration les rapports et le projet

du budget annuel du Centre, conform6ment aux dispositions des alin~as 4 et 5
du paragraphe A ci-dessus;

b) Personnel d'enseignement et de recherche. Ce personnel sera constitu6 de sp&
cialistes fournis par les autres gouvernements, le gouvernement h6te ou 'Organi-
sation des Nations Unies, dans ce dernier cas, uniquement pour des affectations
de courte dur~e;

c) Personnel d'administration, de bureau et d'entretien, fourni par le gouvernement
h6te.

2. Si des fonds sont disponibles A cette fin, le Secr6taire g6n6ral nommera, en
consultation avec le gouvernement h6te, un attach6 de liaison qui aura pour fonc-
tions d'aider le Directeur ex6cutif dans l'accomplissement de ses fonctions et d'assurer
la liaison voulue avec l'Organisation des Nations Unies.

(C) Charges deformation et de recherche. Le Directeur excutif peut inviter
au Centre du personnel de formation et de recherche.

(D) Langues. Les langues de travail du Centre sont 'anglais, le franqais et
l'allemand.

Article IV. OBLIGATIONS DU GOUVERNEMENT HOTE

1. Le gouvernement fournit, conform~ment h sa r~glementation budg~taire et
A ses frais :
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a) Le personnel vis6 aux alin~as I a et I c du paragraphe B de l'article III, et les mem-
bres autrichiens du personnel vis6 A l'alin6a 1 c du paragraphe B, selon ce qu'il
aura dcid en consultation avec le Directeur ex6cutif;

b) Les locaux, meubl6s et 6quip~s, n6cessaires A la r6alisation des objectifs du Centre
ainsi que les services d'entretien de ces locaux;

c) Les fournitures et les services n~cessaires au fonctionnement du Centre;
d) L'h6bergement, ou une indemnit6 destin6e A en couvrir le coot, des membres non

autrichiens du Conseil d'administration lorsqu'ils participent i des rdunions au
Centre, et des sp6cialistes non autrichiens affect~s au Centre pour une p6riode de
courte dure;

e) Les d6penses relatives A la r6union annuelle du Conseil d'administration, lorsque
les frais de voyage des membres non autrichiens du Conseil ne sont pas couverts
par leurs gouvernements respectifs ou par le Fonds d'affectation sp6cial des
Nations Unies pour le d~veloppement social europ~en.

2. Le gouvernement peut 6galement fournir, lorsqu'il en est pri6, une indem-
nitd au titre des frais de logement et de s6jour des membres du personnel d'enseigne-
ment et de recherche fournis par les autres gouvernements.

Article V. OBLIGATIONS DE L'ORGANISATION DES NATIONS UNIES

1. Le Secr6taire g6n6ral coopre avec le Centre, dans la limite des fonds dont il
dispose, en fournissant une assistance dont les 616ments se d6composent comme suit :
a) Services d'un attach6 de liaison et d'autres services consultatifs fournis par des

fonctionnaires du Secr6tariat de l'Organisation des Nations Unies;
b) Affectation de personnel d'enseignement et de recherche pour des p6riodes de

courte dure;
c) Frais de transport des membres non autrichiens du Conseil d'administration

participant A des reunions au Centre, ainsi que des sp~cialistes non autrichiens
affect6s au Centre pour des p6riodes de courte dur6e, A condition que ces d6penses
puissent Eire couvertes par le Fonds d'affectation sp6cial des Nations Unies pour
le d6veloppement social europ6en.

2. L'Organisation des Nations Unies encourage les autres gouvermements A par-
ticiper au fonctionnement du Centre, conform~ment aux dispositions de l'article VI
ci-apr~s.

Article VI. PARTICIPATION D'AUTRES GOUVERNEMENTS

1. Les autres gouvernements sont encourag6s A participer et A prater leur
concours au fonctionnement du Centre. En particulier, ils sont invitds h fournir des
sp6cialistes pouvant faire partie du personnel d'enseignement et de recherche,
conform6ment aux dispositions de 1'alin6a I b du paragraphe B de l'article III. Le
traitement et les autres 616ments de r6mun6ration de ces personnels sont vers6s par le
gouvernement qui les envoie ou par l'organisation qui les emploie normalement. Le
gouvernement d'envoi est en outre invit6 A verser une indemnit6 de logement et des
frais de s~jour, sauf dans les cas oii les dispositions du paragraphe 2 de l'article IV
sont appliqu6es.

2. Les autres gouvernements peuvent aussi verser des contributions financi~res
pour aider au financement de certains projets de recherche, de reunions organis~es
par le Centre, au Centre m~me ou ailleurs, ou du budget g6n6ral du Centre. Ces
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contributions peuvent 8tre adress~es directement au Centre ou tre affect~es sp~ciale-
ment au Fonds des Nations Unies pour le d6veloppement social europ6en.

3. Le Secr6taire g6n~ral et le gouvernement h6te peuvent envisager, en consul-
tation avec les Etats qui participent au Centre ou qui soutiennent ses activit6s, la
conclusion d'un accord multilat6ral relatif au fonctionnement du Centre. Dans le cas
ofi un tel accord serait conclu, il se substituerait au present Accord, dans les condi-
tions pr6cises qui seraient sp6cifi6es dans I'accord multilateral ou dans un accord
distinct conclu entre le Secrdtaire g6n~ral et le gouvernement h6te.

Article VII. DISPOSITIONS FINANCIERES

1. Une fois que les autorit6s comp6tentes du gouvernement h6te et l'Organisa-
tion des Nations Unies ont indiqu6 le montant des fonds disponibles pour I'exercice
budg6taire consid6r6, le budget annuel du Centre est 6tabli par le Directeur ex6cutif.
Les autorit~s comp~tentes du gouvernement h6te fournissent une assistance tech-
nique A cette fin. Le budget annuel est soumis au Conseil d'administration pour
approbation. Le Conseil peut modifier le projet de budget pour ce qui est de la r6par-
tition des fonds entre les divers programmes, mais il ne peut accroitre le montant
total des pr6visions de d6penses. I1 peut cependant faire des recommandations con-
cernant le total des d6penses qui lui paraissent n6cessaires dans les ann6es suivantes.

2. Le gouvernement h6te d6termine le montant de sa contribution financire
au Centre conform~ment aux dispositions de l'article IV et compte tenu des contribu-
tions financi~res ou autres aux d~penses du Centre qui sont faites par d'autres gouver-
nements ou par des organisations et personnes priv6es.

L

Article VIII. ACCES AU CENTRE

Le gouvernement h6te accordera les visas et permis n6cessaires pour garantir des
conditions satisfaisantes de travail, sjour et acc~s au Centre A tous les fonctionnaires
6trangers du Centre ainsi qu'A toutes les personnes invit6es officiellement au Centre
ou aux reunions appel6es A s'y tenir.

Article IX. ENTREE EN VIGUEUR, DURtE ET DENONCIATION

1. Le present Accord remplace l'Accord existant entre l'Organisation des
Nations Unies et le Gouvernement frd~ral autrichien relatif au maintien en activit6
du Centre europ~en de formation et de recherche en matire de protection sociale,
sign6 A New York le 7 d~cembre 1978. Il entrera en vigueur dans les 60 jours qui sui-
vront sa signature.

2. L'une ou l'autre des Parties peut A tout moment mettre fin l'Accord en
adressant A l'autre une notification 6crite A cet effet. L'Accord cessera d'avoir effet six
mois apr~s la date de reception de ladite notification.
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EN FOI DE QUOI les repr~sentants de l'Organisation des Nations Unies et du
gouvernement h6te, A ce dfiment autoris6s, ont sign6 le present Accord.

FAIT, en double exemplaire, en langues anglaise et allemande, les deux textes
faisant dgalement foi, A New York, le 23 juillet 1981.

Pour l'Organisation
des Nations Unies :

Le Secrdtaire gdn6ral,

[Signel

KURT WALDHEIM

Pour le Gouvernement
f~d~ral autrichien :

L'Ambassadeur extraordinaire
et pl6nipotentiaire

Repr~sentant permanent de r'Autriche
aupr~s de l'Organisation

des Nations Unies,

[Signd]

THOMAs KLESTIL

Vol. 1249, 1-20395



No. 20396

FINLAND
and

UNITED STATES OF AMERICA

Protocol relating to air transport (with related exchange of
letters of 7 November 1980). Signed at Washington on
12 May 1980

Authentic text: English.

Registered by Finland on 23 September 1981.

FINLANDE
et

ETATS-UNIS D'AMIRIQUE

Protocole relatif aux transports a6riens (avec 6change de let-
tres connexes du 7 novembre 1980). Sign6 i Washington
le 12 mai 1980

Texte authentique : anglais.
Enregistr,6 par la Finlande le 23 septembre 1981.

Vol. 1249,1-20396



300 United Nations - Treaty Series e Nations Unies - Recueil des Traitis 1981

PROTOCOL' BETWEEN THE GOVERNMENT OF FINLAND AND THE
GOVERNMENT OF THE UNITED STATES OF AMERICA RELAT-
ING TO AIR TRANSPORT

The Government of the United States of America and the Government of
Finland;

Recognizing that both scheduled and charter air transportation are important to
the consumer interest and are essential elements of a healthy international air trans-
port system;

Recognizing the relationship between scheduled and charter air services and the
need for continued development of a total air service system which caters to all seg-
ments of demand and provides a wide and flexible range of air services;

Desiring to promote an international aviation system based on competition
among airlines in the marketplace with minimum government regulation;

Intending to make it possible for airlines to offer the traveling and shipping pub-
lic low-fare competitive services and increased opportunities for charter air services;

Have agreed to this Protocol relating to the Air Transport Agreement, signed at
Helsinki on March 29, 1949.2

Article 1. DEFINITIONS

As used in this Protocol:
(1) "Agreement" means the Air Transport Agreement between Finland and

the United States of America signed at Helsinki on March 29, 1949 including its at-
tached Annex and Schedule.

(2) "Convention" means the Convention on International Civil Aviation opened
for signature at Chicago on December 7, 1944.1

Article 2. DESIGNATION AND AUTHORIZATION

(1) Each Party shall have the right to designate an airline or airlines for the
purpose of exercising the rights granted by the Agreement, as amended by article 3 of
this Protocol, and by article 4 of this Protocol.

(2) Each Party shall have the right to withdraw, alter or amend such designa-
tions and may designate as many airlines as it wishes for any market covered by the
route schedule as amended by articles 3 and 4 of this Protocol.

(3) Any airline or airlines of a Party whose designation allows the exercise of
scheduled air service rights shall be permitted to exercise those rights on the routes
specified in the Schedule attached to the Agreement, as amended by article 3 of this
Protocol.

(4) Any airline or airlines of a Party whose designation allows the exercise of
the charter air service rights specified in article 4 of this Protocol shall be permitted to

1 Came into force on 7 December 1980, i.e., the thirtieth day following the exchange of notes through diplomatic

channels (effected on 7 November 1980) confirming the completion of the required constitutional procedures, in
accordance with article 17.

2 United Nations, Treaty Series, vol. 55, p. 59.
3 Ibid., vol. 15, p. 295. For the texts of the Protocols amending this Convention, see vol. 320, pp. 209 and 217;

vol. 418, p. 161; vol. 514, p. 209; vol. 740, p. 21; vol. 893, p. 117; vol. 958, p. 217; vol. 1008, p. 213, and vol. 1175, p. 
29 7

.
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exercise those rights in accordance with the rules specified in that Party's designation
for the carriage of international charter traffic from its territory on a one-way or
roundtrip basis, or in accordance with any waivers of such rules granted for appro-
priate reasons. Those rules shall be the charterworthiness rules of the country where
the traffic originates, now or hereafter published by the aeronautical authorities of
each Party pursuant to its statutory requirements for scheduled and charter services.
However, if the aeronautical authorities of one Party change such rules after the
entering into force of this Protocol, such new rules will enter into force not earlier
than 45 days after the official notification to the other Party of such changes.

(5) When the charterworthiness rules of one Party apply more restrictive
terms, conditions or limitations to one or more of its designated airlines, the desig-
nated airlines of the other Party shall be subject to the least restrictive of such terms,
conditions or limitations. Moreover, if the aeronautical authorities of either Party
promulgate charterworthiness rules applicable to North Atlantic services from their
countries which have different conditions for different destination countries, each
Party shall apply the most liberal of such conditions as well to charter air services be-
tween the United States and Finland.

(6) Designated airlines shall be granted appropriate operating permission
without undue delay in accordance with this article and article 3 of the Agreement.

Article 3. ROUTES FOR SCHEDULED AIR SERVICES

(1) The Schedule attached to the Agreement is amended to read, in its entirety,
as follows:

"1. An airline or airlines designated by the Government of the United
States shall be entitled to operate scheduled air services on the following route,
in both directions, and to make scheduled landings at the following points: The
United States via intermediate points to Finland and beyond to any point or
points outside Finland, including points in the United States, without geograph-
ical or directional limitation.

"2. An airline or airlines designated by the Government of Finland shall
be entitled to operate scheduled air services on the following routes, in both
directions, and to make scheduled landings at the following points:
1. Finland via intermediate points to New York.
2. Finland to Seattle and one point in California, the exact point in California

to be selected by Finland and notified to the United States.
3. Finland to Anchorage and beyond to Tokyo, without traffic rights between

Anchorage and Tokyo.*
"3. Each designated airline may, on any or all flights and at its option,

operate flights in either or both directions; serve points on each route in any
combination and in any order; and omit stops at any point or points without loss
of any right to uplift or discharge traffic otherwise permissible under this
Schedule, provided the service begins and/or terminates in the territory of the
Party designating the airline.

"4. On any segment or segments of the routes described in paragraphs 1
and 2 of this Schedule, a designated airline may operate air services without any
limitation as to change in number or type of aircraft operated."

* Stopover rights in Anchorage are permitted on this route.
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Article 4. GRANT OF RIGHTS FOR CHARTER AIR SERVICES

(1) Each Party grants to the other Party the right for the designated airlines of
that other Party to uplift and discharge international charter traffic in passengers
(and their accompanying baggage) or in cargo or in combination, at any point or
points in the territory of the first Party for carriage between such points and any
point or points in the territory of the other Party, either directly or with stopovers at
points outside the territory of either Party or with carriage of stopover or transiting
traffic to points beyond the territory of the first Party.

(2) Charter traffic carried by an airline of one Party and originating in or des-
tined for a third country behind the territory of that Party without a stopover in the
home territory of that airline of at least two consecutive nights shall not be covered
by this Protocol. However, each Party shall continue to extend favorable considera-
tion to applications by designated airlines of the other Party to carry such traffic on
the basis of comity and reciprocity.

Article 5. FAIR COMPETITION

(1) Each Party shall allow a fair opportunity for the designated airlines of
both Parties to compete in providing and selling the international air transportation
services covered by this Protocol.

(2) Neither Party shall unilaterally limit the volume of traffic, frequency or
regularity of service, or the aircraft type or types operated by the designated airlines
of the other Party, except as may be required for customs, technical, operational or
environmental reasons under uniform conditions consistent with article 15 of the
Convention.

(3) Neither Party shall impose a first-refusal requirement, uplift ratio, no-
objection fee, or any other requirement with respect to capacity, frequency or traffic,
inconsistent with the purposes of this Protocol.

(4) Each Party shall take all appropriate action within its jurisdiction to elimi-
nate all forms of discrimination or unfair competitive practices affecting the airlines
of the other Party.

(5) Sections IV, V, VI, and VII of the Annex to the Agreement are hereby
rescinded.

Article 6. PRICING

(1) As used in this article, "price" means the fare, rate, or price and its condi-
tions or terms of its availability charged or to be charged by an airline or its agents
for the public transport of passengers, baggage and cargo (excluding mail).

(2) Each Party shall allow prices subject to this Protocol to be established by
each airline based upon commercial considerations in the marketplace, and interven-
tion by the Parties shall be limited to (a) prevention of predatory or discriminatory
prices or practices; (b) protection of consumers from prices that are unduly high or
restrictive due to the abuse of a dominant position; and (c) protection of airlines
from prices that are artificially low because of direct or indirect governmental sub-
sidy or support or because of other similar reasons.

(3) Each Party may require notification or filing with its aeronautical authorities
of prices proposed to be charged by airlines of the other Party to or from its territory.
If either Party chooses to require a notification or filing of prices, such requirement
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shall not discriminate among the airlines of either Party or with respect to airlines of
third countries. Such notification or filing may be required no more than sixty (60)
days before the proposed date of effectiveness. Each Party shall permit notifications
or filings on shorter notice than set forth above when necessary to enable airlines to
respond on a timely basis to competitive offerings. Neither Party shall require the
notification or filing by airlines of the other Party of prices charged by charterers to
the public ,for traffic originating in the territory of that other Party.

(4) (a) Neither Party shall take unilateral action to prevent the initiation or
continuation of a price charged or proposed to be charged by an airline of either Party
for the carriage of international traffic between the territories of the Parties, or to
prevent an airline of one Party from meeting a price or prices permitted to be charged
by any airline for the carriage of international traffic between the territory of the
other Party and a third country.

(b) If relevant arrangements with third countries reciprocally so provide, each
Party shall allow airlines of those third countries to meet any price of a designated
airline of either Party for carriage of international traffic between the territories of
the Parties.

(c) For purposes of this article, the term "meet" includes the right to establish
an identical or similar price on a direct, intra-line or inter-line routing, notwithstand-
ing differences in conditions relating to routing, roundtrip requirements, connections
or aircraft type, or such price through a combination of prices.

(5) (a) If either Party believes that a price proposed or charged by an airline
of either Party or by an airline of a third country for the carriage of international
traffic between the territories of the Parties, or a price proposed or charged by an air-
line of one Party for the carriage of international traffic between the territory of the
other Party and a third country, including prices for the carriage of traffic carried on
an inter-line or intra-line basis via intermediate points, is inconsistent with the
considerations set forth in paragraph (2) of this article, it shall request consultations
and notify the other Party of the reasons for its dissatisfaction as soon as possible.
Consultations shall be held not later than 30 days after receipt of the request, and the
Parties shall cooperate in securing information necessary for reasoned resolution of
pricing consultations.

(b) If the Parties reach agreement with respect to a price for which a notice of
dissatisfaction is given, each Party shall use its best efforts to put such agreement into
effect. Without mutual agreement, that price shall go into effect or continue in effect
for airlines of the two Parties, and for airlines of third countries with which relevant
arrangements provide for reciprocity, consistent with the provisions of paragraph (4)
of this article.

(6) Section IX of the Annex to the Agreement is hereby rescinded.

Article 7. COMMISSIONS

The airlines of one Party may be required to file with the aeronautical authori-
ties of the other Party the level or levels of commissions and all other forms of
compensation to be paid or provided by such an airline, in any manner or by any
device, directly or indirectly, to or for the benefit of any person (other than its own
employees) for the sale of air transportation originating in the territory of the other
Party.
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Article 8. FLIGHT OR PROGRAM APPROVALS

(1) Each Party shall mininize the administrative burdens of filing requirements
and procedures on passenger or cargo charterers and designated airlines of the other
Party.

(2) A designated airline of one Party proposing to carry charter traffic origi-
nating in the territory of the other Party shall comply with the applicable rules of that
other Party.

(3) Neither Party shall require a designated airline of the other Party, in re-
spect of the carriage of charter traffic originating in the territory of that other Party,
to submit more than a statement of the charter category involved and a declaration
of conformity with the rules for such category applicable to charter traffic of that
other Party or of a waiver of those rules granted by the aeronautical authorities of
that other Party.

(4) Notwithstanding paragraph (3) above, each Party may require that a
designated airline of the other Party provide such advance information with regard
to flights as is essential for customs, airport, and air traffic control purposes.

(5) Designated airlines shall comply with established procedures in regard to
airport slotting and shall provide prior notification of flights or series of flights to the
relevant authorities or entities if so required.

(6) Neither Party shall require prior approval of flights or notifications of
information relating thereto by designated airlines of the other Party, except as pro-
vided in paragraphs (2), (3), (4) and (5) of this article.

Article 9. ENFORCEMENT

(1) The Party in whose territory the traffic originates shall have the exclusive
jurisdiction for the enforcement of its rules and regulations.

(2) The Parties shall cooperate with each other on enforcement matters.
(3) Each Party may take such steps as it considers necessary to regulate the

conduct of its own airlines, charterers, travel organizers, agents, forwarders, or
shippers offering or organizing services covered by this Protocol. However, such
regulations shall not preclude or limit the power of the other Party to regulate, within
its territory and pursuant to its domestic laws, the conduct of such organizations or
individuals of the first Party.

Article 10. COMMERCIAL OPERATIONS

(1) The airlines of one Party shall have the right to establish offices in the terri-
tory of the other Party for the promotion and sale of their services.

(2) The designated airline or airlines of one Party shall have the right, in ac-
cordance with the laws and regulations relating to entry, residence and employment
of the other Party, to bring in and maintain in the territory of the other Party their
own managerial, technical, operational and other specialist staff who are required to
support the provision of air services.

(3) Each designated airline may perform its own ground handling in the terri-
tory of the other Party ("self-handling") or, at its option, select among competing
agents for such services. These rights shall be subject only to physical constraints
resulting from considerations of airport safety. Where such considerations preclude
self-handling, ground services shall be available on an equal basis to all airlines;

Vol. 1249,1-20396



United Nations - Treaty Series e Nations Unies - Recueil des Traitks

charges shall be based on the costs of services provided; and such services shall be
comparable to the kind and quality of services if self-handling were possible.

(4) Each Party grants to each designated airline of the other Party the right to
engage in the sale of air transportation in its territory directly and, at the airline's
discretion, through its agents. In the case of charter services, however, such sales
shall be subject to the applicable respective rules on a non-discriminatory basis. Any
airline shall be free to sell such transportation in the currency of that territory or in
freely convertible currencies of other countries. These rights shall, however, be avail-
able only to the extent authorized by the authorities of the country of the airline
concerned.

(5) Each designated airline shall have the right to convert and remit to its
country on demand local revenues in excess of sums locally disbursed. Conversion
and remittance shall be permitted without restrictions or remittance taxation at the
rate of exchange applicable to current transactions and remittance.

Article 11. USER CHARGES

(1) User charges imposed by the competent charging authorities on the desig-
nated airlines of the other Party shall be just, reasonable, and non-discriminatory.

(2) User charges imposed upon the designated airlines of the other Party may
reflect, but shall not exceed, an equitable portion of the full economic cost to the
competent charging authorities of providing the airport, air navigation, and aviation
security facilities and services. Facilities and services for which charges are made
shall be provided on an efficient and economic basis. Reasonable notice shall be given
prior to changes in user charges.

(3) Each Party shall encourage consultations between the competent charging
authorities in its territory and airlines using the services and facilities, and shall
encourage the competent charging authorities and the airlines to exchange such
information as may be necessary to permit an accurate review of the reasonableness
of the charges.

Article 12. AVIATION SECURITY

The Parties, recognizing their responsibilities under the Convention to develop
international civil aviation in a safe and orderly manner, reaffirm their grave concern
about acts or threats against the security of aircraft, which jeopardize the safety of
persons or property, adversely affect the operation of air transportation, and under-
mine public confidence in the safety of civil aviation. To this end, each Party:

(a) Reaffirms its commitment to act under and consistently with the provisions
of the Convention on Offenses and Certain Other Acts Committed on Board Air-
craft, signed at Tokyo on September 14, 1963,' the Convention for the Suppression
of Unlawful Seizure of Aircraft, signed at The Hague on December 16, 1970,2 and
the Convention for the Suppression of Unlawful Acts Against the Safety of Civil
Aviation, signed at Montreal on September 23, 1971; 3

(b) Shall require that operators of aircraft of its registry act consistently with
applicable aviation security provisions established by the International Civil Avia-
tion Organization; and

I United Nations, Treaty Series, vol. 704, p. 219.
2 Ibid., vol. 860, p. 105.
3 Ibid., vol. 974, p. 177.
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(c) Shall provide maximum aid to the other Party with a view to preventing
unlawful seizure of aircraft, sabotage to aircraft, airports, and air navigation facili-
ties, and threats to aviation security; give sympathetic consideration to any request
from the other Party for special security measures for its aircraft or passengers to
meet a particular threat; and, when incidents or threats of hijacking or sabotage
against aircraft, airports or air navigation facilities occur, assist the other Party by
facilitating communications intended to terminate such incidents rapidly and safely;

(d) May request consultations concerning the safety and security standards
maintained by the other Party relating to aeronautical facilities, aircrew, aircraft,
and operation of the designated airlines. If, following such consultations, one Party
finds that the other Party does not effectively maintain and administer safety and
security standards and requirements in these areas that are equal to or above the
minimum standards which may be established pursuant to the Convention, the other
Party shall be notified of such findings and the steps considered necessary to bring the
safety and security standards and requirements of the other Party to standards at
least equal to the minimum standards which may be established pursuant to the
Convention; and the other Party shall take appropriate corrective action. Each Party
reserves the right to withhold, revoke, or limit the operating authorization or techni-
cal permission of an airline or airlines designated by the other Party in the event the
other Party does not take such appropriate action within a reasonable time.

Article 13. CONSULTATIONS

Either Party may, at any time, request consultations relating to any issue under
this Protocol or under the Agreement. Such Party shall notify the other Party of the
subjects on which consultations are requested, and the Parties shall cooperate in
securing information necessary for a reasoned resolution of the consultations. The
consultations shall be held not later than 30 days after receipt of the request or at
such later date agreed upon be the Parties. If the Parties reach agreement in the
consultations, each Party shall use its best efforts to put such agreement into effect.

Article 14. MULTILATERAL AGREEMENT

If a multilateral agreement concerning charter air transportation accepted by
both Parties enters into force, the Agreement and this Protocol shall be amended so
as to conform with the provisions of the multilateral agreement.

Article 15. REVISION OF AGREEMENT

Consultations shall be scheduled at a mutually agreeable date for the purpose of
concluding a new air transport agreement governing all types of air services which
would incorporate the provisions of this Protocol and would update provisions on
other aspects of the Agreement.

Article 16. TERMINATION

Until such time as this Protocol is incorporated into the Agreement, the Proto-
col shall be coterminous with the Agreement. The termination provisions specified in
article 9 of the Agreement shall apply equally to this Protocol. The termination of
either the Air Transport Agreement or of this Protocol shall result in the simultaneous
termination of both the Protocol and the Agreement and notice of termination in
that event shall be given for each.
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Article 17. ENTRY INTO FORCE

This Protocol shall enter into force on the thirtieth day following the exchange
of notes through diplomatic channels confirming that the constitutional require-
ments for the entry into force of the Protocol have been complied with.

DONE in duplicate at Washington this twelfth day of May, nineteen hundred and
eighty in the English language.

For the Government For the Government
of Finland: of the United States of America:

[Signed - Sign6]' [Signed - Sign6]'

EXCHANGE OF LETTERS RELATING TO THE PROTOCOL TO THE AGREE-
MENT ON AIR SERVICES BETWEEN THE REPUBLIC OF FINLAND
AND THE UNITED STATES OF AMERICA

I

DEPARTMENT OF STATE
WASHINGTON, D.C.

November 7, 1980

Dear Mr. Pajari:
On February 15, 1980 a provision of a new United States Law (PL 96-192 -

The International Air Transportation Competition Act of 1979) extended to foreign
air transportation an existing prohibition on the operation of part charters by U.S.
airlines in United States territory. Further, it is the expressed intent of the United
States Congress that the U.S. civil aeronautical authorities not authorize such opera-
tions to foreign airlines by permit or exemption. This provision of U.S. law shall
cease to be in effect on December 31, 1981.

Therefore, notwithstanding the provisions of paragraph 4 of article 2 of the
Protocol between the Government of the United States of America and the Govern-
ment of Finland which shall enter into effect thirty days from today, I ask your
concurrence in the understanding that neither Party shall permit the operations of
part charters by the airlines of either Party in traffic to and from the United States
during the pendency of any legislative prohibition against such charters by the
United States of America. This understanding shall not apply to the carriage of pas-
sengers under group tariffs (such as GIT, affinity, advance purchase or contract bulk)
currently in effect, nor shall it apply to group tariffs to be filed in the future provided

Signed by Esko Rekola - Sign6 par Esko Rekola.
2 Signed by Rozanne L. Ridgway - Sign6 par Rozanne L. Ridgway.
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that the specific terms of such tariffs are consistent with the existing law of each Party
concerning prohibition of part charters.

Sincerely,

[Signed - Signg]

RICHARD W. BOGOSIAN
Chief

Aviation Negotiations Division
Office of Aviation

Mr. Erkki Pajari
Counselor
Ministry of Foreign Affairs
Helsinki

II

November 7th, 1980

Dear Mr. Bogosian:
I refer to your letter dated November 7th, 1980, which states as follows:

[See letter I]

I confirm that this understanding has been mutually agreed between both dele-
gations.

Sincerely,

ERKKI PAJARI

Mr. Richard W. Bogosian
Chief
Aviation Negotiations Division
Department of State

Vol. 1249,1-20396



United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitis

[TRADUCTION - TRANSLATION]

PROTOCOLE1 ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA FINLANDE ET
LE GOUVERNEMENT DES tTATS-UNIS D'AMIeRIQUE RELATIF
AUX TRANSPORTS AtRIENS

Le Gouvernement des Etats-Unis d'Amdrique et le Gouvernement de la
Finlande,

Reconnaissant que les services adriens rdguliers et affrdtds prdsentent un grand
intdret pour l'usager et sont rune des clefs d'un syst~me de transports adriens interna-
tionaux addquat,

Conscients des rapports qui existent entre les services adriens rdguliers et les
services adriens affrdtds et de la ndcessitd de poursuivre le ddveloppement d'un sys-
t~me d'ensemble desservant tous les secteurs de la clientele et assurant avec souplesse
une grande varidtd de services,

Dsireux de promouvoir une aviation civile internationale fondde sur la concur-
rence commerciale des entreprises de transport adrien, assujetties A une rdglementa-
tion officielle minimale,

Souhaitant permettre aux entreprises de transport adrien d'entrer en concurrence
pour offrir aux voyageurs et expdditeurs des services A bon marchd et des occasions
plus nombreuses d'affrdter leurs services,

Sont convenus de signer le present Protocole concernant 'Accord relatif aux
transports adriens signd A Helsinki le 29 mars 19492.

Article premier. DIFINITIONS

Aux fins du prdsent Protocole :
1) Le terme «Accord)> ddsigne l'Accord relatif aux transports adriens, y com-

pris rannexe et le tableau joints A cet Accord, signd A Helsinki le 29 mars 1949 entre la
Finlande et les Etats-Unis d'Amdrique.

2) Le terme <<Convention> ddsigne la Convention de l'aviation civile interna-
tionale ouverte A signature A Chicago le 7 ddcembre 19441.

Article 2. DtSIGNATION DES ENTREPRISES
ET AUTORISATION D'EXPLOITATION

1) Chaque Partie aura le droit de designer une ou plusieurs entreprises de
transport adrien pour exercer les droits prdvus par I'Accord, tel qu'amend6 par les
articles 3 et 4 du present Protocole.

2) Chaque Partie aura le droit d'annuler, de modifier ou d'amender ces d6-
signations et de designer autant d'entreprises qu'elle le souhaite pour desservir les
marches visds dans le tableau des routes, tel qu'amendd par les articles 3 et 4 du pr6-
sent Protocole.

I Entr6 en vigueur le 7 d6cembre 1980, soit le trenti~me jour suivant r'change de notes par voie diplomatique
(effectua le 7 novembre 1980) confirmant 'accomplissement des procedures constitutionnelles requises, conformdment A
'article 17.

2 Nations Unies, Recuei des Traitds, vol. 55, p. 59.
3 Ibid., vol. 15, p. 295. Pour les textes des Protocoles amendant cette Convention, voir vol. 320, pp. 209 et 217;

vol. 418, p. 161; vol. 514, p. 209; vol. 740, p. 21; vol. 893, p. 117; vol. 958, p. 217; vol. 1008, p. 213, et vol. 1175, p. 297.
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3) Toute entreprise d'une Partie qui, en vertu de sa d6signation, a le droit d'as-
surer des services a~riens r6guliers pourra exercer ce droit sur les routes sp6cifi~es
dans le tableau joint L l'Accord, tel qu'amend6 par l'article 3 du pr6sent Protocole.

4) Toute entreprise d'une Partie qui, en vertu de sa d6signation, a le droit d'as-
surer les services a6riens affrdt6s vis6s A l'article 4 du pr6sent Protocole, pourra exer-
cer ce droit conform6ment aux r~gles que comporte sa designation et qui s'appliquent
aux transports a6riens internationaux affr6t6s commen~ant sur le territoire de cette
Partie, pour des voyages aller ou aller et retour ou au titre d'une dispense accord6e
pour des motifs valables. Les r~gles en question seront le r6gime de l'affr~tement du
pays ofi commence le transport, mis en vigueur ou qui le serait ult~rieurement par les
autorit6s a6ronautiques de chaque Partie, conform6ment aux exigences statutaires
auxquelles sont subordonn~s les services a6riens r6guliers et affr6t~s. Toutefois, si les
autoritds adronautiques d'une Partie modifient ces r gles apr~s l'entrde en vigueur du
pr6sent Protocole, les nouvelles r~gles n'entreront pas en vigueur avant l'expiration
d'un d6lai de 45 jours L compter de la notification officielle des modifications A l'autre
Partie.

5) Si le r6gime de l'affr&ement d'une Partie applique les clauses, conditions ou
limites plus restrictives A une ou plusieurs de ses entreprises d6sign6es qu'au reste de
ses entreprises d~sign6es, les entreprises d~sign~es de I'autre Partie seront soumises
aux moins restrictives de ces clauses, conditions ou limites. De plus, si les autorit~s
a6ronautiques de l'une ou l'autre des Parties fixent un r6gime d'affrtement applicable
sur l'Atlantique Nord au d6part de leurs pays respectifs et tel que les conditions diffd-
rent selon les diff6rents pays de destination, chaque Partie appliquera les plus lib6-
rales de ces conditions aux services a~riens affr6t6s entre les Etats-Unis et la Finlande.

6) Les entreprises d6sign6es recevront dans les meilleurs d6lais les autorisa-
tions d'exploitation voulues, conform6ment aux dispositions du present article et de
l'article 3 de l'Accord.

Article 3. ROUTES DES SERVICES AtRIENS REGULIERS

1) Le tableau joint A 'Accord est modifid de manire A se lire:
1. Toute entreprise d6sign6e par le Gouvernement des Etats-Unis aura le

droit d'exploiter, dans les deux sens, des services a6riens r6guliers sur la route
suivante et de faire des escales r~gulires aux points ci-apr~s : des Etats-Unis, via
des points interm6diaires, en Finlande, et au-delA, vers tout point situ6 en dehors
de la Finlande, y compris des points des Etats-Unis, sans limitation g6ogra-
phique ou contrainte d'orientation.

2. Toute entreprise d6sign6e par le Gouvernement de la Finlande aura le
droit d'exploiter, dans les deux sens, des services a~riens r6guliers sur les routes
suivantes et de faire des escales r6guli~res aux points ci-apr~s :
1. De la Finlande, via des points interm6diaires, h New York;
2. De la Finlande h Seattle et i un point de la Californie; le point exact de la

Californie sera choisi par la Finlande et notifi6 aux Etats-Unis;
3. De la Finlande A Anchorage, et au-dela A Tokyo, sans droits de transport

entre Anchorage et Tokyo'.
3. Toute entreprise d6sign6e peut, pour l'un quelconque ou la totalit6 des

vols qu'elle assure, exploiter des liaisons dans les deux sens, desservir des points
situ6s sur les routes selon la combinaison et l'ordre qu'elle choisit, de pas faire

Des droits d'escale A Anchorage sont autorisds sur cette route.
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escale A l'un quelconque de ces points, sans perdre le droit d'embarquement ou
de d6barquement accord6 en vertu du pr6sent tableau, / condition que la liaison
ait son point d'origine ou son point d'arriv6e sur le territoire de la Partie qui aura
d6sign6 I'entreprise.

4. Une entreprise ddsign6e peut exploiter des liaisons sur tout segment des
routes d~crites aux paragaphes 1 et 2 du pr6sent tableau, sans Etre tenue de
modifier le nombre ou le type des a6ronefs utilis6s.

Article 4. OCTROI DES DROITS AUX SERVICES AERIENS AFFRETES

1) Chaque Partie accorde A l'autre Partie le droit, pour ses entreprises
ddsign6es, d'embarquer et de d6barquer en service international affrt6 des passagers
(et leurs bagages accompagn6s) ou des marchandises, ou les deux, en tout point du
territoire de la premiere Partie pour transport entre ce point et tout point du territoire
de l'autre Partie, soit par liaison directe, soit par liaison avec escale en des points
situ6s en dehors du territoire de l'une ou l'autre des Parties, ou pour transport avec
escale ou en transit vers des points situ6s au-delA du territoire de la premiere Partie.

2) Les services a~riens affr~t~s assures par une entreprise d'une Partie et en
provenance ou A destination d'un pays tiers situ6 au-delA du territoire de cette Partie,
sans faire une escale d'au moins deux nuits consdcutives sur le territoire de cette Partie,
ne seront pas couverts par le present Protocole. Toutefois, chaque Partie continuera
A considdrer avec bienveillance, et A charge de r6ciprocit6, les demandes qui lui seront
adress6es par les entreprises d6sign6es de l'autre Partie afin d'assurer de tels services.

Article 5. CONCURRENCE LOYALE

1) Chaque Partie donnera aux entreprises d~sign~es des deux Parties l'occa-
sion d'entrer en concurrence pour assurer et vendre les services a~riens interna-
tionaux couverts par le present Protocole.

2) Aucune des deux Parties ne limitera unilat~ralement la capacit6, la fr6-
quence ou la r~gularitd des vols, ou les types d'a6ronefs exploitds par les entreprises
d~sign~es de l'autre Partie, sauf pour r~pondre A des conditions douani~res, tech-
niques, op~rationnelles ou 6cologiques uniform~ment appliqu~es et conformes aux
dispositions de l'article 15 de la Convention.

3) Aucune des deux Parties n'imposera de condition de premier refus, de taux
d'embarquement, de redevance d'autorisation ou toute autre exigence concernant la
capacit6, la frquence ou le trafic qui iraient t 'encontre des fins du present Protocole.

4) Chaque Partie prendra toutes les mesures voulues pour 6liminer, sur le terri-
toire de son ressort, toute forme de discrimination ou de concurrence ddloyale dont
seraient victimes les entreprises de 'autre Partie.

5) Les sections IV, V, VI et VII de l'annexe A l'Accord sont annul~es.

Article 6. TARIFS

1) Au sens du pr6sent article, le terme otarif>> d6signe le prix, le taux ou le
montant et les conditions d'utilisation actuellement ou ultdrieurement imposds par
une entreprise ou ses repr6sentants pour le transport public de passagers, de bagages
et de marchandises (A l'exclusion du courrier).

2) Chaque Partie permettra A chaque entreprise de fixer les tarifs couverts par
le prdsent Protocole en fonction des conditions commerciales du march6 considdr6,
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et l'intervention des Parties se limitera : a) i pr~venir les prix et pratiques abusifs ou
discriminatoires, b) A protdger les usagers de tarifs indfiment 6lev~s ou restrictifs im-
pos6s par abus d'une position dominante, c) A prot6ger les entreprises de tarifs arti-
ficiellement avantageux, en raison de subventions ou d'aides officielles, directes ou
indirectes, ou en raison de motifs similaires.

3) Chaque Partie peut exiger que les entreprises de l'autre Partie notifient ou
enregistrent aupr~s de ses autorit~s adronautiques les tarifs qu'elles se proposent de
pratiquer pour les vols en provenance ou b destination de son territoire. Si l'une des
Parties pr6vaut de cette disposition, elle veillera / ne pas exercer de discrimination i
l'encontre des entreprises de l'une ou rautre des Parties ou de pays tiers. La notifica-
tion ou l'enregistrement des tarifs ne peut re exig6 plus de soixante (60) jours avant
la date propos6e d'application du tarif. Chaque Partie autorisera la notification ou
l'enregistrement dans un dlai plus bref si cela doit permettre aux entreprises vis6es de
r6pliquer en temps utile aux offres de la concurrence. Aucune des deux Parties n'exi-
gera que les entreprises de l'autre Partie notifient ou enregistrent les tarifs appliques
par les affr6teurs pour les vols en provenance du territoire de rautre Partie.

4) a) Aucune des deux Parties ne prendra unilat6ralement de mesures inter-
disant la mise en vigueur ou la prorogation d'un tarif qu'une entreprise de rune ou
'autre des Parties envisage d'appliquer ou applique d6jA aux services internationaux

entre les territoires respectifs des deux Parties, ou interdisant A une entreprise de l'une
des Parties de s'aligner sur un ou plusieurs tarifs qu'une entreprise quelconque est
autoris6e A appliquer aux services internationaux entre le territoire de l'autre Partie
et un pays tiers.

b) Si des arrangements avec des pays tiers pr6voient la r~ciproque, chaque Partie
autorisera les entreprises de ces pays tiers A s'aligner sur un tarif quelconque qu'ap-
plique une entreprise d~sign6e de l'une ou rautre Partie aux services a6riens interna-
tionaux entre les territoires respectifs des Parties.

c) Aux fins du pr6sent article, le terme oaligner>> d6signe le droit de fixer un
tarif identique ou analogue pour une liaison directe, assur~e par une entreprise seule
ou en association avec d'autres, nonobstant les differences entre -les conditions
concernant l'itindraire, les voyages aller et retour, les correspondances ou les types
d'adronefs, ainsi que de fixer un tarif par une combinaison de tarifs.

5) a) Si l'une ou l'autre des deux Parties estime que les tarifs propos6s ou
appliqu6s par une entreprise de rune d'elles ou d'un pays tiers aux transports a6riens
internationaux entre les territoires respectifs des deux Parties ou entre le territoire de
l'autre Partie et un pays tiers - y compris les tarifs des transports a6riens internatio-
naux assur6s, via des points interm6diaires, par une entreprise seule ou en association
avec d'autres - sont incompatibles avec les considerations 6nonc6es au paragraphe 2
du pr6sent article, elle demandera des consultations et notifiera d~s que possible t
l'autre Partie les raisons de son insatisfaction. Les consultations se tiendront au plus
tard 30 jours apr~s r6ception de la demande et les Parties s'entraideront pour rassem-
bier les renseignements n6cessaires A une solution rationnelle du problkme de tarif
qui a donn6 lieu A consultations.

b) Si les Parties s'entendent sur un tarif qui a donn6 lieu A la notification d'une
insatisfaction, chacune d'elles s'efforcera de donner suite A 'arrangement convenu.
Faute d'arrangement, le tarif en cause entrera ou restera en vigueur pour les entre-
prises des deux Parties, ainsi que pour les entreprises des pays tiers avec lesquels les
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arrangements pertinents pr~voient la r~ciprocit6, conformment aux dispositions du
paragraphe 4 du present article.

6. La section IX de I'annexe A l'Accord est annul~e.

Article 7. COMMISSIONS

Les entreprises de transport adrien d'une Partie pourront etre tenues de commu-
niquer aux autorit6s a~ronautiques de l'autre Partie le ou les taux de commission ou
toute autre r~mun6ration vers6s ou fournis par lesdites entreprises, de quelque
manire ou par quelque moyen que ce soit, directement ou indirectement, A une per-
sonne (qui n'est pas leur employ6e) ou A son profit, en contrepartie de la vente de
services de transport arien en provenance du territoire de l'autre Partie.

Article 8. APPROBATION DES PLANS ET DES PROGRAMMES DE VOL

1) Chaque Partie simplifiera au maximum les formalit6s administratives et les
procddures d'enregistrement que sont tenus d'observer les passagers ou les affr6teurs
et les entreprises d6sign6es de r'autre Partie.

2) Toute entreprise d~sign~e d'une Partie offrant des transports a6riens affr~t6s
en provenance du territoire de r'autre Partie se conformera aux r~gles pertinentes de
cette autre Partie.

3) Aucune des deux Parties ne demandera A une entreprise d6sign6e de I'autre
Partie de pr6senter, dans le cas des transports adriens affr6tds en provenance du terri-
toire de cette autre Partie, d'autres pi~ces qu'une d6claration de la cat6gorie d'affr~te-
ment et une attestation de conformit6 aux r~gles qu'applique aux transports a~riens
affr6t6s de cette cat6gorie cette autre Partie, ou une dispense A ces r~gles accord6e par
les autorit6s a~ronautiques de ladite autre Partie.

4) Nonobstant les dispositions du paragraphe 3 ci-dessus, chaque Partie
pourra demander qu'une entreprise d6sign~e quelconque de l'autre Partie lui four-
nisse A l'avance au sujet des vols les informations indispensables A ses services de
douane, d'a6roport et de contrfle de la circulation a6rienne.

5) Les entreprises d6sign6es se conformeront aux proc6dures 6tablies concer-
nant le temps d'utilisation des adroports et aviseront A l'avance des vols ou series de
vols pr6vus les autorit6s ou organismes comptents qui en feront la demande.

6) Aucune des deux Parties n'exigera l'approbation pr6alable des vols ou la noti-
fication des renseignements y relatifs par les entreprises d~signdes de I'autre Partie,
sous r6serve des dispositions des paragraphes 2, 3, 4 et 5 du pr6sent article.

Article 9. EXECUTION

1) La Partie sur le territoire de laquelle commence le transport aura la juridic-
tion exclusive en ce qui concerne r'application de ses rlgles et r~glements.

2) Les deux Parties s'entraideront pour faire appliquer les r~gles et r~glements.

3) Chaque Partie pourra prendre les mesures qu'elle jugera n~cessaires pour
r~glementer les pratiques de ses entreprises, affr~teurs, voyagistes, agents, chargeurs
et armateurs offrant ou organisant des services couverts par le present Protocole. Ces
mesures n'affecteront ou ne limiteront cependant pas le droit de l'autre Partie de
r~glementer, sur son territoire et conform~ment A sa 1gislation nationale, les prati-
ques des organisations et des particuliers de la premiere Partie.
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Article 10. EXPLOITATION COMMERCIALE

1) Les entreprises d'une Partie auront le droit de crier des bureaux de promo-
tion et de vente de leurs services sur le territoire de l'autre Partie.

2) Toute entreprise d6sign~e d'une Partie aura le droit, en conformit6 avec les
lois et r~glements r6gissant l'entrde, le sdjour et remploi de personnel sur le territoire
de l'autre Partie, de faire entrer et d'employer sur le territoire de cette autre Partie son
personnel de direction, son personnel administratif et technique et tout autre person-
nel sp~cialis6 n6cessaire A l'exploitation des services a~riens.

3) Toute entreprise d~sign~e pourra assurer ses propres services au sol sur le
territoire de l'autre Partie ou, A son gr6, les confier A l'une ou l'autre des agences
concurrentes. Ce droit n'est limit6 que par les contraintes mat6rielles qu'impose la
s6curitd des adroports. Quand de telles contraintes interdisent A l'entreprise d'assurer
elle-m~me ses services au sol, ces services lui seront fournis aux memes conditions
qu'A toutes les autres entreprises et seront factur~s selon leur cofit; par leur nature et
leur qualit6, ils seront comparables aux services que l'entreprise aurait elle-m~me
assur6s si elle avait pu le faire.

4) Chaque Partie accorde A chaque entreprise d6sign6e de l'autre Partie le droit
de vendre sur le territoire de la premiere Partie des services de transport adrien, direc-
tement ou, A la discr6tion de l'entreprise, par l'entremise de ses reprdsentants
commerciaux. Cependant, dans le cas des services affr~t~s, ces operations commer-
ciales sont, sans discrimination, soumises aux r~gles applicables. Toute entreprise
sera libre de vendre les services consid6r6s dans la monnaie du territoire oi elle se
trouve ou dans les monnaies librement convertibles d'autres pays. Ces droits seront
toutefois limitds par les contraintes imposdes par les autorit6s du pays de l'entreprise
int6ress6e.

5) Chaque entreprise ddsign~e aura le droit de convertir et de transfdrer dans
son propre pays, sur demande, l'exc6dent de ses recettes locales par rapport A ses d6-
penses locales. Il lui sera permis d'effectuer sans restriction ni redevance ces conver-
sions et ces transferts au taux de change applicable aux transactions et aux transferts
courants.

Article 11. REDEVANCES D'USAGE

1) Les redevances d'usage impos6es par les autorit6s comp6tentes d'une Partie
aux entreprises d~sign~es de l'autre Partie seront justes, raisonnables et 6quitables.

2) Les redevances d'usage impos~es par une Partie aux entreprises ddsign6es de
l'autre Partie repr6senteront, sans la d6passer, une portion 6quitable des coots finan-
ciers int6graux pris en charge par les autoritds comptentes pour fournir les services
et les installations d'a6roport, de navigation et de s6curit6 a6riennes. Les installations
et les services devront tre efficaces et 6conomiques. Toute modification des rede-
vances d'usage sera annonc6e raisonnablement A l'avance.

3) Chaque Partie encouragera les autorit6s comp6tentes de son territoire et les
entreprises qui utilisent les installations et les services A se consulter et A 6changer les
renseignements n6cessaires A l'examen d6taill6 du fondement rationnel des
redevances.

Article 12. SECURITE DE L'AVIATION CIVILE

Les Parties, reconnaissant qu'il leur incombe, en vertu de la Convention, de
d6velopper l'aviation civile internationale d'une manire sfire et ordonn6e, expriment
A nouveau la grande inqui6tude que leur causent les actes hostiles ou les menaces
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dirig~es contre la s~curit6 des a~ronefs, qui compromettent la sfiret6 des personnes et
des biens, qui entravent l'exploitation des transports adriens et conduisent le public A
douter de la s6curit6 de l'aviation civile. Dans ces conditions, chaque Partie :

a) Raffirme qu'elle s'engage A se conformer aux dispositions de la Convention
relative aux infractions et A certains autres actes survenant A bord des a6ronefs,
sign6e h Tokyo le 14 septembre 1963', de la Convention pour la r6pression de la cap-
ture illicite d'a~ronefs, sign6e A La Haye le 16 d6cembre 19702, et de la Convention
pour la r6pression d'actes illicites dirig6s contre la s6curit6 de l'aviation civile, sign6e i
Montreal le 23 septembre 19711,

b) Exigera des op6rateurs d'a6ronefs relevant de son autorit6 qu'ils se confor-
ment aux dispositions relatives bt la s6curit6 de I'aviation civile arrtes par l'Organi-
sation de l'aviation civile internationale,

c) Mettra tout en oeuvre pour aider l'autre Partie t empecher la capture d'a6ro-
nefs, le sabotage d'a6ronefs, a6roports et installations de navigation a6rienne, ainsi
que les menaces dirig6es contre la s6curit6 de l'aviation civile; elle consid6rera avec
bienveillance toute demande formul6e par r'autre Partie pour que des mesures de
s6curit6 sp6ciales soient prises afin de prot6ger ses a6ronefs ou ses passagers d'une
menace precise; en cas de capture, de menace ou de sabotage int6ressant un a~ronef,
un a6roport ou des installations de navigation a6rienne, chaque Partie aidera l'autre
Partie en facilitant les communications visant a mettre un terme, rapidement et sans
danger, A de tels incidents,

d) Pourra demander des consultations concernant les normes de saret6 et de
s6curit6 6tablies par l'autre Partie au sujet des installations a~ronautiques, 6quipages,
a~ronefs et operations des entreprises d6sign6es. Si, A l'issue de telles consultations,
une Partie estime que 'autre Partie n'applique pas effectivement en la mati~re des
normes et des exigences au moins 6gales aux normes minimales qui pourraient &re
arr~tdes en vertu de la Convention, elle en avisera cette autre Partie, qu'elle infor-
mera des mesures jug6es n6cessaires pour porter ces normes et ces exigences au
niveau des normes minimales en question; ladite autre Partie prendra les mesures
correctives n6cessaires. Chaque Partie se r6serve le droit de suspendre, annuler ou
limiter les autorisations d'exploitation ou les permissions techniques d6livr~es A une
ou plusieurs entreprises d6sign6es de l'autre Partie si celle-ci ne prend pas les mesures
voulues dans un d6lai raisonnable.

Article 13. CONSULTATIONS

Chacune des Parties pourra h tout moment demander des consultations avec
l'autre Partie en ce qui concerne toute question relevant du present Protocole ou de
l'Accord. La Partie qui demande des consultations informera l'autre Partie des
motifs de sa demande et les Parties coop~reront pour rdunir les renseignements
n~cessaires A une solution rationnelle du probl~me a r~soudre. Les consultations
d~buteront dans les 30 jours qui suivront la date de reception de la demande, ou A une
date ult~rieure si les deux Parties en conviennent d'un commun accord. Si les consul-
tations aboutissent A un arrangement entre les deux Parties, celles-ci feront leur
possible pour donner suite A cet arrangement.

I Nations Unies, Recueildes Traims, vol. 704, p. 219.
2 Ibid., vol. 860, p. 105.
3 Ibid., vol. 974, p. 177.
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Article 14. ACCORD MULTILATtRAL

Si un accord multilateral relatif aux transports adriens affr~t6s accept6 par les
deux Parties entre en vigueur, l'Accord et le prdsent Protocole seront amend6s pour
etre conformes aux dispositions de l'accord multilat6ral.

Article 15. REVISION DE L'ACCORD
Des consultations seront tenues A une date arr~t~e d'un commun accord afin de

conclure un nouvel accord de transport adrien couvrant tous les types de services
a~riens, incorporant les dispositions du pr6sent Protocole et mettant A jour d'autres
dispositions de 'Accord.

Article 16. DtNONCLATION
Jusqu'A ce que le pr6sent Protocole soit incorpor6 dans r'Accord, la validit6 de

'Accord et celle du Protocole prendront fin en m~me temps. Les dispositions rela-
tives A la d6nonciation, sp~cifi~es A 'article 9 de r'Accord, s'appliqueront 6galement
au present Protocole. L'expiration de l'Accord relatif aux transports adriens ou celle
du pr6sent Protocole entrainera 'expiration simultan~e du Protocole et de 'Accord
et un pr6avis de d~nonciation devra etre donn6 pour chacun d'eux.

Article 17. ENTRtE EN VIGUEUR

Le pr6sent Protocole entrera en vigueur le trenti~me jour suivant 1'6change de
notes, effectu6 par voie diplomatique, confirmant que les conditions constitution-
nelles applicables a l'entr6e en vigueur du Protocole ont 6 remplies.

FAIT en deux exemplaires, A Washington, en langue anglaise ce 12 mai 1980.

Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement
de la Finlande : des Etats-Unis d'Am6rique:

[EsKo REKOLA] [ROZANNE L. RIDGWAY]

tCHANGE DE LETTRES CONCERNANT LE PROTOCOLE A L'ACCORD
RELATIF AUX TRANSPORTS AERIENS ENTRE LE GOUVERNE-
MENT DE LA FINLANDE ET LE GOUVERNEMENT DES tTATS-UNIS
D'AMtRIQUE

I

DEPARTEMENT D'ETAT
WASHINGTON, D.C.

Le 7 novembre 1980

Monsieur le Conseiller,

Le 15 f6vrier 1980, une clause d'une nouvelle loi des Etats-Unis (PL 96-192 -
loi de 1979 sur la concurrence en mati~re de transports adriens internationaux) dten-
dait aux services 6trangers de transport adrien l'interdiction faite aux entreprises des
Etats-Unis d'exploiter des services partiellement affr6tds sur le territoire des Etats-
Unis. En outre, l'intention expresse du Congr~s des Etats-Unis est que les autorit6s
a6ronautiques de l'aviation civile des Etats-Unis n'autorisent, ni par permission, ni
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par exemption, l'exploitation de ces services par des entreprises dtrangres. La clause
en question sera caduque le 31 d6cembre 1981.

En cons6quence, nonobstant les dispositions du paragraphe 4 de l'article 2 du
Protocole entre le Gouvernement des Etats-Unis d'Am6rique et le Gouvernement de
la Finlande, qui entrera en vigueur dans 30 jours A compter d'aujourd'hui, je vous
prie de consentir A ce qu'aucune des deux Parties n'autorise les entreprises des deux
Parties A exploiter des services partiellement affr6t6s A destination ou en provenance
des Etats-Unis pendant l'application de toute interdiction I6gislative faite par les
Etats-Unis d'Am6rique A rencontre de ces services. Cette interdiction ne sera pas ap-
plicable aux transports de passagers couverts par des tarifs de groupe (tels que
voyages t forfait en groupe, groupes A affinit6, excursions avec achat anticip6 ou
voyages A forfait sous contrat) conformes aux pratiques actuelles, ni aux transports
couverts par les tarifs de groupe qui pourraient Etre notifies A l'avenir, A condition
que les conditions sp6cifiques de ces tarifs soient compatibles avec la 16gislation exis-
tante de chaque Partie en ce qui concerne l'interdiction de l'affretement partiel.

Veuillez agr6er, etc.

[Signd]

RICHARD W. BOGOSIAN
Chef de la Division des n~gociations

relatives A l'aviation civile
Bureau de l'aviation civile

M. Erkki Pajari
Conseiller
Ministate des affaires 6trangres
Helsinki

II

Le 7 novembre 1980

Monsieur,
J'ai l'honneur de me r6f6rer A votre lettre du 7 novembre 1980, qui se lit comme

suit

[Voir lettre I]

Je confirme que cet arrangement a W mutuellement convenu par les deux d616-
gations.

Veuillez agr6er, etc.

ERKKI PAJARI

M. Richard W. Bogosian
Chef de la Division des n6gociations

relatives A l'aviation civile
D6partement d'Etat
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[FINNISH TEXT - TEXTE FINNOIS]

KAUPPASOPIMUS SUOMEN TASAVALLAN HALLITUKSEN JA AL-
BANIAN SOSIALISTISEN KANSANTASAVALLAN HALLITUK-
SEN VALINEN

Suomen Tasavallan hallitus ja Albanian Sosialistisen Kansantasavallan hallitus,
haluten edelleen edistiA kauppavaihtoa molempien maiden valilla yhdenvertai-
suuden ja molemminpuolisen edun pohjalta, ovat sopineet seuraavasta:

I artikla. Tavaroiden ja palvelusten vaihto tapahtuu molemmissa maissa
voimassaolevien lakien ja mAaraysten mukaisesti.

Molemmat sopimuspuolet ryhtyv~t asianmukaisiin toimenpiteisiin kasvattaak-
seen ja monipuolistaakseen keskiniistd kauppavaihtoa.

Tassa tarkoituksessa molemmat sopimuspuolet rohkaisevat sopimusten tekemi-
seen taihtaavia neuvotteluja, mukaanlukien pitkaaikaiset sopimukset.

2 artikla. Tavaroiden ja palvelusten vaihto tapahtuu Suomen Tasavallan
luonnollisten tai oikeudellisten henkiloiden ja Albanian Sosialistisen Kansantasa-
vallan ulkomaankauppayritysten tekemien sopimusten perusteella.

3 artikla. Liitteena oleva indikatiivinen luettelo Suomen vientituotteista
(Liite B) ja indikatiivinen luettelo Albanian vientituotteista (Liite A) sisiltdvdt
molempien malden viejid erityisesti kiinnostavia tuotteita.

Nimd luettelot ovat informatiivisia eika niilla ole rajoittavaa luonnetta.
Luetteloita voidaan muuttaa koska tahansa molempien sopimuspuolten vali-

sella kirjeenvaihdolla.

4 artikla. Suomalaisten luonnollisten tal oikeudellisten henkiloiden ja
albanialaisten ulkomaankauppayritysten valilla toimitettavien tuotteiden hinnoista
sovitaan vastaavien maailmanmarkkinahintojen perusteella.

5 artikla. Kalkki suomalaisten luonnollisten tai oikeudellisten henkil6iden ja
albanialaisten ulkomaankauppayritysten tekemista sopimuksista johtuvat maksut
tapahtuvat vapaasti vaihdettavina valuuttoina molemmissa maissa olevien lakien ja
valuuttamiiraysten mukaisesti.

6 artikla. Molemmat sopimuspuolet vapauttavat seuraavat nimikkeet
tulleista ja muista tuonti- tai vientimaksuista, edellytykselli, ettad kyseiset tavarat
palautetaan ulkomaille:
- Messuille tai ndyttelyihin tarkoitetut hy6dykkeet ja tavarat
- Kaupallista arvoa vailla olevat ndytteet.

7 artikla. Molemmat sopimuspuolet, tunnustaen kaupallisten tietojen
merkityksen kaupan kehittimiselle, rohkaisevat timantapaisten tietojen vaihtoa
kauppakamarien samoin kuin muiden asianmukaisten elinten vdlityksella. Erityisesti
ne tiedottavat toisilleen kauppaa koskevista laeista ja midriyksistd ja asettavat
kaytettvdksi muuta kaupan edistamiseen my6tavaikuttavaa tietoa.
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8 artikla. Molempien sopimuspuolten edustajat kokoontuvat kumman tahansa
osapuolen pyynn6sta, vuorotellen Helsingissa tai Tiranassa tarkastelemaan kauppa-
vaihtoa ja toimenpiteita sen edelleen kehittAmiseksi.

9 artikla. Tama sopimus tulee voimaan 30 piivana siiti noottienvaihdosta,
joka vahvistaa, etti sopimus on hyvaksytty molemmissa maissa niiden sisdisen lain-
s adannon mukaisesti. Se on voimassa viisi vuotta ja sen voimassaolo jatkuu auto-
maattisesti vuoden kerrallaan ellei toinen osapuoli, diplomaattiteitse, kirjallisesti
irtisano sopimusta vahintiin kolme kuukautta ennen voimassaolon paattymista.

Taman sopimuksen mddrayksia sovelletaan my6s niihin tehtyihin sopimuksiin,
jotka eivat ole toteutuneet ennen sopimuksen voimassaolon pdattymistA.

10 artikla. Tazna sopimus korvaa Suomen Tasavallan ja Albanian Kansantasa-
vallan valisen, Tiranassa 13 paivana lokakuuta 1975 tehdyn kauppasopimuksen.

TEHTY Tiranassa 10 paivina syyskuuta 1980 kahtena suomen- ja albaniankieli-
sena kappaleena molempien tekstien ollessa yhti todistusvoimaisia.

Suomen Tasavallan hallituksen puolesta:

ESKO REKOLA

Albanian Sosialistisen Kansantasavallan
hallituksen puolesta:

NEDIN HOXHA

LIITE A

INDIKATTWINEN LUETTELO ALBANIAN VIENTITAVAROISTA

1. Bensiini
2. Kaasu6ljy
3. Bitumi tynnyreiss~i
4. Nestemdinen bitumi
5. Luonnonbitumi
6. Kromimalmi (lohkareina ja murskana)
7. Kromirikaste
8. Ferrokromi
9. Emdksinen nikkelikarbonaatti

10. Metallipitoinen nikkelisilikaatti
11. Pyriittimalmi ja -rikaste
12. Rikki
13. Katodinen kupari
14. Kuparilangat ja -kaapelit
15. Marmori lohkareina ja laattoina
16. Puuvillatekstiilit
17. Puuvillaneuleet
18. Miesten paidat
19. Villatekstiilit
20. Kumitekstiilit
21. Sementti
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22. Urea
23. Turkistuotteet
24. Kaisity6tuotteet
25. Tupakkapiiput
26. Kelim-matot
27. Matot
28. Juuttituotteet
29. Leikkaus- ja mittausvalineet
30. Tupakka
31. Savukkeet
32. Vihannessailykkeet
33. Viini, konjakki ja muut juomat
34. LdAkekasvit
35. Eetteri6ljya sis~tdlvit kasvit
36. Tomaatit ja tomaattipasta
37. Viinirypdleet
38. Kuivatut vihannekset
39. Perunat
40. Kuivatut sipulit
41. Suuret pavut
42. Erilaiset esanssit
43. Kalasdilykkeet
44. Lampaan ja vuohen vuodat muokattuina ja muokkaamattomina
45. Naudan vuodat

LIITE B

INDIKATIVINEN LUETTELO SUOMEN VIENTITAVAROISTA

1. SiitoselAimet
2. Maatalouden ja elintarviketeollisuuden tuotteet
3. Kemikaalit, Iadkkeet ja farmaseuttiset tuotteet
4. Tekstiilikuidut
5. Vaneri, rakennuslevy ja lastulevy
6. Selluloosa
7. Paperi, pahvi ja tuotteet niista
8. Valssatut terastuotteet
9. Rautaa sisaItdmkittbmdt metallit ja puolivalmiit kuparituotteet

10. Kaivos- ja metallurgisen teollisuuden koneet ja laitteet
11. Metsa- ja maatalouskoneet
12. Puunjalostusteollisuuden koneet ja laitteet
13. Nosto-, kuljetus- ja tavarankksittelylaitteet
14. Maansiirto- ja tienrakennuskoneet
15. Sahk6tekniset koneet ja tuotteet, mukaan lukien telekommunikaatiossa kaytettivat
16. Sihk6voimalakoneet ja -laitteet
17. Teollisuus- ja sairaalaelektroniikka
18. Kaapelikoneet
19. Kylmdvarastot ja niiden laitteet
20. Meijeriteollisuuden koneet ja laitteet
21. Kumiteollisuuden koneet ja laitteet
22. Laivat ja laivalaitteet
23. Kalastustarvikkeet
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[ALBANIAN TEXT - TEXTE ALBANAIS]

MARREVESHJE TREGTARE MIDIS QEVERISE SE REPUBLIKES SE
FINLANDES DHE QEVERISE SE REPUBLIKES POPULLORE SO-
CIALISTE TE SHQIPERISE

Qeveria e Republikes se Finlandes dhe Qeveria e Republikes Popullore Socialiste
te Shqiperise te nisura nga deshira per te zhvilluar me tej shkembimet tregtare midis
te dy vendeve mbi bazen e barazise dhe te leverdise reciproke, u muarren vesh si me
poshte:

Neni 1. Shkembimi i mallrave dhe sherbimet do te kryhen ne perputhje me lig-
jet dhe rregullat qe jane ne fuqi ne te dy vendet.

Te dyja Palet do te marrin masat e duhura me qellim qe te rritin dhe te zgjerojne
shkembimet tregtare reciproke.

Per kete qellim, te dyja Palet do te inkurajojne bisedimet per lidhjen e kontratave,
duke perfshire edhe kontratat me afat te gjate.

Neni 2. Shkembimi i mallrave dhe sherbimet do te kryhen mbi bazen e kontra-
tave te lidhura midis personave fizike ose juridike ne Republiken e Finlandes dhe
ndermarrjeve te tregtise se jashtme te Republikes Popullore Socialiste te Shqiperise.

Neni 3. Lista orientuese e mallrave te eksportit finlandez (Shtojca B) dhe lista
orientuese e mallrave te eksportit shqiptar (Shtojca A) qe bashkengjiten, permbajne
mallra me interes te vegante per eksportuesit ne te dy vendet.

Keto lista jane informative dhe nuk kane karakter kufizues.
Listat mund te ndryshohen ne do kohe, me ane te shkembimit te letrave midis

te dyja Paleve.

Neni 4. Cmimet e mallrave te livruara midis personave fizike ose juridike
finlandez dhe ndermarrjeve te tregtise se jashtme te Shqiperise do te pranohen mbi
bazen e mimeve te tregjeve boterore perkates.

Neni 5. Te gjitha pagesat qe rrjedhin nga kontratat e lidhura midis personave
fizike ose juridike finlandez dhe ndermarrjeve te tregtise se jashtme te Shqiperise do
te kryhen ne monedhe te lire te konvertueshme ne perputhje me ligjet dhe rregullat
valutore qe jane ne fuqi ne te dyja vendet.

Neni 6. Te dyja Palet do te perjashtojne nga tagri doganor dhe qdo lloj tagri
tjeter qe aplikohen per eksportin dhe importin, artikujt e meposhtem, me kusht qe
keto te nxirren perseri jashte:
- Mallrat dhe artikujt e destinuara per panaire dhe ekspozita
- Mostrat qe nuk kane vlere tregtare.

Neni 7. Te dyja Palet, duke njohur rendesine e informacionit tregtar per
zhvillimin e tregtise, do te inkurajojne shkembimin e ketij informacioni nepermjet
Dhomave te Tregtise si dhe organeve te tjera kompetente. Ato do te informojne njera
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tjetren ne veqanti per ligjet dhe rregullat qe kane te bejne me tregtine dhe do te japin
informacione te tjera qe lidhen me zhvillimin e tregtise.

Neni 8. Perfaqesuesit e te dyja Paleve do te takohen alternativisht ne Helsinki
dhe Tirane, me kerkesen e njeres prej Paleve, per te shqyrtuar shkembimet tregtare
dhe masat per zhvillimin e tyre te metejshem.

Neni 9. Kjo Marreveshje do te hyje ne fuqi 30 dite pas shkembimit te notave
qe konfirmojne miratimin e Marreveshjes ne te dy vendet, ne perputhje me legjisla-
cionin e tyre te brendshem.

Ajo do te jete ne fuqi per pese vjet dhe do te zgjatet automatikisht qdo here per
nje periudhe prej nje viti, ne rast se asnjera nga Palet, ne rruge diplomatike, nuk do
te dergoje njoftim me shkrim per mbarimin e afatit te vlefshmerise, jo me vone se tre
muaj para dates se skadimit.

Kushtet e kesaj Marreveshjeje do te perdoren edhe per kontratat qe jane lidhur
por nuk jane realizuar perpara mbarimit te afatit te vlefshmerise se saj.

Neni 10. Kjo Marreveshje zevendeson Marreveshjen Tregtare midis
Republikes se Finlandes dhe Republikes Popullore te Shqiperise, te nenshkruar ne
Tirane me 13 tetor 1975.

BERE ne Tirane, me 10 shtator 1980, ne dy ekzemplare origjinale, secili ne
gjuhen finlandisht dhe shqipe, duke patur te dy tekstet fuqi te barabarte.

Per Qeverine e Republikes se Finlandes:

ESKo REKOLA

Per Qeverine e Republikes Popullore Socialiste
te Shqiperise:

NEDIN HOXHA

SHTOJCA A

LISTA ORIENTUESE E MALLRAVE TE EKSPORTIT SHQIPTAR

1. Benzine
2. Gazoil
3. Bitum ne fu i
4. Bitum i lengshem
5. Bitum natyral
6. Mineral kromi (kokerr dhe pluhur)
7. Koncentrat kromi
8. Ferrokrom
9. Karbonat bazik nikeli

10. Nikel silikat metaline
11. Mineral dhe koncentrat piriti
12. Squfur
13. Baker katodik
14. Tela e kabllo bakri
15. Mermer bilok e pllaka mermeri
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16. Tekstile td pambukta
17. Trikotazhe te pambukta
18. Kemishe burrash
19. Tekstile leshi
20. Tekstile t6 gomuara
21. C imento
22. Ure
23. Prodhime peliierie
24. Artikuj artizanati
25. Llulla
26. Qilima
27. Sixhade
28. Prodhime xunkthi
29. Instrumenta preres dhe matds
30. Duhan
31. Cigare
32. Perime te konservuara
33. Vere, konjak dhe pije te tjera
34. Bime mjekesore
35. Bime eterovajore
36. Domate dhe salc6 domate
37. Rrush
38. Perime t6 dehidratuara
39. Patate
40. Qepe te thata
41. Fasule pllaqi
42. Esenca te ndryshme
43. Peshk i konservuar
44. Lekure t6 paperpunuara dhe te perpunuara qengji dhe dhije
45. Lekure egersirash

SHTOJCA B

LISTA ORIENTUESE E MALLRAVE TE EKSPORTIT FINLANDEZ

I. Kafsh6 te races
2. Prodhime bujqesore dhe prodhime te industrise ushqimore
3. Kimikate, prodhime medicinale dhe farmaceutike
4. Fije tekstili
5. Kompensate, karton per veshjen e mureve dhe celuloze
6. Paste letre
7. Leter, karton dhe prodhime letre
8. Prodhime t6 gelikut te petezuar
9. Metale joferroze dhe prodhime gjysem t6 gatshme bakri

10. Makineri dhe pajisje metalurgjike dhe per miniera
11. Makineri bujqesore dhe per pyje
12. Makineri dhe pajisje per industrite e perpunimit td drurit
13. Pajisje ngritese, transporti dhe per trajtimin e materialeve
14. Makina per levizjen e dheut dhe ndertimin e rrugeve
15. Makina dhe prodhime elektrike, duke perfshire ato pr telekomunikacionin
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16. Makineri dhe pajisje per prodhimin e energjise elektrike
17. Makineri e pajisje elektronike per perdorim industrial dhe mjekesor
18. Makina per prodhimin e kabIlove
19. Frigorifere dhe pajisjet e tyre
20. Makineri dhe pajisje per industrine e qumeshtit
21. Makineri dhe pajisje per industrine e gomes
22. Anije dhe pajisje anijesh
23. Pajisje peshkimi

Vol. 1249,1-20397



United Nations - Treaty Series e Nations Unies - Recueil des Traitks

[TRANSLATION - TRADUCTION]

TRADE AGREEMENT" BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE
REPUBLIC OF FINLAND AND THE GOVERNMENT OF THE
SOCIALIST PEOPLE'S REPUBLIC OF ALBANIA

The Government of the Republic of Finland and the Government of the Social-
ist People's Republic of Albania, desiring to give further impetus to trade between
the two countries on an equitable and mutually advantageous basis, have agreed as
follows:

Article 1. The exchange of goods and services shall be effected in accordance
with the laws and regulations in force in the two countries.

The two Contracting Parties shall take appropriate measures to increase and
diversify trade between them.

To this end, the Contracting Parties shall foster negotiations for the conclusion
of contracts, including long-term contracts.

Article 2. The exchange of goods and services shall be effected on the basis of
contracts made by individuals and bodies corporate of the Republic of Finland and
foreign-trade undertakings of the Socialist People's Republic of Albania.

Article 3. The annexed representative list of Finnish exports (annex B) and
the representative list of Albanian exports (annex A) specify products which are of
particular interest to exporters of the two countries.

These lists are for purposes of information and are not restrictive in nature.
The lists may be modified at any time by an exchange of notes between the two

Contracting Parties.

Article 4. The prices of products transferred between Finnish individuals or
bodies corporate and Albanian foreign-trade undertakings shall be agreed upon on
the basis of the corresponding world market prices.

Article 5. All payments arising out of contracts made by Finnish individuals
or bodies corporate and Albanian foreign-trade undertakings shall be made in freely
convertible currencies in accordance with the laws and foreign exchange regulations
in force in the two countries.

Article 6. The two Contracting Parties shall exempt the following items from
customs and other import or export duties on condition that the articles in question
are returned abroad:
- Goods and articles intended for fairs or exhibitions;
- Samples having no commercial value.

I Came into force on 1 February 1981, i.e., 30 days after the exchange of notes by which the Parties informed each
other (on 2 January 1981) that the Agreement had been approved in the two countries in conformity with their domestic
legislation, in accordance with article 9.
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Article 7. The two Contracting Parties, recognizing the importance of com-
mercial information for the development of trade, shall foster the exchange of such
information through chambers of commerce and other appropriate bodies. They
shall in particular keep each other informed of laws and regulations concerning trade
and shall make available other information conducive to the promotion of trade.

Article 8. Representatives of the two Contracting Parties shall, at the request
of either Party, meet alternately at Helsinki and Tirana to examine the trade situa-
tion and measures for the further development of trade.

Article 9. This Agreement shall enter into force 30 days after the exchange of
notes confirming that the Agreement has been approved in the two countries in
accordance with their domestic legislation. It shall remain in force for five years and
shall be continued in force automatically from year to year unless it is denounced in
writing by either Contracting Party through the diplomatic channel not later than
three months before its expiry.

The provisions of this Agreement shall also apply to contracts made but not
executed before the expiry of the Agreement.

Article 10. This Agreement supersedes the Trade Agreement between the
Republic of Finland and the People's Republic of Albania, signed at Tirana on
13 October 1975.

DONE at Tirana on 10 September 1980, in duplicate in the Finnish and Albanian
languages, both texts being equally authentic.

For the Government of the Republic of Finland:

EsKo REKOLA

For the Government of the Socialist People's Republic
of Albania:

NEDIN HoxHA

ANNEX A

REPRESENTATIVE LIST OF ALBANIAN EXPORTS

1. Petrol
2. Gas oil
3. Asphalt in drums
4. Liquid asphalt
5. Native asphalt
6. Chrome ore (blocks and crushed)
7. Chromium concentrate
8. Ferrochromium
9. Basic nickel carbonate

10. Metalliferous nickel silicate
11. Pyrite ore and concentrate
12. Sulphur
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13. Cathode copper
14. Copper wire and cable
15. Marble blocks and slabs
16. Cotton fabric
17. Cotton thread
18. Men's shirts
19. Woollen fabric
20. Rubberized fabric
21. Cement
22. Urea
23. Furs
24. Handicraft products
25. Tobacco pipes
26. Kilim rugs
27. Carpets
28. Jute products
29. Cutting and measuring instruments
30. Tobacco
31. Cigarettes
32. Tinned vegetables
33. Wine, brandy and other beverages
34. Medicinal herbs
35. Plants containing essential oils
36. Tomatoes and tomato paste
37. Grapes
38. Dehydrated vegetables
39. Potatoes
40. Dried bulbs
41. Large beans
42. Miscellaneous essences
43. Preserved fish
44. Dressed and undressed sheep skins and goat skins
45. Cattle hides

ANNEX B

REPRESENTATIVE LIST OF FINNISH EXPORTS

1. Animals for breeding
2. Agricultural and food products
3. Chemical, medicinal and pharmaceutical products
4. Textile fibres
5. Plywood, wallboard and chipboard
6. Cellulose
7. Paper, cardboard and products thereof
8. Rolled steel products
9. Non-ferrous metals and semi-finished copper products

10. Machinery and equipment for the mining and primary metal industries
11. Agricultural and forestry machinery
12. Machinery and equipment for the wood products industry
13. Hoisting, conveyor and material-handling equipment
14. Earth-moving and road construction machinery
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15. Electrical machinery and equipment, including communication equipment
16. Machinery and equipment for electric generating stations
17. Industrial and medical electronic appliances and equipment
18. Cable machinery
19. Cold storage facilities and equipment
20. Machinery and equipment for the dairy industry
21. Machinery and equipment for the rubber products industry
22. Ships and marine equipment
23. Fishing tackle
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' DE COMMERCE ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA
REPUBLIQUE DE FINLANDE ET LE GOUVERNEMENT DE LA
RIPUBLIQUE POPULAIRE SOCIALISTE D'ALBANIE

Le Gouvernement de la R~publique de Finlande et le Gouvernement de la R~pu-
blique populaire socialiste d'Albanie, d~sireux de donner une impulsion nouvelle aux
6changes commerciaux entre leurs deux pays sur la base de l'galit6 des droits et de
l'int~ret r~ciproque, sont convenus de ce qui suit :

Article premier. Les 6changes de biens et de services s'effectueront dans le
respect des lois et r~glements en vigueur dans les deux pays.

Les Parties contractantes prendront les mesures appropri~es pour d~velopper et
diversifier les 6changes commerciaux entre les deux pays.

A cette fin, les Parties contractantes favoriseront la tenue de n~gociations en vue
de la conclusion de contrats, y compris de contrats A long terme.

Article 2. Les 6changes de biens et de services s'effectueront sur la base de
contrats conclus entre personnes physiques ou morales de la R~publique de Finlande,
d'une part, et entreprises de commerce ext~rieur de la R~publique populaire socialiste
d'Albanie, d'autre part.

Article 3. La liste indicative des exportations finlandaises (annexe B) et la liste
indicative des exportations albanaises (annexe A) annexees au present Accord
6num~rent les marchandises qui pr~sentent un int~ret particulier pour les exporta-
teurs des deux pays.

Ces listes sont fournies A titre indicatif et n'ont aucun caract~re limitatif.
Ces listes peuvent etre modifi~es A tout moment par 6change de notes entre les

Parties contractantes.

Article 4. Les prix des marchandises livr6es par des personnes physiques ou
morales finlandaises et des entreprises de commerce ext6rieur albanaises seront
6tablis sur la base des prix pratiqu6s sur les march6s mondiaux pour des marchan-
dises similaires.

Article 5. Tous les paiements relatifs aux contrats conclus entre personnes
physiques ou morales finlandaises, d'une part, et entreprises de commerce ext6rieur
albanaises, d'autre part, seront effectu6s en monnaie librement convertible confor-
m6ment A la 16gislation et la rgglementation des changes en vigueur dans les deux
pays.

Article 6. Les Parties contractantes exempteront les articles suivants, A condi-
tion qu'ils soient rgexportgs, de droits de douane et autres taxes pr6lev6s sur les
importations ou exportations :

Entr6 en vigueur le Ier fvrier 1981, soit 30 jours apr/s 'change de notes par lesquelles les Parties s' taient
informies (le 2 janvier 1981) qu'il avait &d approuvt dans les deux pays selon leur l6gislation interne, conformdment &
l'article 9.
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- Marchandises et articles destines A des foires ou h des expositions;
- Echantillons sans valeur commerciale.

Article 7. Les Parties contractantes, reconnaissant l'importance de l'informa-
tion pour le dveloppement des dchanges commerciaux, favoriseront les dchanges
d'informations dans ce domaine par 'entremise des chambres de commerce et autres
organismes appropri6s. Elles se tiendront en particulier mutuellement inform6es des
lois et r~glements concernant les 6changes commerciaux et mettront h la disposition
l'une de l'autre tous renseignements susceptibles de promouvoir ces dchanges.

Article 8. Les repr~sentants des Parties contractantes se r6uniront, h la
demande de l'une ou l'autre partie, alternativement A Helsinki et A Tirana, pour exa-
miner la situation en mati~re d'6changes commerciaux et les mesures susceptibles de
d~velopper davantage ces 6changes.

Article 9. Le pr6sent Accord entrera en vigueur 30 jours apr~s l'change de
notes confirmant son approbation par les deux pays conformment A leur lgislation
respective. Il demeurera en vigueur pendant cinq ans et sera prorog6 d'ann6e en
ann6e par tacite reconduction, A moins qu'une partie ne notifie A l'autre, par 6crit et
par la voie diplomatique, au moins trois mois avant la date d'expiration, son inten-
tion d'y mettre fin.

Les dispositions du pr6sent Accord s'appliqueront 6galement aux contrats
conclus mais non ex6cut6s avant son expiration.

Article 10. Le pr6sent Accord remplace l'Accord de commerce entre la R6pu-
blique de Finlande et la R~publique populaire d'Albanie, sign6 A Tirana le 13 octobre
1975.

FAIT h Tirana, le 10 septembre 1980, en double exemplaire, en langues finnoise et
albanaise, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement de la R6publique de Finlande:

ESKE REKOLA

Pour le Gouvernement de la R6publique populaire
socialiste d'Albanie

NEDIN HoxHA

ANNEXE A

LisTE INDICATIVE DES EXPORTATIONS ALBANIENNES

1. PMtrole
2. Gazole
3. Asphalte en baril
4. Asphalte liquide
5. Asphalte A l'tat naturel
6. Minerai de chrome (en p~pites ou pulvdris)
7. Concentr6 de chrome
8. Ferro-chrome
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9. Carbonate de base de nickel
10. Silicate de nickel m6talliftre
11. Minerai et concentr6 de pyrite
12. Saufre
13. Cuivre pour cathodes
14. Fil et cAble de cuivre
15. Blocs et dalles de marbre
16. Tissus de coton
17. Fils de coton
18. Chemises d'homme
19. Tissus de laine
20. Tissus imperm~abilis6s
21. Ciment
22. Ur6e
23. Fourrures
24. Produits d'artisanat
25. Pipes A tabac
26. Tapis de Kilim
27. Tapis
28. Produits de jute

'29. Instruments de d~coupe et de mesure
30. Tabacs
31. Cigarettes
32. Conserves de legumes
33. Vin, cognac et autres boissons
34. Herbes m6dicinales
35. Plantes contenant des huiles essentielles
36. Tomates et pur6e de tomates
37. Raisins
38. Lgumes d~shydrat6s
39. Pommes de terre
40. Oignons s6ch6s
41. Gros haricots
42. Essences diverses
43. Conserves de poisson
44. Peaux de mouton et de ch~vre tann6es ou non tann6es
45. Cuirs de bovins

ANNEXE B

LisTE INDICATIVE DES EXPORTATIONS FINLANDAISES

1. Animaux destin6s A '61evage
2. Produits agricoles et alimentaires
3. Produits chimiques, m6dicinaux et pharmaceutiques
4. Fibres textiles
5. Contre-plaqu6, panneaux mureaux et copeaux
6. Cellulose
7. Papier, carton et produits d6riv6s
8. Produits d'acier lamin6
9. M6taux non ferreux et produits de cuivre semi-finis
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10. Machines et 6quipements destines l'industrie mini~re et A I'industrie m~tallurgique
primaire

11. Machines destin6es A r'agriculture et la sylviculture
12. Machines et materiel destines A I'industrie des produits du bois
13. Mat6riel de levage, de transport et de manutention
14. Machines destin6es au terrassement et A la construction de routes
15. Machines et mat~riel 6lectriques, y compris mat6riel de communications
16. Machines et matriel destin6s aux centrales 6lectriques
17. Appareils et mat6riel 6lectroniques industriels et m6dicaux
18. Machines pour les cfbles
19. Installations et mat~riels de r6frig6ration
20. Machines et mat6riel destinds A l'industrie laiti~re
21. Machines et mat6riel destin6s A l'industrie des produits du caoutchouc
22. Navires et mat6riel maritime
23. AppAts pour la p~che.
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[FINNISH TEXT - TEXTE FINNOIS]

POYTAKIRJA SUOMEN TASAVALLAN HALLITUKSEN JA SOSIALI-
STISTEN NEUVOSTOTASAVALTOJEN LIITON HALLITUKSEN
VALILLA YHTEISTYOSTA KORKEIMMAN OPETUKSEN
ALALLA VUOSINA 1980-1984

Suomen Tasavallan hallitus ja Sosialististen Neuvostotasavaltojen Liiton
hallitus,

haluten Suomen Tasavallan ja Sosialististen Neuvostotasavaltojen Liiton vd.1i-
sesta sivistyksellisesti yhteisty6std 27. elokuuta vuonna 1960 tehdyn sopimuksen ja
6. huhtikuuta vuonna 1978 Suomen ja SNTL:n valilla yhteisty6std kulttuurin ja tie-
teen alalla vuosina 1978-1982 tehdyn ohjelman mukaisesti edistdA korkeakoulujen
professoreiden, opettajien, opiskelijoiden seka asiantuntijoiden ja tutkijoiden
vaihtoa ja nojaten edellisina vuosina yhteisty6std tilla alalla saatuun kokemukseen,

ovat sopineet seuraavasta valhto-ohjelmasta vuosina 1980-1984.

1 artikla. Osapuolet lahettavit ja vastaanottavat kunakin lukuvuonna 3-5 eri
alojen professoria tai dosenttia luentojen pitamista varten yhteensa korkeintaan
50 paivaksi.

Professorien ja dosenttien vaihto tapahtuu vastavuoroisuuden perusteella. Vas-
taanottava puoli jarjestid professoreiden ja dosenttien oleskeluun Iiittyvin ohjelman
ja jArjestiA heille maksuttoman hotellihuoneen seka suorittaa vastaanottavassa
maassa voimassa olevien sidnnosten mukaisen paivarahan. Tarvittaessa vastaanot-
tava puoli varaa mybs tulkin.

Vastaanottavan osapuolen toivomukset lihetettvistd professoreista tai dosen-
teista on esitettava lahettavalle osapuolelle viimeistddn kuusi kuukautta ennen toi-
vottua saapumisajankohtaa. Esitykset lihetettavisti professoreista tai dosenteista
on toimitettava vastaanottavalle puolelle viimeistidn kolme kuukautta ennen oletettua
saapumisajankohtaa.

2 artikla. Osapuolet vastaanottavat ja lahettavat opetustehtdvid varten
kunakin lukuvuotena kutsusta enintiin 34 vendjdn kielen, vendjin kielen ja kirjalli-
suuden seka neuvostokirjallisuuden, enintdiin 3 suomen kielen ja enintiin 6 viron
kielen professoria ja opettajaa seka mahdollisesti myos muiden alojen opettajia,
joiden lukumdra maiirdytyy vastaanottavan puolen oppilaitosten joka lukuvuo-
deksi esittimien toivomusten perusteella.

Opettajien opetusvelvollisuus ei ylitd 14 viikkotuntia. Tahan lukuun eivat sisally
tunnit, jotka kdytetd.an kirjallisten tehtivien tarkastamiseen ja luentojen valinistami-
seen.

Tieteellis-pedagogiseen tyohon kutsuttavien professoreiden ja opettajien talou-
dellisen toimeentulon turvaaminen toteutetaan vastavuoroisuuden pohjalla ottaen
huomioon kussakin maassa hyvaksytyt sdinn6kset seka Suomen ja Neuvostoiiton
valilla 15. huhtikuuta 1977 tehdyn verotusasioita koskevan sopimuksen mddraykset.

Suomalainen osapuoli jdrjestii neuvostoliittolaisille professoreille ja opettajille
maksuttomat kalustetut asunnot.
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Neuvostoliittolainen osapuoli jirjestdd suomalaisille professoreille ja opettajille
maksuttomat hotellihuoneet.

Vastaanottavan puolen toivomukset professoreista ja opettajista on esitettadvi
lIhettavalle puolelle viimeistiin lukuvuoden alkua edeltavan tammikuun 15. pai-
vana. Esitykset kutsuttavista opettajista on esitettiva vastaanottavalle puolelle
saman vuoden huhtikuun 15. paivAdn mennessa.

Opettajien on saavuttava vastaanottavaan maahan viimeistidn kunkin vuoden
syyskuun 1. paiviin mennessa.

3 artikla. Neuvostoliittolainen osapuoli vastaanottaa vuosittain Suomesta:
- 5 henkea opintoja varten lIdketieteellisissd korkeakouluissa koko opiskeluajaksi;
- 5 henkea opintoja varten teknillisissi korkeakouluissa koko opiskeluajaksi;
- 5 henkea taide- ja musiikkikorkeakouluihin yhdeksi lukuvuodeksi, joista yksi opi-

skelija Sibelius-Akatemiasta opiskelua varten Leningradin valtionkonservato-
riossa;

- 20 filologisten tiedekuntien opiskelijaa, jotka erikoistuvat vendjin kieleen,
yhdeksi lukuvuodeksi;

- 5 kauppakorkeakoulujen opiskelijaa venajan kielen opiskelua varten yhdeksi
lukuvuodeksi;

- 35 venajan kielen opettajaa tai opettajaksi valmistuvaa venajan kielen jatko-
opintoja varten yhdeksi lukukaudeksi (viideksi kuukaudeksi);

- 50 kieli-instituuttien opiskelijaa, jotka opiskelevat venajan kielta, kahden
kuukauden venajan kielen kesdkursseille;

- 25 opiskelijaa "Suomi-Neuvostoliitto-Seuran" puitteissa kahden kuukauden vend-
jan kielen kesikursseille;

- 20 opiskelijaa "Suomi-Neuvostoliitto-Seuran" puitteissa yhden kuukauden vend-
jan kielen kesdkursseille;

- 3 korkeakoulujen loppututkinnon, suorittanutta tutkijaa jatkokoulutusta (aspi-
rantuuria) varten korkeintaan kolmeksi vuodeksi;

- 5 korkeakoulun loppututkinnon suorittanutta asiantuntijaa ja tutkijaa tieteellistd
ty6ta varten korkeintaan kahdeksi vuodeksi;

- 5 korkeakoulun loppututkinnon suorittanutta asiantuntijaa ja tutkijaa tieteellista
ty6ta varten korkeintaan kolmeksi kuukaudeksi.

Neuvostoliittolainen osapuoli antaa taman artiklan mukaan vastaanotetuille
Suomen kansalaisille stipendin mirailtain 80 ruplaa kuukaudessa valmistavien
tiedekuntien seka keskiasteen opistojen opiskelijoille, 90 ruplaa kuukaudessa kor-
keakoulujen opiskelijoille, 100 ruplaa kuukaudessa aspiranteille ja 150 ruplaa kuu-
kaudessa korkeakoulun loppututkinnon suorittaneille asiantuntijoille ja tutkijoille,
jotka ovat saapuneet Neuvostoliittoon tieteellista ty6ta varten. Stipendit ovat vero-
vapaat. Mainituille henkiloille neuvostoliittolainen puoli jdrjestdii majoituksen
asuntolassa ja suorittaa kustannukset vastaanottavan oppilaltoksen vahvistamaan
opinto-ohjelmaan tai tieteelliseen ty6h6n liittyvistd matkoista Neuvostoiitossa.

Suomalaisten asiantuntijoiden ja tutkijoiden edellytetdan olevan venAjin kielen
taitoisia.

4 artikla. Neuvostoliittolainen osapuoli voi suomalaisen puolen pyynn6std
ottaa vuosittain vastaan eri opintoja varten taman poytakirjan 3 artiklassa midritel-
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tyjen kiinti6iden yli korkeintaan 20 Suomen kansalaista suomalaisen osapuolen
vastatessa kaikista heidan taloudellisen toimeentulonsa turvaamisesta aiheutuvista
kustannuksista.

5 artikla. Suomalainen osapuoli vastaanottaa vuosittain Neuvostoliitosta:
- 10 korkeakoulun loppututkinnon suorittanutta opettajaa, aspirantia (jatko-

opiskelijaa) ja tutkijaa tieteellista ty6ta varten kahdeksaksi kuukaudeksi;
- 10 korkeakoulun loppututkinnon suorittanutta opettajaa, aspirantia (jatko-

opiskelijaa) ja tutkijaa tieteellista ty6tA varten korkeintaan kolmeksi kuu-
kaudeksi.

Naiden opettajien, aspiranttien (jatko-opiskelijoiden) ja tutkijoiden on hallit-
tava jokin seuraavista kielista: suomen, ruotsin, englannin tai saksan kieli.
- 10 opettajaa ja opiskelijaa osallistumaan suomen kielella pidettaville Suomen

kielen ja kulttuurin kansainvalisille kursseille;
- 5 asiantuntijaa ja tutkijaa osallistumaan englannin kielell pidettaville arkkiteh-

tuuri- ja kaupunkisuunnittelukursseille.
Kurssien jarjestamisajasta suomalainen puoli ilmoittaa neuvostoliittolaiselle

puolelle hyvissa ajoin.
Suomalainen osapuoli antaa taman artiklan mukaan tieteellistd ty6ta varten ja

arkkitehtuuri- ja kaupunkisuunnittelukursseille vastaanotetuille Neuvostoliiton kan-
salaisille 1 100 markan suuruisen verottoman stipendin kuukaudessa sekii jarjestdd
naille henkil6ille maksuttomat kalustetut asunnot ja suorittaa kustannukset heidan
oleskeluohjelmaansa liittyvistA matkoista Suomessa.

Suomen kielen j a kulttuurin kursseille osallistuville neuvostoliittolaisille annetaan
stipendi, asunto ja muut edut samoilla ehdoilla kuin muillekin mainittujen kurssien
ulkomaalaisille osanottajille.

6 artikla. Taman p6ytikirjan 5 artiklan mukaan Suomeen tieteellistd ty6ta ja
opiskelua varten vastaanotettujen Neuvostoifiton kansalaisten mddra voidaan suu-
rentaa osapuolten valisella sopimuksella sen oleskelukuukausikiinti6n rajoissa, joka
suomalaisella puolella on. kayt6ssddn tmdn p6ytdkirjan 3 artiklan perusteella.

Niiden Neuvostoifiton kansalaisten midrasta, jotka voidaan ottaa vastaan
kyseisen artiklan mukaisesti, osapuolet sopivat viimeist~in kutakin akateemista
vuotta edeltaiivn kalenterivuoden loppuun mennessi.

7 artikla. Esitykset niista henkil6ista, joiden vastaanottoa edellytetnan taman
p6ytakirjan artikloissa 3, 4 ja 5 on esitettava kunkin vuoden maaliskuun loppuun
mennessa vastaanottavalle puolelle. Vastaanottava puoli ilmoittaa mainittujen henki-
liden vastaanottomahdollisuudesta kunkin vuoden toukokuun loppuun mennessa.

8 artikla. Osapuolet vaihtavat vuosittain edustajia tdmin p6ytdkirjan 3 ja
5 artikloiden mukaisesti Suomeen ja SNTL:oon lihetettivien Suomen ja Neuvosto-
ijiton kansalaisten erityisaloista ja opinto-ohjelmista sopimiseksi ja niiden tasmen-
tdmiseksi.

Naiden edustajien matkakustannukset suorittaa lahettava puoli ja oleskeluku-
stannukset vastaanottava puoli.

9 artikla. Vastaanottava puoli ei vastaa kustannuksista, jotka aiheutuvat
taimin poytakirjan mukaisesti toteutettavan vaihdon osanottajien matkoista ty6-,
opiskelu- tai harjoittelupaikalle ja takaisin.

Vol. 1249,1-20398



1981 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitks 339

10 artikla. Osapuolet jarjestavat taman p6ytdkirjan mukaisesti vastaanotet-
taville toisen maan kansalaisille maksuttoman liakarinhoidon, sairaalahoito ja
-oleskelu mukaan lukien.

11 artikla. Osapuolet edistAvat yhteyksien kehittadmista ja tieteellisen yhteist-
y6n syventimisti Suomen ja Neuvostoliiton yliopistojen ja korkeakoulujen valilla
erityisesti vierailevien luennoitsijoiden, informaatioaineiston ja julkaisujen vaihdon
seka yliopistojen kirjaston yhteisty6n osalta. Osapuolet edistavat my6s suomen ja
venajan kielten oppimateriaalien laatimista yhteisin tekijaryhmin.

Osapuolet edistavit ja tukevat suorien yhteisty6sopimusten solmimista eri
yliopistojen, korkeakoulujen ja niiden alaisten laitosten valilla.

12 artikla. Osapuolet edistavat Suomen opetusministeri6n alaisen Neuvosto-
Iiittoinstituutin ja SNTL:n korkeakoulu- ja keskiasteen erityiskoulutuksen ministe-
rion alaisen A. S. Puskinille nimetyn Venajan kielen instituutin vd1istd yhteisty6tA
Suomen kansalaisille annettavan venajan kielen opetuksen alalla em. instituuttien
valilla 15. elokuuta 1975 solmitun sopimuksen periaatteiden mukaisesti.

13 artikla. Tamain p6ytdkirjan edellyttadmin professoreiden, opettajien, opis-
kelijoiden, asiantuntijoiden ja tutkijoiden vaihdon kaytann611isesta toteuttamisesta
vastaavat Suomessa opetusministeri6 ja Neuvostoliitossa SNTL:n korkeakoulu- ja
keskiasteen erityiskoulutuksen ministerio.

14 artikla. Tama pbytdkirja tulee voimaan 1. tammikuuta 1980 ja on
voimassa 31. joulukuuta 1984 saakka.

TEHTY Helsingissi 1. lokakuuta 1980 kahtena kappaleena, kumpikin suomen ja
vendjan kielilla molempien tekstien ollessa yhta todistusvoimaiset.

Suomen Tasavallan hallituksen puolesta:

PAR STENBACK

Sosialististen Neuvostotasavaltojen Liiton

hallituksen puolesta:

V. P. JELJUTIN
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[RuSSIAN TEXT - TEXTE RUSSE]

IPOTOKOJI ME)KJY rIPABH4TEJIbCTBOM 14.FIHAHACKOII PEC-
FIYBJUIHKI4 4 flPABI4TEJ1hCTBOM COIO3A COBETCKI4X CO-
LI4AJIICT4IECKHX PECIIYBJIHK 0 COTPYaHH1ECTBE B
OBJIACT4 BbICIIIEFO OBPA3OBAHI4A B 1980-1984 rr.

rIpaBHTeihCTBO (DHH-ILUCKOf1 Pecny6JHKH H lpaBHTenbCTBO CoIo3a COBeT-
CKHX COIxHaAHCTHqeCKHX Pecrry6JIHK,

)KenraH B COOTBeTCTBHH C CoriaIueHHeM 0 KYJIbTYPHOM CoTPYaHHqeCTBe
Mewfy HDHHJ1SHRCKOft Pecny6nIHKOf H CObO30M COBeTCKHX COI.HaIHCTHqeCKHX
Pecny6JIHi OT 27 aBrycTa 1960 roaa H HOJUHCaHHOtt 6 anpenst 1978 roga flporpaM-
MOIR KYJlbTYPHoro H Hay'qH0rO COTPYAHHqeCTBa MexKcy cIHHnrlHUHefl H CCCP Ha
1978-1982 roibi, coaeACTBOBaTb o6MeHy npobeccopamH, llpeIogxaBaTenIAMH,
CTyXaeHTaMH, CHeIIHaIHCTaMH H HayqHbIMH pa6OTHHKaMH BbICIIIHX yqe6HblX
3aBeaeHHRl H, onHpaRcb Ha HaKOIIeHHbEI OI16IT COTPY,4HHqeCTBa B 3TOl o61aCTH,

florOBOpHRIHCb o cneyaomeft nporpaMMe o6MeHa B 1980-1984 roax.

CmambA 1. CTOpOHbI 6yAyT HaIIpaB1STb H npHHHMaTb B KaxcaOM yqe6HOM
roAy 3-5 IIpotbecCopoB HJIH goIleHTOB pa3iHqH]IX cnelHajibHOCTer iAn ITeHHA neK-
Iuim o6IHM CPOKOM aQO 50 uHeif.

O6MeH npobeccopaMH H goueHTaMH OcyiueCTBJIeTCA Ha OCHOBe B3aHMHOCTH.
IPHHHMaIoIua CTOpoHa opraHH3yeT iporpaMMy npe6bIBaHH Ilpod)eccOpoB H AO-
LeHTOB H o6ecneqHBaeT ARA HHX 6ecIraTHb6t HOMep B rOCTHHHIxe H CYTO'IHbIe no
HopMaM, aefICTByIOUIHM B HpHHHMaIoIieift CTpaHe. B cjuy'ae HeO6xOaIHMOCTH UpH-
HHMaIoLuaA CTOpOHa npegoCTaBJI~eT Taxoe nepeBoaqHKa.

I'oKeiiaHHA UpHHHMaiOiuen CTOpOHbI OTHOCHTejibHO HaIpaBIReMbIX npod1ec-
COPOB HJIH aOIxeHTOB AOJDKHb IIACTaBJIATbCA Hanpanuflaolueft CTOPOHe He 103A-
Hee, qeM 3a u1eCTb MecsueB ,O KeiiaeMoro BpeMeHH HpH61lTH. flpeUInoKeHR OT-
HOCHTeJIbHO HaHpaBJI~eMbiX flpoibeccopoB 11tH 3toIueHTOB tOJI)KHbI llpeACTaBIRTbCSi

rpHHHMaloIueft CTOpOHe He nO3AHee, qeM 3a TPH Mecsua Ao npegnoaraeMoro Bpe-
MeHH HX npH6bTH.

Cmamb.R 2. CTOPOHm 6yAyT rpHHHMaTb H HanpaBJISTb ARH npelogaBa-
TeJIbCKOrI geATejIbHOCTH B Ka2ICOM yqe6HOM rogy HO npHrIaIeHHIO u[o 34 npoclec-
COPOB H npenogaBaTeneft pyccKoro A3bIKa, pyCCKorI H COBeTCKOfI JIHTepaTypbi, iao 6
- 3CTOHCKOFO A3bIKa H a0 3 - dFHHCKorO A3bIKa, a TaKtKe, BO3MOHCHO, H iipenio~a-
BaTejieil tapyrHx cHeIxHaurbHOCTeri, qHCJIO KOTOPhIX 6yaeT OflpeaeIATbCA Ha OCHOBe
BbIpa)KeHHbIX yqe6HbIMH 3aBegeHHAMH IpHHHMaiOiuerI CTOPOHbI Ha KawmfIbI
yIle6HbIlA ro j no)KenaHHIl.

Yqe6Has Harpy3Ka npenogaBaTeneft He 6yneT npeBbiniaTb 14 yqe6Hblx qacoB B
HeaeJIiO. B 3TO tIHCJIO He BXOUS1T qacbi, HcnoJIb3yeMMe Ha nlPOBePKy nHCbMeHHbIX
pa60T H noQrOTOBKy neKflH#.

MaTepHabHoe o6ecneqeHHe npobeccopoB H npenoaaBaTeiejg, rpHriaiiae-
M1IX ALRA HayqHo-neoarorHqeCKofl pa6oTbl, 6yoaeT ocyIUeCTBJIRTbCH Ha OCHOBO
B3aHMHOCTH C yqeToM IIPHHAITbIX B Ka)KAOr CTpaHe HOPM, a TaK)Ke nOCTaHOBleHHI1
CorIaineHiA o Bonpocax HarlOroo6n~o)KeHH, 3aKItmoeHHOrO MewKay cIHHJISIHQHefl
H CCCP 15 anpetS 1977 rona.

Vol. 1249,1-20398



1981 United Nations - Treaty Series e Nations Unies - Recueil des Traitis 341

(DHHCKaRI CTOpOHa lpe,/OCTaBJI.ReT COBeTCKHM npocIeccopaM H npenogaBa-
TenJm 6ecinUaTHO Me6jiHpOBaHHbte KBapTHpbl.

CoBeTCKal CTOpOHa o6ecneqHBaeT (bHHCKHX npo4eccopOB H npenogaBaTenief
6ecnnaTHbIMH HoMepaMH B rOcTHHHUe.

I-owenanHH npHHHMatouefI CTOpOHbI OTHOCHTeJIbHO npobeccopoB H npeno-
gaBaTenefl AOJKHbi ripeCTaBnISITbCR Hanpamnaiouei CTOpOHe He no3aHee
15 stHBapt, npeiumecTBylowero Haqany yqe6Horo rosa. flpeAno)KeHHA o npHrma-
uiaeMbix npeno~aBaTestx AOJI)CHbi npeaCTaBJnATbCA nPHHHMaoeA CTOpOHe ao
15 anpenA Toro wce rosa.

IlpenoaBaTenH AOnl)KHbi npH6bIBaTh B nIpHHHMaioiuyio CTpaHY He noAHee 1
CeHTA6pst ra),aoro roua.

Cmamb. 3. COBeTCKat CTOpOHa 6y~eT IIpHHHMaTb e)KeroaHo H3 4)HHJIA-
AHH:

- 5 qenOBex niR o6yqeHHt B MeRHIHHCKHX BY3aX Ha rloJIHblfl CpOK;

- 5 qenOBeK xuIA o6yqeHHs B TeXHHqeCKHX By3aX Ha uOIHbdIf CpOK;

- 5 qejiOBeK B B1lCIUHe xyOHKeCTBeHHI Ie H My3blKanbHbIe yqe6Hble 3aBeeHHA
CPOKOM Ha O.QHH yqe6Hbll roo, B TOM lHcJie OJHoro CTyaeHTa My3bIKanlbHOfI
AKa~eMHH HM. CH6enHyca Ans o6yqeHH1 B JfeHHHrpaACKOif rocyoaapCTBeHHOfl
KOHcepBaTOpHH;

- 20 CTyoaeHTOB bHJIo3IorHieciKHX 4baKyJIbTeTOB, CnIeuHaJIH3HPYlOIIHXC! B o6na-
CTH pyccKoro $3bIKa, CPOKOM Ha oAHH y'le6HbIfI roA;

- 5 CTyoaeHTOB KOMMepxeCKHX BY3OB WrlI H3yqeHHA pyccKoro st3bIKa, CPOKOM Ha
OAHH yqle6Hbill rooa;

- 35 npeno~aBaTeJfl HuH FOTOBIIHXCI CTaTb nperiOoaaBaTeIRMH pyccKoro R3bIKa
XUIIA COBepIueHCTBOBaHHA 3HaHHAf pyccxoro st3blKa, CPOKOM Ha OAHH ceMeCTp
(nTb MeciUeB);

- 50 CTyJeHTOB HHCTHTYTOB HHOCTpaHHbIX H3bIKOB, H3yqaiouiHX PYCCKHfI I3bIK,
Ha oRBYXMCSAqHbie nCTHHe KYPCbI pyCCKorO A3bIKa;

- 25 CTyo[eHTOB no JIHHHH O6uxecTBa (((IHHJIrHtH-CCCP>> Ha oQByXMeC5qHbie
JICTHHC KYPCbI pyccKoro A3bIKa;

- 20 CTyaeHTOB no JIHHHH O61ueCTBa 0(0HHJIHlaH-CCCP>> Ha OLIHOMeCSqHbIe
JleTHHe KYpCbI pyccKoro s3biKa;

- 3 HayqHbIX pa6OTHHKOB C 3aKOHqeHHblIM BblCIUHM o6pa3OBaHHeM anAI CoBep-
IueHCTBOBaHHI 3HaHHR (B aCnHpaHTypy), CPOKOM flO Tpex nieT;

- 5 cfeiHaJIHCTOB H HayqHbIX pa6OTHHKOB C 3aKOHxeHHbIM BbICIUHM
o6pa3OBaHHeM XUIt nPOBeaeHHA Hay'HOIl pa6oTbI, CPOKOM oaO aByX neT;

- 5 CIIelIHaIHCTOB H HayxtHbIX pa6OTHHKOB C 3aKOHqeHHbIM BbICIIIHM o6pa3o-
BaHHCM Afl 1POBegJeHHA HayqHOAl pa6oTbI, CPOKOM flO TpCX Meca1eB.

COBeTCKaR CTOpOHa npeaOCTaBIeT I)HHCKHM rpaKUaHaM, nPHHtTbIM B CO-
OTBeTCTBHH C HaCTOgiuef CTaTbefl, e)KeMecqsHyiO CTHrIeHAHIO B pa3Mepe 80 py6nefl
oanii yqaUHXCA 1IO.rOTOBHTeJIiHbIX (baKyjIbTeTOB H CpeoaHHX cIeIxHaJIbHbIX yqe6-
HbIX 3aBeIeHHIl, 90 py6neft [nn CTyXaeHTOB BbICIHX yqe6H]IX 3aBe[eHHIR, 100 py-
611ef Witm aCHpaHTOB H 150 py6neR nJI CrieuHaJIHCTOB C 3aKOHqeHHbIM BbICIIIHM
o6pa3OBaHHeM, HpHexaBiUHX B CCCP oaIni npoBeoeHHit HayqHOII pa6OTbI. CTHICH-
JIHH OCBo60)KiIaIOTCAI OT B3HMaHHi HanOrOB. YKa3aHHbIM JIHIUaM COBeTCKaSI CTO-
poHa npeaocTaBJI IeT O6me)KHTHe H onnaqHBaeT flOe3AKH no COBeTCKOMY Co03y,

Vol. 1249, 1-20398



342 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitis 1981

CBA3aHHbie C yTBepxcX]eHHOfl npHHHMaiomuHM yle6HbIM 3aneleHHeM nporpaMMorl
o6yqeHHA HuH HayqHOft pa6oTb.

FlpenonaraeTca, qTO d3HHCKHe cnetHanHCTbl H HayqHbIe pa6OTHHKH BnaneloT
PYCCKHM J13bIKOM.

Cmamwi 4. COBeTCKaq CTopoHa no npocb6e DHHCKOfl CTopOmI MO)KeT
npHHHMaTb ewKeroAHO Ha pa3JIHqHbie BHbI o6yqeHHA cBepx KBOT, onpeleneHHbIX B
CTaTbe 3 HaCTOAiuero lIpOTOKona, jao 20 4FHHCKHX rpawaa c OTHeCeHHeM ecex pac-
XOAOB no HX MaTepHaJIHOMy o6ecneqeHHIo Ha cqeT 4bHHCKOfk CTOpOHI.

Cmamb& 5. 4HHCKai CTopoHa 6yneT npHHHMaTb e)KeroHo H3 COBeTCKoro
Co03a:

- 10 npenoiIaBaTeieft, acHHPaHTOB H HayqH]LX pa6OTHHKOB C 3aKOHmeHHbIM
BbICmUHM o6pa3OBaHHeM AJIM lIPOBeaeHHIA HayqHOft pa60Tbl, CPOKOM Ha BoCeMb
MeciueB;

- 10 npenolaBaTeieftl H HayqH],iX pa6OTHHKOB C 3aKOHqeHHbIM BblCIIHM o6pa3o-
BaHHeM Aim1 npoBeueHHe Hay'lHOrf pa6oTbI, CPOKOM aO Tpex MeCAIeB.
9TH npenioaBaTeiH, aCnHpaHTbI H Hay'Hbie pa6OTHHKH AOJI)KHbI BJaeTb OA-

HHM H3 CJIeAyIOIAHX AR3bIKOB: (IHHCKHM, IBeClHM, aHrJIHifCKHM HJIH HeMeUKHM.

- 10 npeIIoaBaTele H CTyaeHTOB aUIa yqaCTHA B MemCgyHaPOUHbIX KYPCax no
(bHHCKOMY H3bIKY H KYJbType, IPOBOAHMblX Ha 4(HHCKOM A3bIKe;

- 5 cneIxHaJIHCTOB H HayqHhIX pa6oTHHKOB JIA yqaCTHA B KYPcax no apXHTeKType
H rOPOaCKOrl nJiaHHpOBKe, HPOBOAHMbIX Ha aHrJiHfkCKOM 313bIKC.

O BpeMeHH npoBeaeHHR KypCOB (4HHCKaA CTOpOHa 6yieT coo61uaTb COBeT-
CKOR CTOpOHe 3a6JIaroBpeMeHHO.

4DHHCKaA CTOpOHa npeAoCTaBJISeT COBeTCKHM rpa)K~aHaM, IpHH$TbIM B COOT-
BeTCTBHH C HaCTOmUIeif CTaTbefl RI HayqHOR pa6OTbI H Ha KYPCbi no apXHTeKType
H rOPOACKOMY nJlaHHpOBaHHIO, eKceMeCAqHyO CTHHe-IH1O B pa3Mepe 1 100 MapOK
6e3 B3HMaHHA HaniOrOB, a TaolKe npe oCTaBlHeT TaKHM IHiaM 6ecdrnaTHble
Me6niHpOBaHHbIe KBapTHpbI H onnaqRBaeT r1oe3oKH 1O (IHHJIIHaHH, BbITeKaIOIwHe
H3 nporpaMMmI Hx npe6blanlaHH B CTpaHe.

COBeTCKHM yqaCTHHKaM KYPCOB no dHHCKOMy SI3bIKY H KyJfbType 6yayT npeiio-
CTaBfIRTbC1 CTHnIeHAHHH, )KHjibe H gpyroe o6ecneqeHHe Ha TeX wKe yCJIOBH3[X, qTO H
ApyrHM HHOCTpaHHbIM yqaCTHHKaM yKa3aHHbIX KYPCOB.

Cmambi 6. KOJIHqeCTBO COBeTCKHx rpaKnaH, npHHHMaeMbIX aJIJ HayqHOfi
pa6oTEI H o6yqeHH B (tZHHJIAHAHH B COOTBeTCTBHH CO CTaTbefk 5 HaCTOxiIero lIpo-
TOKojia, MOXKeT 6bITb yBenHqeHo no o OrOBOpeHHOCTH MeKCy CTOPOHaMH B flpee-
nax o6iell KBOTbI qeJIOBeKoMec IeB, KOTOpOR pacnonaraeT (DHHCKaA CTOpOHa Ha
OCHOBaHHH CTaTbH 3 HaCTo~iuero lIpOTOKoaia.

0 KOJIHqeCTBe COBeTCKHX rpawfaH, KOTOpble MoryT 6bITb flpHHATbI B COOTBeT-
CTBHH C oaaHHOIA CTaTbeit, CTOpOHbI 6yoyT AorOBapHBaTbCA He I03oHee KOHIxa
KaneHuapHoro roia, npeIlueCTyloiuero HaqaJly Ka)Kaoro yqe6Horo roza.

Cmamjti 7. I-penoKeHIA OTHOCHTeJIbHO JIHI, IPHeM KOTOpbiX npeny-
CMOTpeH CTaTbHIMH 3, 4 H 5 HacTomuero flpoToKona, AOJI)KH1,I npeACTaBJIATbCA RO
KOHua MapTa KawKjjoro roga IIpHHHMaiOI1uetf CTOpOHe. lpHHHMalOuiaI CTOpOHa
6y aeT coo61uaTb 0 BO3MO)KHOCTH npHeMa yKa3aHHbiX JHI A0 KOHua MaA Kawcoro
roaa.
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Cmamwi 8. CTOPOHbi 6yUyT e)KerOAHO o6MeHHBaTbcs HpeaCTaBHTeJI3MMH

A1Jim corjiacOBaHHfk H yTOqHeHHR Cneu.HajibHOCTefl H niporpaMM o6yleHHA COBeTCKHX
H (DHHCKHX rpawaH, HanpaBieMbIX B (IHHAJIAHUHIO H CCCP B COOTBeTCTBHH Co
CTaTbAMH 3 H 5 HaCTOIero rflpoToKona.

PacxoLui no npoe3Axy TaKHx [peCTaBHTeliefi OCylIeCTBJISeT HanpaBJisou f a

CTOpOHa, a pacxoai no npe6bIBaHHIO-npHHHMaioiuaA CTOpOHa.

CmambR 9. -lpHHHMaioila CTOpOHa He HeceT pacxoxaOB, CBA3aHHbIX C npo-

e3EJOM K MeCTY pa6OTbI, yqe6bI HAH CTa)KHpOBKH H o6paTHO y1aCTHHKOB o6MeHa,

ocyi.JeCTBJIReMoro B COOTBeTCTBHH C HaCTO.RUIHM f'pOTOKOROM.

CmambA 10. CTOpOHm, 6yAyT rIpeAOCTaBji3Tb rpawKaaHaM Apyrofl CTpaHbI,

r1pHHHMaeMblM B COOTBeTCTBHH C HaCTO[UtHM rlpOTOKOJIOM, 6eCnlIaTHyIO MeraH-

1IHHCKYIO IOMOUIIb, BKjIO'Iqa nrxieHHe H coaep)KaHHe B 6OalmHHuxe.

CmambA 11. CTOPOHbi 6yAyT cnoco6cTBoBaTb pa3BHTHIO CBR3eif H yrny6ne-

HHIO HayqHoro COTPYLaHHqeCTBa MexcKy yHHBepCHTeTaMH H BY3aMH 4)HH1S1HAHH H

CoBeTCKoro Colo3a, B oco6eHHOCTH B o6naCTH o6MeHa .reKTopaMH-BH3HTepaMH,
HHcjopMauHOHHbIM MaTepHarOM H ny6HKaUHIMH, COTPYaHHqeCTBY yHHBepCH-

TeTCKHX 6H6.rIHOTeK, a TaKwKe 6yayT COXqefkCTBOBaTb CO31AaHHIO yqe6HHKOB H

yqe6HblX ioco6Htl HO (bHHCKOMy H pyCCKOMY S3bIKaM CMeIwaHHhIMH aBTOPCKHMH
KoJIJIeKTHBaMH.

CTOpOHbI 6yUyT OKa3bIBaTh COgerICTBHe H noagep)KKY 3aK1OlqeHHO rpflAMbIX

CornameHHlA 0 COTpyAHHleCTBe Me)Kay yHHBepCHTeTaMH, BY3aMH H noABeX[oM-
CTBeHHbIMH HM yqpe)Kg1aHHMH.

Cmamb. 12. CTOpOHb 6y,4yT OKa3b[BaTb CoJgefCTBHe COTPYAHHqeCTBY Me-

way I4HCTHTYTOM KyJIbTypHbIX CBA3eft Mexwy (IHHnlHLJHCfI H CCCP flpH MHHH-

CTepCTBe npOCBCIuCHHI (DHHJAlHHHH H IIHCTHTYTOM pyccxoro 13bixa HMeHH A. C.

IyIUiKHHa MHHHCTePCTBa BBICuIeO H cpeQHero CneUHaIbHoro o6pa3oBaHHAl CCCP
B o6J1aCTH npenoaiaBaHH pyccxoro S3bIKa d)HHCKHM rpa)KaXaHaM B COOTBeT-

CTBHH C HpHHIIHaMH coriiaiueHHA Me)Ky YKa3aHHbIMH HHCTHTYTaMH OT 15 aBry-

CTa 1975 roxa.

CmamwA 13. 3a npaKTHqecKoe ocyIIIeCTBjieHHe npeIyCMOTpeHHorO HaCTOA-

I11HM nIPOTOKOJIOM o6MeHa 1po)eccopaMH, npenoaaBaTeJAMH, CTyeHTaMH, cne-
LHaJIHCTaMH H HayqHbIMH pa6OTHHKaMH OTBeTCTBeHHbI B (DHH131HIHH - MHHH-

CTepCTBO fpOCBeIueHH1, B COBeTCKOM Colo3e - MHHHCTepCTBO BbIciIuerO H cpext-

Hero cneUHaJI1,Horo o6pa3OBaHHA CCCP.

Cmamb.a 14. HacToAuIMlt 1IpOTOKOn BCTyIHT B CHJnY C 1 HHBapA 1980 roga H

6yueT AeftCTBOBaT1 xo 31 aeKa6pA 1984 roaa.

COBEPIEHO B XenbCHHKH 1 OKTSI6pI 1980 roaa B ABYX 3K3eMnnqIpax, KaTwabIfl
Ha (IHHCKOM H PYCCKOM M13blKaX, npHtieM o6a TeKCTa HMeIOT OXIHHaKOBYlO CHJIY.

3a -paBHTenibCTBO tIDHHASIHZ1CKOfk Pecny6iHKH:

I-[iP CTEHBEK

3a I'paBHTeibCTBO Coo3a COBeTCKHX
CO[JHaiHCTHqeCKHX Pecny6nHK:

B. n-. EJnbETIIH
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

PROTOCOL' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF
FINLAND AND THE GOVERNMENT OF THE UNION OF SOVIET
SOCIALIST REPUBLICS ON CO-OPERATION IN THE FIELD OF
HIGHER EDUCATION DURING THE PERIOD 1980-1984

The Government of the Republic of Finland and the Government of the Union
of Soviet Socialist Republics,

Desiring, in accordance with the Agreement concerning cultural co-operation of
27 August 1960 between the Republic of Finland and the Union of Soviet Socialist
Republics2 and the Programme for Cultural and Scientific Co-operation between
Finland and the USSR during the Period 1978-1982, signed on 6 April 1978, to pro-
mote the exchange of professors, teachers, students, specialists and scientific workers
of higher educational establishments, and guided by the experience of co-operation
gained in this field,

Have agreed on the following exchange programme for the period 1980-1984.

Article 1. The Parties shall send and receive during each academic year from
three to five professors or readers in various fields of specialization to give lectures
for a total period of up to 50 days.

The exchange of professors and readers shall be effected on the basis of reciproc-
ity. The receiving Party shall organize the programme for the visit of the professors
and readers and shall provide them with a hotel room free of charge and pay them a
per diem allowance in accordance with the rules applied in the receiving country. The
receiving Party shall also, if necessary, provide an interpreter.

Any preferences which the receiving Party may have concerning the professors
or readers to be sent must be indicated to the sending Party at least six months before
the desired time of arrival. Proposals concerning the professors or readers to be sent
must be submitted to the receiving Party at least three months before the proposed
time of arrival.

Article 2. On invitation the Parties shall receive and send, during each
academic year, for teaching activity, up to 34 professors and teachers of the Russian
language, Russian and Soviet literature, up to 6 of the Estonian language and up to
3 of the Finnish language and possibly, teachers in other fields of specialization, the
number of whom shall be determined on the basis of the wishes expressed by the edu-
cational establishments of the receiving Party for each academic year.

The teaching load of the persons in question shall not exceed 14 hours per week.
This figure shall not include time devoted to the correction of written work or the
preparation of lectures.

Professors and teachers invited to engage in teaching will be paid on the basis of
reciprocity, taking into account the rules applied in each country, as well as the pro-

I Came into force with retroactive effect from I January 1980, in accordance with the provisions of article 14.
2 United Nations, Treaty Series, vol. 379, p. 381.
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visions of the Agreement concerning taxation concluded between Finland and the
USSR on 15 April 1977.'

Finland shall provide the Soviet professors and teachers with a furnished apart-
ment free of charge.

The Soviet Union shall provide the Finnish professors and teachers with a hotel
room free of charge.

The preferences of the receiving Party concerning professors and teachers must
be indicated to the sending Party by 15 January preceding the beginning of the
academic year. Proposals concerning the teachers invited must be submitted to the
receiving Party by 15 April of the same year.

The teachers must arrive in the receiving country by 1 September of each year.

Article 3. The Soviet Union shall receive each year from Finland:
- 5 persons to study full-time at medical schools;
- 5 persons to study full-time at technical schools;
- 5 persons to attend academies of arts and music for a period of one academic year,

including one student from the Sibelius Music Academy to study at the Leningrad
State Conservatory;

- 20 students from philology faculties specializing in the Russian language for a
period of one academic year;

- 5 students from commercial schools to study the Russian language for a period of
one academic year;

- 35 teachers or persons preparing to become teachers of the Russian language to
improve their knowledge of the Russian language for a period of one semester
(five months);

- 50 students of the Russian language from institutes of foreign languages for two-
month summer courses in the Russian language;

- 25 students under the auspices of the Finland-USSR Society for two-month sum-
mer courses in the Russian language;

- 20 students under the auspices of the Finland-USSR Society for one-month sum-
mer courses in the Russian language;

- 3 scientific workers who have completed their higher education to improve their
knowledge (as postgraduate students) for a period of up to three years;

- 5 specialists and scientific workers who have completed their higher education to
engage in scientific work for a period of up to two years;

- 5 specialists and scientific workers who have completed their higher education to
engage in scientific work for a period of up to three months.

The Soviet Union shall pay the Finnish nationals accepted in accordance with
this article a monthly stipend of 80 roubles for students in preparatory faculties and
secondary specialized educational establishments, 90 roubles for students in higher
educational establishments, 100 roubles for postgraduate students and 150 roubles
for specialists who have completed their higher education, who have come to the
USSR to engage in scientific work. The stipends shall be tax-free. The Soviet Union
shall provide the above-mentioned persons with accommodation in hostels and shall
pay for travel in the Soviet Union connected with the programme approved by the
receiving educational establishment for their study or scientific work.

United Nations, Treaty Series, vol. 1218, No. 1-19665.
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It is assumed that the Finnish specialists and scientific workers know the Russian
language.

Article 4. At the request of Finland, the Soviet Union may receive each year,
over and above the quotas specified in article 3 of the present Protocol, up to
20 Finnish nationals to undertake various kinds of study, all costs for their
maintenance to be borne by Finland.

Article 5. Finland shall receive each year from the Soviet Union:
- 10 teachers, postgraduate students and scientific workers who have completed

their higher education to engage in scientific work for a period of eight months;
- 10 teachers and scientific workers who have completed their higher education to

engage in scientific work for a period of up to three months;
These teachers, postgraduate students and scientific workers must know one of

the following languages: Finnish, Swedish, English or German.
- 10 teachers and students to attend international courses in the Finnish language

and culture, conducted in the Finnish language;
- 5 specialists and scientific workers to attend courses in architecture and town plan-

ning, conducted in the English language.
Finland shall notify the Soviet Union in good time concerning the time when the

courses will be given.
Finland shall pay the Soviet nationals received, in accordance with the present

article to engage in scientific work and to attend courses in architecture and town
planning, a monthly stipend of 1,100 marks, tax-free, shall provide them with a fur-
nished apartment free of charge and shall pay for travel in Finland connected with
the programme for their stay.

Soviet participants in the courses in the Finnish language and culture shall be
provided with stipends, housing and other benefits under the same conditions as
other foreign nationals attending the courses in question.

Article 6. The number of Soviet nationals received for scientific work and
study in Finland in accordance with article 5 of the present Protocol may be increased,
by agreement between the Parties, within the limits of the over-all quota of man-
months available to Finland on the basis of article 3 of this Protocol.

The Parties shall agree by the end of the calendar year preceding the beginning
of each academic year on the number of Soviet nationals who may be received in ac-
cordance with this article.

Article 7. Proposals concerning the persons the reception of whom is referred
to in articles 3, 4 and 5 of the present Protocol must be submitted to the receiving
Party by the end of March of each year. The receiving Party shall indicate by the end
of May of each year whether the persons in question can be received.

Article 8. Each year the Parties shall exchange representatives to agree on and
define more precisely the fields of specialization and programmes of study of the
Soviet and Finnish nationals to be sent to Finland and to the USSR in accordance
with articles 3 and 5 of the present Protocol.

The costs connected with such representatives' travel shall be paid by the sending
Party and the costs connected with their stay by the receiving Party.
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Article 9. The receiving Party shall not pay the costs connected with the travel
to and from the place of work, study or training of participants in the exchange car-
ried out in accordance with the present Protocol.

Article 10. The Parties shall provide free medical care, including treatment
and maintenance in a hospital, to nationals of the other country who are received in
accordance with the present Protocol.

Article 11. The Parties shall promote the development of ties and the
strengthening of scientific co-operation between the universities and higher educa-
tional establishments of Finland and the Soviet Union, especially in the exchange of
visiting lecturers, information material and publications, and co-operation between
university libraries, and shall facilitate the preparation of textbooks and teaching
material in the Finnish and Russian languages by joint authors' collectives.

The Parties shall promote and support the conclusion of direct agreements on
co-operation between universiters and higher educational establishments and institu-
tions under the jurisdiction thereof.

Article 12. The Parties shall facilitate co-operation between the Institute of
Cultural Relations between Finland and the USSR of the Ministry of Education of
Finland and the A. S. Pushkin Russian Language Institute of the Ministry of Higher
and Secondary Specialized Education of the USSR in the teaching of the Russian
language to Finnish nationals in accordance with the principles of the Agreement
between these institutes of 15 August 1975.

Article 13. The practical implementation of the exchange of professors,
teachers, students, specialists and scientific workers provided for in this Protocol
shall be dealt with in Finland by the Ministry of Education and in the Soviet Union
by the Ministry of Higher and Secondary Specialized Education of the USSR.

Article 14. The present Protocol shall enter into force on 1 January 1980 and
shall continue in force until 31 December 1984.

DONE at Helsinki on 1 October 1980 in two copies, each in the Finnish and Rus-
sian languages, both texts being equally authentic.

For the Government of the Republic of Finland:

PAR STENBACK

For the Government of the Union of Soviet
Socialist Republics:

V. P. JELJUTIN
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

PROTOCOLE ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RItPUBLIQUE
DE FINLANDE ET LE GOUVERNEMENT DE L'UNION DES
RItPUBLIQUES SOCIALISTES SOVIITIQUES RELATIF A LA CO-
OPIRATION DANS LE DOMAINE DE L'ENSEIGNEMENT SUPI -
RIEUR POUR LA PIRIODE 1980-1984

Le Gouvernement de la R~publique de Finlande et le Gouvernement de l'Union
des R~publiques socialistes sovi~tiques,

D6sireux, dans le cadre de l'Accord de coop6ration culturelle entre la R6pu-
blique de Finlande et l'Union des R~publiques socialistes sovi6tiques en date du
27 aoit 1960 et du programme de Coop6ration culturelle et scientifique entre la
Finlande et I'URSS pour la pdriode 1978-1982, sign6 le 6 avril 1978, de contribuer A
r'change de professeurs, d'enseignants, d'&udiants, de spdcialistes et de chercheurs
scientifiques des 6tablissements d'enseignement sup6rieur et s'appuyant sur l'exp6ri-
ence acquise ces dernibres ann6es grace A la collaboration dans ce domaine,

Sont convenus du programme d'6changes ci-apr~s pour la p6riode 1980-1984.

Article premier. Pendant chaque ann6e universitaire, les Parties enverront et
accueilleront de trois A cinq professeurs ou chargds de cours de diff6rentes disciplines
qui feront des cours pendant une p6riode de 50 jours au maximum.

L'6change de professeurs ou charg6s de cours aura lieu sur une base de
r6ciprocitd. La Partie d'accueil organisera le programme de s6jour des professeurs et
charg6s de cours, leur r~servera A ses frais une chambre d'h6tel et leur versera une in-
demnitd de subsistance, conform6ment aux modalit~s en vigueur dans le pays d'ac-
cueil. La Partie d'accueil fournira au besoin les services d'un interpr~te.

Les suggestions de la Partie d'accueil concernant les professeurs ou charg6s de
cours susceptibles de lui etre envoy6s devront Etre pr6sent~es A la Partie d'envoi six
mois au plus tard avant la date envisag6e pour leur arriv6e. Les propositions relatives
aux professeurs ou charges de cours qui doivent lui etre envoy~s devront tre
pr6sent6es A la Partie d'accueil trois mois au plus tard avant la date envisag6e pour
leur arriv6e.

Article 2. Pendant chaque ann6e universitaire, les Parties accueilleront et en-
verront aux fins d'activit6s d'enseignement sur invitation, un maximum de 34 profes-
seurs et enseignants de russe et de litt6rature russe et sovi~tique, un maximum de
6 professeurs et enseignants d'estonien et un maximum de 3 professeurs et ensei-
gnants de finnois, ainsi que, le cas 6ch~ant, des professeurs d'autres disciplines, dont
le nombre sera fixd compte tenu des souhaits exprim6s par les 6tablissements d'ensei-
gnement de la Partie d'accueil pour chaque ann6e universitaire.

L'horaire des enseignants ne d6passera pas 14 heures de cours par semaine. Il
n'est pas tenu compte des heures consacr6es A la correction des travaux 6crits et i la
pr6paration des cours.

I Entr6 en vigueur avec effet retroactif au jer janvier 1980, conformement aux dispositions de l'article 14.
2 Nations Unies, Recued des Traids, vol. 379, p. 381.
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Les professeurs et enseignants invit6s A venir effectuer un travail scientifique ou
p6dagogique b~n~ficieront, sur une base de r6ciprocit6, de conditions mat6rielles cor-
respondant aux normes en vigueur dans chaque pays, ainsi qu'aux dispositions de
l'Accord relatif aux questions fiscales conclu le 15 avril 1977 entre la Finlande et
FURSS'.

La Partie finlandaise mettra gratuitement des logements meubl6s k la disposition
des professeurs et enseignants sovi~tiques.

La Partie sovi6tique mettra gratuitement des chambres d'h6tel A la disposition
des professeurs et enseignants finlandais.

Les suggestions de la Partie d'accueil en ce qui concerne les professeurs et les en-
seignants devront &re pr6sent6es A la Partie d'envoi le 15 janvier au plus tard avant le
d6but de l'ann~e universitaire. Les propositions concernant les enseignants suscep-
tibles d'&re invites devront 8tre pr6sent6es A la Partie d'accueil avant le 15 avril de la
meme ann6e.

Chaque ann6e, les enseignants devront arriver dans le pays d'accueil le 1 er sep-
tembre au plus tard.

Article 3. La Partie sovi6tique accueillera chaque ann6e de Finlande
- 5 6tudiants pour un cycle d'6tudes complet dans des facult~s de m~decine;
- 5 6tudiants pour un cycle d'6tudes complet dans des 6tablissements sup6rieurs

d'enseignement technique;
- 5 6tudiants pour une annie universitaire dans des 6tablissements sup6rieures d'en-

seignement artistique et musical, dont un 6tudiant de I'Acad6mie de musique
Sibelius qui viendra 6tudier au Conservatoire d'Etat de Leningrad;

- 20 6tudiants des facult~s des lettres sp6cialis6s dans la langue russe, pour une
ann6e universitaire;

- 5 6tudiants des 6coles sup~rieures de commerce qui 6tudieront le russe pendant une
ann6e universitaire;

- 35 enseignants ou futurs enseignants de russe qui perfectionneront leurs connais-
sances du russe pendant un semestre (cinq mois);

- 50 6tudiants en russe des instituts de langues 6trangres qui suivront des cours
d't de russe d'une dur~e de deux mois;

- 25 tudiants, dans le cadre de l'<Association Finlande-URSS>, qui suivront des
cours d't6 de russe d'une dur~e de deux mois;

- 20 6tudiants, dans le cadre de 1'«Association Finlande-URSS , qui suivront des
cours d't6 de russe d'une dur6e d'un mois;

- 3 chercheurs dipl6m6s de l'enseignement sup6rieur qui perfectionneront leurs con-
naissances (3 e cycle), chacun pendant une p~riode de trois ans au plus;

- 5 sp6cialistes et chercheurs dipl6m6s de renseignement sup6rieur qui poursuivront
des travaux scientifiques pendant une p6riode de deux ans au plus;

- 5 sp~cialistes et chercheurs dipl6m6s de renseignement sup6rieur qui poursuivront
des travaux scientifiques pendant une p~riode de trois mois au plus.

La Partie sovi6tique versera aux ressortissants finlandais accueillis conform6-
ment au pr6sent article une bourse d'un montant mensuel de 80 roubles pour les 6tu-
diants des 6coles pr6paratoires et des 6tablissements de l'enseignement secondaire
sp6cialis6, de 90 roubles pour les 6tudiants des 6tablissements de l'enseignement sup6-

I Nations Unies, Recueil des Traits, vol. 1218, no 1-19665.
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rieur, de 100 roubles pour les candidats au doctorat et de 150 roubles pour les sp6cia-
listes dipl6mds de l'enseignement supdrieur envoyds en URSS pour y effectuer un
travail scientifique. Ces bourses sont exemptes d'imp6ts. La Partie sovi6tique logera
les personnes susvis6es dans des foyers d'6tudiants et prendra A sa charge les frais de
voyage lies aux programmes d'6tudes ou au travail scientifique en Union sovi6tique
qui auront 6td approuv~s par l'tablissement d'accueil.

I1 est entendu que les sp6cialistes et les chercheurs finlandais auront une parfaite
connaissance du russe.

Article 4. La Partie sovidtique, A la demande de la Partie finlandaise, pourra
accueillir chaque ann6e dans diff6rentes disciplines, en plus des quotas fix6s A l'arti-
cle 3 du pr6sent Protocole, jusqu'A 20 ressortissants finlandais, toutes les d6penses
n6cessaires A leur entretien 6tant A la charge de la Partie finlandaise.

Article 5. La Partie finlandaise accueillera chaque ann6e d'Union sovi6tique:
- 10 enseignants, candidats au doctorat et chercheurs dipl6m6s de l'enseignement

sup~rieur, qui effectueront des travaux scientifiques pendant huit mois;
- 10 enseignants et chercheurs dipl6m~s de l'enseignement sup6rieur qui effectueront

des travaux scientifiques pendant trois mois.
Ces enseignants, candidats au doctorat et chercheurs, devront connaltre par-

faitement l'une des langues suivantes : finnois, su6dois, anglais ou allemand.
- 10 enseignants et 6tudiants qui participeront A des cours internationaux de langue

et de culture finlandaise donn6s en finnois;
- 5 sp6cialistes et chercheurs qui participeront A des cours d'architecture et d'urba-

nisme donnds en anglais.
La Partie finlandaise communiquera en temps voulu A la Partie sovi~tique les

dates auxquelles les cours auront lieu.
La Partie finlandaise versera aux ressortissants sovi6tiques accueillis conform&-

ment au pr6sent article pour effectuer un travail scientifique ou suivre des cours d'ar-
chitecture et d'urbanisme une bourse mensuelle d'un montant de 1100 marks finlan-
dais exempts de tous imp6ts et elle leur fournira gratuitement un logement meubl6 et
couvrira le cofit des voyages effectu6s A l'int~rieur de la Finlande en liaison avec leur
programme de s6jour dans le pays.

Les participants sovi6tiques aux cours de langue et de culture finlandaises b6n6-
ficieront d'une bourse, d'un logement et des autres prestations dans les mames condi-
tions que les autres participants 6trangers k ces cours.

Article 6. Le nombre de ressortissants sovi6tiques accueillis pour poursuivre
des dtudes ou des travaux scientifiques conform~ment At l'article 5 du present Pro-
tocole pourra Wre accru d'un commun accord par les Parties, dans les limites du
nombre total de mois de s6jour dont la Partie finlandaise dispose aux termes de l'arti-
cle 3 du pr6sent Protocole.

Le nombre des ressortissants sovi6tiques susceptibles d'tre accueillis conform6-
ment au pr6sent article sera arrWt d'un commun accord par les Parties avant la fin de
l'ann~e civile pr6c6dant le d6but de chaque annie universitaire au plus tard.

Article 7. Les propositions concernant les personnes vis6es aux articles 3, 4
et 5 du present Protocole devront 8tre pr6sentdes A la Partie d'accueil avant la fin du
mois de mars de chaque ann6e. La Partie d'accueil fera connaitre les possibilit6s d'ac-
cueil avant la fin du mois de mai de chaque annie.
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Article 8. Les Parties 6changeront chaque annie des repr~sentants afin de
choisir d'un commun accord et de prdciser les disciplines et programmes d'6tudes des
ressortissants finlandais et sovi6tiques qui se rendront en URSS et en Finlande
conform6ment aux articles 3 et 5 du present Protocole.

Les frais de voyage de ces repr6sentants seront A la charge de la Partie d'envoi et
leurs frais de s6jour A la charge de la Partie d'accueil.

Article 9. La Partie d'accueil ne prendra pas sa charge les frais de voyage
aller et retour jusqu'au lieu de travail, d'6tudes ou de stage des participants aux
6changes effectu6s conform6ment au pr6sent Protocole.

Article 10. Les Parties assureront aux ressortissants de l'autre pays, accueillis
en application du present Protocole, une assistance m6dicale gratuite, y compris les
soins m6dicaux et les frais d'hospitalisation.

Article 11. Les Parties favoriseront le d6veloppement des relations et le ren-
forcement de la coop6ration scientifique entre les universitds et les 6tablissements
d'enseignement sup6rieur finlandais et sovidtiques, notamment en ce qui concerne
1'Nchange de lecteurs invit6s, de documentation et de publications et la coop6ration
entre les biblioth~ques universitaires, et elles faciliteront la r6daction, par des dquipes
d'auteurs mixtes, de livres scolaires et de mat6riels didactiques en langues russe et
finnoise.

Les Parties apporteront leur concours et leur appui la conclusion d'accords
directs de coop6ration entre les universit6s, les 6tablissements d'enseignement sup6-
rieur et les institutions qui leur sont subordonn~s.

Article 12. Les Parties encourageront l'tablissement et le d6veloppement des
relations entre l'Institut pour les relations culturelles finno-sovi6tiques qui relive du
Minist~re de l'ducation de Finlande et l'Institut Pouchkine, institut de langue russe
qui relive du Minist&e de 1'enseignement sup6rieur et de l'enseignement secondaire
sp6cialis6 de 'URSS, dans le domaine de 1'enseignement du russe en Finlande confor-
m6ment aux principes de 'Accord du 15 aofit 1975 entre les instituts susmentionn6s.

Article 13. Les questions lihes A la r6alisation pratique des 6changes de profes-
seurs, d'enseignants, d'6tudiants, de sp6cialistes et de chercheurs pr6vus dans le pr6-
sent Protocole, sont de la comp6tence, en Finlande, du Minist~re de l'ducation et, en
Union sovi~tique, du Ministre de 1'enseignement sup6rieur et de 1'enseignement se-
condaire sp6cialis6 de I'URSS.

Article 14. Le pr6sent Protocole entrera en vigueur le 1er janvier 1980 et le
demeurera jusqu'au 31 d6cembre 1984.

FAIT A Helsinki le 1 er octobre 1980, en double exemplaire, en finnois et en russe,
les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement de la R6publique de Finlande

PAiR STENBACK

Pour le Gouvernement de 'Union des Rpubliques
socialistes sovi~tiques:

V. P. JELJUTIN
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

ACCORD DE DON' ENTRE LE
GOUVERNEMENT DE LA R-
PUBLIQUE.DU NIGER ET LE
FONDS D'EQUIPEMENT DES
NATIONS UNIES

Publication effectude conformdment au
paragraphe 2 de l'article 12 du rkglement
de l'Assemblde ginerale destinj b mettre
en application l'Article 102 de la Charte
des Nations Unies tel qu'amendi en der-
nier lieu par la rdsolution 33/141 A de
l'Assemblie gindrale en date du 19 dd-
cembre 1978

1 Entr, en vigueur le 23 septembre 1981 par la signature,

conformement au paragraphe 6.01.

GRANT AGREEMENT' BE-
TWEEN THE GOVERNMENT
OF THE REPUBLIC OF THE
NIGER AND THE UNITED
NATIONS CAPITAL DEVEL-
OPMENT FUND
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Assembly resolution 33/141 A of 19 De-
cember 1978.

1 Came into force on 23 September 1981 by signature, in
accordance with section 6.01.
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ACCORD DE BASE' ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RIEPU-
BLIQUE FEDIRALE ISLAMIQUE DES COMORES ET LE FONDS
D'tQUIPEMENT DES NATIONS UNIES

Date: 24 septembre 1981

TABLE DES MATIERES

Article Titre
Article I. Port~e de l'Accord de Base
Article II. Octroi de i'Assistance
Article III. Utilisation de l'Assistance
Article IV. Cooperation et Information
Article V. Privilfges, Immunit6s et Facilit~s
Article VI. Suspension ou Cessation de l'Assistance
Article VII. Rfglement des Diff~rends
Article VIII. Clauses Finales

ACCORD DE BASE ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE
FtDIRALE ISLAMIQUE DES COMORES ET LE FONDS D'EQUIPE-
MENT DES NATIONS UNIES

Consid~rant que l'Assemblde g~n6rale des Nations Unies a 6tabli le Fonds
d'6quipement des Nations Unies (ci-apr~s ddnomm6 le <<FENU>>) pour aider les pays
en d6veloppement dans le d6veloppement de leur 6conomie en compl6tant les
ressources existantes en matire d'aide A 1'6quipement au moyen de dons et de prets
visant A favoriser la croissance acc6ler6e et autonome de l'dconomie et l'orienter
vers la diversification, compte tenu du besoin d'assurer le d6veloppement industriel
en tant que base du progr~s 6conomique et social (cette assistance 6tant ci-apr~s
d6nomm6e l'<<Assistance>> du FENU);

Consid6rant que le Gouvernement de la Rdpublique f6d6rale islamique des
Comores (ci-apr~s ddnomm6 le <<Gouvernement>>) peut d6cider de solliciter cette
assistance du FENU;

Considrant que le FENU et le Gouvernement jugent utile de consigner par 6crit
les conditions et modalit6s g6n~rales selon lesquelles le FENU pourrait dispenser
cette Assistance au Gouvernement;

Par ces motifs, le Gouvernement et le FENU (ci-apr~s d6nomm6s les oParties>>)
ont conclu le pr6sent Accord de Base dans un esprit d'amicale cooperation.

Article L PORTtE DE L'AcCORD DE BASE
1. Le present Accord de Base 6nonce les conditions et modalit6s g6n~rales

selon lesquelles le FENU pourrait dispenser une Assistance au Gouvernement pour
ses activit6s de d6veloppement, et il est applicable A chaque projet (ci-apr~s d6nomm6
le <<Projet>>) pour lequel l'Assistance est dispens6e.

2. La description du Projet et les conditions et modalit6s sp6cifiques de son
financement, y compris les engagements et responsabilit6s (concernant l'ex~cution du

I Entr6 en vigueur le 24 septembre 1981 par la signature, conformment au paragraphe I de I'article VIII.
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Projet, ainsi que l'octroi des fonds, des approvisionnements, du materiel, des ser-
vices et des autres formes d'assistance) du Gouvernement, du FENU et de toute autre
entitd ou de toutes autres entit6s pouvant 8tre ddsign6e(s) sont 6noncdes dans un ac-
cord de projet ou autre instrument (ci-apr~s d6nomm6 l1'<Accord de Projet>>) devant
8tre sign6 par les Parties et, s'il y a lieu, par une entit6 ou des entit6s ddsignde(s) dans
l'Accord de Projet.

Article II. OCTROI DE L'AssISTANCE
1. Le FENU ne fournit une Assistance au titre du pr6sent Accord que pour

rdpondre aux demandes prdsent6es par le Gouvernement et approuv6es par le FENU.
Cette Assistance est mise A la disposition du Gouvernement conform6ment aux
rdsolutions et d6cisions pertinentes des organes comp6tents des Nations Unies et de la
direction du FENU, et sous r6serve que le FENU dispose des fonds n6cessaires.

2. Le Gouvernement pr6sente les demandes d'Assistance au FENU par 'entre-
mise du Coordonnateur r6sident du syst~me des Nations Unies pour la R6publique
f6d6rale islamique des Comores, du Repr6sentant r6sident du Programme des
Nations Unies pour le d6veloppement (ci-apr~s d~nomm6 le < PNUD>>) pour la R6pu-
blique f6d6rale islamique ou de tout autre responsable d6sign6 par le FENU. Ces
demandes sont pr6sent~es sous la forme d6finie dans les proc6dures 6tablies par le
FENU et conform6ment A ces proc6dures. Toutefois, en principe, le FENU et les
responsables comp6tents du Gouvernement communiquent par l'interm&liaire du
Coordonnateur r6sident ou du Repr6sentant r6sident pour ce qui a trait A l'octroi de
l'Assistance. Le Gouvernement fournit au FENU tous les moyens n6cessaires et
renseignements pertinents pour 6valuer la demande, y compris une d6claration d'in-
tention concernant la contribution budg~taire, l'aide en personnel ou tout autre ap-
pui qu'il entend apporter au Projet sur ses propres ressources.

3. Lorsque le FENU approuve une demande d'Assistance et apr~s la conclu-
sion d'un Accord de Projet, le FENU ouvre dans ses livres un compte de projet (ci-
apr~s d6nomm6 le <<Compte>>), pour l'octroi de cette assistance. Les d6boursements
des fonds d6pos6s sur ce Compte sont effectu6s par la personne autoris6e ou l'entitd
spdcifide dans l'Accord de Projet et sont administr~s conform6ment au pr6sent Ac-
cord de Base et i 'Accord de Projet.

4. Les d6boursements des fonds d6pos6s sur le Compte se font dans les mon-
naies choisies par le FENU et conform6ment au calendrier des d6boursements
figurant dans 'Accord de Projet. Chaque fois qu'il est n6cessaire de d6terminer la
valeur d'une monnaie par rapport A une autre, cette valeur est ddtermin~e au taux de
change officiel des Nations Unies en vigueur A la date de cette d6termination.

5. Les conditions pr6alables aux d6boursements de fonds en d6p6t sur le
Compte et la date A laquelle ces conditions doivent etre remplies sont indiqu6es dans
l'Accord de Projet. Le FENU peut, par notification au Gouvernement, d6clarer
l'Assistance nulle et non avenue si ces conditions ne sont pas remplies A la date in-
dique dans l'Accord de Projet ou avant cette date.

6. Nonobstant toute autre disposition du pr6sent Accord de Base, aucun
d6caissement des fonds en d6p6t sur le Compte n'est effectu6 pour couvrir :
(i) Tout engagement ou toute d6pense effectu. par le Gouvernement ou en son nom

avant la date de signature de l'Accord de Projet, A moins que l'Accord de Projet
n'en dispose autrement.

(ii) Le paiement d'imp6ts, de redevances, de droits ou de taxes ou d'autres charges
impos6es par la 16gislation de la R6publique f6ddrale islamique des Comores sur
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'achat, la vente ou le transfert de biens ou de services ou sur l'importation, la
fabrication, l'acquisition, la fourniture ou la propri~t6 desdits biens ou services.
7. A l'ach~vement du Projet ou en cas de suppression de r'Assistance confor-

m6ment A I'article VI du present Accord de Base, toute part non utilis6e de
l'Assistance est retourn6e aux ressources g6n6rales du FENU.

Article III. UTILISATION DE L'AssISTANCE

1. Le Gouvernement est responsable du Projet et de la r6alisation de ses objec-
tifs tels que d6crits dans 'Accord de Projet, et notamment de 'octroi dans les
meilleurs d6lais de fonds, installations, services et autres ressources n6cessaires
l'ex6cution du Projet.

2. Le Gouvernement ex6cute le Projet ou veille i ce que le Projet soit ex6cut6
par l'entit6 ou les entits qui sont chargbe(s) de son execution d'un commun accord
entre les Parties et d6sign6e(s) cette fin dans l'Accord de Projet. Le Gouvernement
veille A ce que le Projet soit ex~cut6 avec la diligence et l'efficacit6 voulues et confor-
m6ment aux usages administratifs, techniques et financiers appropri6s. Le Gouverne-
ment fait de son mieux pour assurer l'utilisation la plus efficace de l'Assistance et
veille A ce que l'Assistance, y compris les biens et services financ6s au moyen des
fonds qu'elle comporte, soit consacr6e exclusivement A l'usage auquel elle est
destin6e.

3. Toute modification A apporter h l'utilisation de l'Assistance ou A la port6e
du Projet doit faire l'objet d'un accord mutuel entre les Parties. Les Parties s'efforcent
6galement de coordonner l'Assistance avec l'assistance dispens6e 6ventuellement par
d'autres sources.

4. Les march6s de biens et de services financ6s au moyen des fonds de l'Assis-
tance sont ex6cut6s par l'interm6diaire de l'entit6 ou des entit6s d~sign6e(s) A cet effet
dans l'Accord de Projet, conform6ment aux directives du FENU. Tous ces march6s
sont 6galement r6gis par des procddures jug6es acceptables par le FENU et 6nonc6es
dans 'Accord de Projet et sont pass6s par appel d'offres, A moins qu'exceptionnelle-
ment le FENU n'en convienne autrement. Tout frais administratif relatif A une telle
passation de march6 par l'entit6 ou les entit6s d6sign6e(s) dans l'Accord de Projet est
financ6 au moyen des fonds de l'Assistance.

5. Tous les biens, y compris les v6hicules et les dquipements, financ6s au
moyen des fonds de 'Assistance appartiennent au FENU, jusqu'A ce que leur pro-
prit6 soit transf6r6e au Gouvernement ou A une entit6 nomm6e par lui, selon les con-
ditions et des modalitds fix6es d'un commun accord entre les Parties.

6. Le Gouvernement fait assurer tous les biens, y compris les v6hicules et
mat6riels, financ6s au moyen des fonds de l'Assistance, contre tous les risques, y
compris l'incendie, le vol, les dommages caus6s par une mauvaise manutention, les
intempries et tous autres risques que comportent le transport, la livraison A leur lieu
d'installation et d'utilisation ainsi que l'installation et l'usage desdits biens et
mat6riels. En outre, les v6hicules et autres mat6riels mobiles sont assur6s contre les
risques de collision et les risques de dommages caus6s i des tiers. Les conditions et
modalit6s de cette assurance doivent tre conformes aux saines m6thodes commer-
ciales et couvrir la valeur totale A la livraison des biens et mat6riels. D'apr~s ces condi-
tions et modaiit6s, le montant de l'assurance des biens import6s doit tre payable en
une monnaie entirement convertible. Ce montant doit 8tre vers6 au cr6dit du
Compte et etre subordonn6 A tous 6gards aux dispositions r6gissant les fonds de l'Ac-
cord de Projet et faire partie de ces fonds.
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7. A moins que le FENU n'en dispose autrement, le Gouvernement ne cr~e ou
n'autorise la creation d'aucune charge, hypoth~que, gage, privilege ou droit de nan-
tissement de quelque sorte que ce soit sur les biens, y compris les v6hicules et
mat6riels, finances au moyen des fonds de l'Assistance; toutefois, le pr6sent
paragraphe ne saurait s'appliquer A tout nantissement de mat6riel contract6 au mo-
ment de l'achat h seule fin de servir de sfiret6 au paiement du prix d'achat de'sdits
biens.

Article IV. COOPERATION ET INFORMATION

1. Les Parties veillent, en pleine coop6ration, A ce que soit atteint l'objectif
pour lequel l'Assistance a 6 accordde. A cette fin, elles procdent a des 6changes de
vues et d'informations concernant le d6roulement du Projet, l'utilisation des fonds de
l'Assistance, les avantages qui en d6coulent, l'ex6cution de leurs obligations respec-
tives et de toute autre question relative A l'Assistance.

2. Le Gouvernement fournit au FENU tous rapports, cartes, registres, 6tats,
documents et autres renseignements pertinents que le FENU peut demander concer-
nant le Projet et tout programme ou activit6 auquel le Projet se rapporte. Le
Gouvernement veille A ce que les repr6sentants du FENU puissent avoir libre accs
aux chantiers du Projet, et puissent examiner les biens et services financ6s au moyen
des fonds de l'Assistance et tous les documents et 6critures s'y rapportant.

3. Le FENU tient le Gouvernement inform6 de l'ex6cution des obligations in-
combant au FENU en vertu du pr6sent Accord de Base ou de l'Accord de Projet.

4. Le Gouvernement tient des 6critures distinctes appropri6es indiquant la
situation de l'Assistance reque du FENU et le d~roulement du Projet (y compris son
cofit) et identifiant les biens et services financds au moyen des fonds de ladite
Assistance, et fait vdrifier ces 6critures chaque ann6e, conform6ment A des principes
de vdrification comptable appropri~s et appliques syst6matiquement, par des v6rifica-
teurs jug6s acceptables par le FENU. (S'il y a lieu, des v6rificateurs priv6s ind6pen-
dants jug6s acceptables par le FENU peuvent etre retenus pour un Projet et peuvent,
avec 'accord du FENU, etre r6mundr6s au moyen des fonds de 'Assistance.) Le
Gouvernement fournit au FENU les 6critures et le rapport de v6rification desdites
6critures au plus tard six mois apr~s la cl6ture de l'exercice financier auquel ils se
rapportent.

5. A l'achivement ou i la cessation du Projet, le Gouvernement, en consulta-
tion avec l'entit6 ou les entit~s d6sign6e(s) dans rAccord de Projet, 6tablit un 6tat
final couvrant l'allocation totale de l'Assistance au Projet et les d6penses financ6es
par des pr6l vements sur le Compte. Cet 6tat final est v6rifi6 conform6ment aux
dispositions du paragraphe 4 du pr6sent article et transmis au FENU avec le certificat
du v6rificateur dans les six mois qui suivent la date d'achivement ou de cessation du
Projet.

6. Apr~s l'ach~vement du Projet, le Gouvernement fournit au FENU, A la
demande de celui-ci, des renseignements sur les avantages d6coulant des activit6s en-
treprises dans le cadre du Projet, notamment les renseignements n6cessaires A une
6valuation r6trospective du Projet ou de l'Assistance et, A cette fin, consulte le FENU
et l'autorise A inspecter le Projet.

7. Le Gouvernement et le FENU se tiennent inform6s dans les meilleurs d6lais
de toute situation entravant ou risquant d'entraver le d6roulement de tout Projet ou
de tout programme ou activit6 auquel le Projet est ie, la r~alisation de l'objectif de
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'Assistance ou l'excution par les Parties des obligations que leur conf~re le present
Accord de Base ou r'Accord de Projet.

Article V. PRIVIEGES, IMMUNITtS ET FACIITES

Les dispositions des articles IX (Privileges et immunit6s) et X (Facilit6s ac-
cordles aux fins de la mise en oeuvre de l'assistance du PNUD) de rAccord
d'assistance de base du 27 janvier 1976' conclu entre le PNUD et le Gouvernement,
s'appliquent mutatis mutandis aux questions couvertes par le pr6sent Accord de
Base, y compris les questions couvertes par rAccord de Projet.

Article VI. SUSPENSION OU CESSATION DE L'AssISTANCE

1. Le FENU peut, par notification 6crite et apr~s consultation du Gouverne-
ment, suspendre rAssistance A un Projet s'il juge : a) qu'une circonstance se pr~sente
qui nuit ou risque de nuire i l'utilisation efficace de rAssistance ou A la r6alisation de
l'objectif du Projet; b) que la poursuite de l'Assistance ne r6pondrait pas A l'objet au-
quel elle 6tait destin6e. Le FENU peut, par cette mme notification 6crite, 6noncer les
conditions dans lesquelles il est dispos6 A reprendre son Assistance au Projet. Si toute
situation vis6e aux alin6as a ou b ci-dessus se poursuit pendant une p6riode sp6cifi6e
dans ladite notification, ou dans toute notification ult~rieure, A tout moment apr~s
l'expiration de ladite pdriode et si ladite situation se poursuit, le FENU peut, par noti-
fication 6crite au Gouvernement, mettre fin d6finitivement A rAssistance au Projet.

2. Les dispositions du pr6sent article s'entendent sans pr6judice de tous autres
droits ou recours que le FENU peut avoir en pareilles circonstances, en vertu des
principes g6n6raux de la loi ou autrement. Aucun retard ou omission dans l'exercice
de tout droit ou facult6 de recours dont dispose le FENU, en vertu du pr6sent Accord
de Base ou autrement, ne saurait etre interprt6 comme une d6rogation audit droit ou
A ladite facult6 de recours.

3. Les Parties peuvent, par accord mutuel, suspendre ou faire cesser, en tout
ou en partie, rAssistance A un Projet.

Article VIL REGLEMENT DES DIFFERENDS

1. Tout diff6rend entre le FENU et le Gouvernement d6coulant du pr6sent Ac-
cord de Base ou d'un Accord de Projet ou ayant trait A Fun ou 'autre de ces deux ac-
cords et qui ne peut tre r6g1M par la n6gociation ou tout autre mode convenu de rfgle-
ment est soumis A l'arbitrage A la demande de rune ou l'autre des Parties.

2. Chaque Partie nomme un arbitre, et les deux arbitres ainsi nomm6s en nom-
ment un troisi~me, qui est chargd de la pr6sidence du Tribunal d'arbitrage. Si, dans
les trente j ours qui suivent la demande d'arbitrage, 'une ou 'autre des Parties n'a pas
nomm6 d'arbitre, ou si dans les quinze jours qui suivent la nomination des deux ar-
bitres, le troisi~me arbitre n'a pas 6t6 nomm6, l'une ou 'autre des Parties peut
demander au President de la Cour internationale de Justice de nommer 'arbitre man-
quant ou le pr6sident, suivant le cas.

3. La proc6dure d'arbitrage est fix6e par les arbitres, et les frais de 'arbitrage
sont A la charge des Parties selon l'valuation faite par les arbitres. La decision de ces
derniers doit s'accompagner d'un expos6 des motifs sur lesquels elle est fond~e et doit
Etre accept6e par les Parties comme r~glement d6finitif du diff~rend.

I Nations Unies, Recuei des Traims, vol. 995, p. 251.
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Article VIII. CLAUSES FINALES

1. Le present Accord de Base entre en vigueur A sa signature et reste en vigueur
jusqu'A la date i laquelle il y est mis fin en vertu du paragraphe 3 ci-dessous.

2. Le present Accord de Base peut tre modifi6 par accord crit entre les Par-
ties. Chaque Partie procde A un examen complet et bienveillant de toute proposition
present&e par l'autre Partie en vertu du present paragraphe.

3. L'une ou l'autre des Parties peut mettre fin au present Accord de Base par
notification 6crite A l'autre Partie, auquel cas ledit Accord prend fin soixante jours
apr~s rception de ladite notification.

4. Les obligations assum6es par les Parties en vertu du pr6sent Accord de Base
demeurent apr~s la cessation dudit Accord dans la mesure n&cessaire pour que les
travaux d6jA entrepris et les obligations contract&es en vertu du pr6sent Accord de
Base et des Accords de Projet connexes soient respectivement excut6s ou honor~s de
faron satisfaisante et pour assurer le retrait en bon ordre du personnel, des fonds et
des biens des Nations Unies (y compris ceux du FENU), des institutions spcialises
ou de rAIEA, ou des personnes excutant des services pour leur compte en vertu du
pr6sent Accord de Base.

EN FOI DE QUOI les soussign6s, repr6sentants dtiment nomm6s du Gouvernement
d'une part et du Fonds d'6quipement des Nations Unies d'autre part ont, au nom des
Parties, sign6 le pr6sent Accord de Base.

FAIT h Moroni le 24/09/1981 en deux exemplaires 6tablis en langues frangaise et
anglaise'.

Pour le Gouvernement
de la Rdpublique fdd6rale islamique

des Comores:

[Signs]
ALI MROUDJAE

Ministre des affaires 6trangres
et de la cooperation

Pour le Fonds d'6quipement
des Nations Unies

[Signel

Guy A. BtLIARD

Repr6sentant r6sident du PNUD
aux Comores

I En d6pit de ses provisions, IAccord a &4 conclu seulement en franais.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

BASIC AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE
FEDERAL ISLAMIC REPUBLIC OF THE COMOROS AND THE
UNITED NATIONS CAPITAL DEVELOPMENT FUND

Date: 24 September 1981

TABLE OF CONTENTS

Article Title
Article I. Scope of Basic Agreement
Article II. Provision of Assistance
Article III. Utilization of Assistance
Article IV. Co-operation and Information
Article V. Privileges, Immunities and Facilities
Article VI. Suspension or Termination of Assistance
Article VII. Settlement of Disputes
Article VIII. Final Clauses

BASIC AGREEMENT BETWEEN THE FEDERAL ISLAMIC REPUBLIC OF
THE COMOROS AND THE UNITED NATIONS CAPITAL DEVELOP-
MENT FUND

Whereas the United Nations Capital Development Fund (hereinafter referred to
as the "UNCDF") was established by the General Assembly of the United Nations to
provide assistance to developing countries in the development of their economies by
supplementing existing sources of capital assistance by means of grants and loans
directed towards the achievement of the accelerated and self-sustained growth of the
economies of those countries and oriented towards the diversification of their
economies, with due regard to the need for industrial development as a basis for
economic and social progress (hereinafter referred to as the UNCDF "Assistance");

Whereas the Government of the Federal Islamic Republic of the Comoros
(hereinafter referred to as the "Government") may decide to request such Assistance
from the UNCDF;

Whereas the UNCDF and the Government consider it useful at this time to
record the general terms and conditions under which such Assistance could be pro-
vided by the UNCDF to the Government;

Now, therefore, the Government and the UNCDF (hereinafter referred to as the
"Parties") have entered into this Basic Agreement in a spirit of friendly co-operation.

Article L SCOPE OF THIS BASIC AGREEMENT

1. This Basic Agreement embodies the general terms and conditions under
which the UNCDF could provide Assistance to the Government for its development
activities, and shall apply to each project (hereinafter referred to as the "Project") for
which the Assistance is provided.

I Came into force on 24 September 1981 by signature, in accordance with article VII (1).
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2. The description of the Project and the specific terms and conditions for
financing the Project, including the undertakings and responsibilities (with respect to
carrying out the Project, furnishing of funds, supplies, equipment, services or other
assistance) of the Government, the UNCDF, and such entity or entities which may be
designated, shall be set forth in a project agreement or other instrument (hereinafter
referred to as the "Project Agreement") to be signed by the Parties and, as may be ap-
propriate, by an entity or entities designated in the Project Agreement.

Article II. PROVISION OF ASSISTANCE
1. Assistance shall be provided by the UNCDF only in response to a request

submitted by the Government and approved by the UNCDF. The Assistance shall be
made available to the Government in accordance with the applicable resolutions and
decisions of the competent United Nations organs and UNCDF executive
authorities, subject to the availability of the necessary funds to the UNCDF.

2. Requests for Assistance shall be presented by the Government to the
UNCDF through the Resident Co-ordinator of the United Nations system for the
Federal Islamic Republic of the Comoros, or the Resident Representative of the
United Nations Development Programme (hereinafter referred to as the "UNDP")
for the Federal Islamic Republic of the Comoros or such other authority as may be
designated by the UNCDF. Such requests shall be in the form and in accordance with
procedures established by the UNCDF. The UNCDF and the appropriate authorities
of the Government shall, however, normally communicate through the Resident Co-
ordinator or Resident Representative in connection with the provision of the
Assistance. The Government shall provide the UNCDF with all appropriate facilities
and relevant information to appraise the request, including an expression of its intent
as regards budgetary, personnel or other support to the Project from its own
resources.

3. On the UNCDF's approval of a request for Assistance and after a Project
Agreement has been entered into, the UNCDF shall open on its books a separate
project account (hereinafter referred to as the "Account") for the provision of such
Assistance. Disbursement shall he made from the Account by the authorized person
or entity specified in the Project Agreement and shall be administered in accordance
with this Basic Agreement and the Project Agreement.

4. Disbursement from the Account shall be made in such currencies as the
UNCDF may from time to time select and shall be in accordance with the schedule of
disbursements set out in the Project Agreement. Whenever it is necessary to deter-
mine the value of one currency in terms of another, such value shall be determined at
the United Nations operational rate of exchange in effect on the date such determina-
tion is made.

5. The conditions precedent to disbursement from the Account and the date by
which such conditions are to be satisfied shall be set forth in the Project Agreement.
The UNCDF may, upon notification to the Government, declare the Assistance to be
null and void if such conditions are not satisfied on or before the date set forth in the
Project Agreement.

6. Notwithstanding any other provision of this Basic Agreement, no disburse-
ment shall be made from the Account in respect of:
(i) Any commitment or expenditure made by or on behalf of the Government prior

to the date of signature of the Project Agreement, unless otherwise provided in
the Project Agreement.
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(ii) Payments for taxes, fees, duties or levies, or other charges imposed under the
laws of the Federal Islamic Republic of the Comoros on the purchase, sale or
transfer of goods or services, or on the importation, manufacture, procurement,
supply or ownership thereof.
7. Upon completion of the Project or in case of its termination under article VI

of this Basic Agreement, any unutilized portion of the Assistance shall revert to the
general resources of the UNCDF.

Article IlL UTILIZATION OF ASSISTANCE

1. The Government shall be responsible for the Project and the realization of
the objectives of the Project, as described in the relevant Project Agreement, in-
cluding the prompt provision of such funds, facilities, services and other resources as
may be required for the Project.

2. The Government shall carry out the Project or shall ensure that the Project
will be carried out through the entity or entities mutually agreed upon by the Parties
and designated for that purpose in the Project Agreement. The Government shall en-
sure that the Project will be carried out with due diligence and efficiency and in con-
formity with appropriate administrative, technical and financial practices. The
Government shall exert its best efforts to make the most effective use of the
Assistance and shall ensure that the Assistance, including all goods and services
financed out of its proceeds, is utilized exclusively for the purpose for which it was in-
tended.

3. Any changes to be made with regard to the utilization of the Assistance or to
the scope of the Project shall be mutually agreed upon by the Parties. The Parties
shall also make every effort to co-ordinate the Assistance with assistance, if any,
from other sources.

4. Procurement of goods and services, financed out of the proceeds of the
Assistance shall be carried out through the entity or entities designated for that pur-
pose in the Project Agreement, in accordance with the UNCDF guidelines. All such
procurement shall also be subject to procedures acceptable to the UNCDF as may be
set forth in the Project Agreement and shall be on the basis of competitive bidding
unless otherwise exceptionally agreed by the UNCDF. Any service charge relating to
such procurement by the entity or entities designated in the Project Agreement shall
be met from the proceeds of the Assistance.

5. All goods, including vehicles and equipment, financed out of proceeds of
the Assistance shall belong to the UNCDF unless and until such time as ownership
thereof is transferred, on terms and conditions mutually agreed upon between the
Parties, to the Government or to an entity nominated by it.

6. The Government shall cause all goods, including vehicles and equipment,
financed out of the proceeds of the Assistance, to be insured against all risks in-
cluding but not limited to fire, theft, damage by improper handling, weather, and
other causes, during the transit, delivery to the site, installation and use of such
goods and equipment. Vehicles and other movable equipment shall additionally be
insured against collision damage and third party liability. The terms and conditions
of such insurance shall be consistent with sound commercial practices and shall cover
the full delivery value of the goods and equipment. Such terms and conditions shall
provide for the proceeds of the insurance of imported goods to be payable in a fully
convertible currency. Any insurance proceeds shall be credited to the Account and
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shall in all respects become subject to and part of the funds governed by the Project
Agreement.

7. Except as otherwise agreed by the UNCDF, the Government shall not create
or permit to be created any encumbrance, mortgage, pledge, charge or lien of any
kind on the goods, including vehicles and equipment, financed out of the proceeds of
the Assistance provided, however, that this paragraph shall not apply to any lien
created at the time of purchase solely as security for the payment of the purchase
price of such goods.

Article IV. CO-OPERATION AND INFORMATION

1. The Parties shall co-operate fully to ensure that the purpose of the
Assistance shall be accomplished. To this end they shall exchange views and informa-
tion with regard to the progress of the Project, the expenditure of the proceeds of the
Assistance, the benefits derived therefrom, the implementation of respective obliga-
tions, and other matters relating to the Assistance.

2. The Government shall furnish the UNCDF such relevant reports, maps,
records, statements, documents and other information as the UNCDF may request
concerning the Project and any programme or activity to which the Project is related.
The Government shall enable the UNCDF representatives to have ready access to
Project sites, to the goods and services financed out of the proceeds of the Assistance
and to all documents and records pertaining thereto.

3. The UNCDF shall keep the Government informed of the performance of
the UNCDF responsibilities under this Basic Agreement or the Project Agreement.

4. The Government shall maintain separate records adequate to show the
status of the Assistance received from the UNCDF and the progress of the Project
(including the cost thereof), and to identify the goods and services financed out of the
proceeds of such Assistance, and shall have such records audited annually, in accord-
ance with sound and consistently applied auditing principles, by auditors acceptable
to UNCDF. (If necessary, independent private auditors acceptable to UNCDF may
be retained for a Project and may, upon agreement of UNCDF, be paid out of the
proceeds of the Assistance.) The Government shall furnish to the UNCDF such
records and the report of the audit thereof not later than six months after the close of
the financial year to which the audit relates.

5. The Government shall, upon completion or termination of the Project and
in consultation with the entity or entities designated in the Project Agreement, pre-
pare a final statement covering the total allocation of the Assistance to the Project
and expenditures from the Account. The final statement shall be audited in accord-
ance with the provisions of paragraph 4 of this article and transmitted to the UNCDF
with the auditor's certificate, within six months after the date of completion or ter-
mination of the Project.

6. The Government shall, subsequent to the completion of the Project, make
available to the UNCDF, at its request, information as to benefits derived from the
activities undertaken under the Project including information necessary for evalua-
tion of the Project or for evaluation of the Assistance, and shall consult with and per-
mit inspection of the Project by the UNCDF for this purpose.

7. The Government and the UNCDF shall promptly inform each other of any
condition which interferes with, or threatens to interfere with, the progress of any
Project or any programme or activity to which the Project is related; the accomplish-
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ment of the purpose of Assistance or the performance by the Parties of their obliga-
tions under this Basic Agreement or the Project Agreement.

Article V. PRIVILEGES, IMMUNITIES AND FACILITIES

The provisions of articles IX (Privileges and imnunities) and X (Facilities for
execution of assistance) of the Basic Assistance Agreement of 27 January 1976' be-
tween the UNDP and the Government shall apply mutatis mutandis to matters
covered by this Basic Agreement, including matters covered by a Project Agreement.

Article VI. SUSPENSION OR TERMINATION OF ASSISTANCE

1. The UNCDF may, by written notice and after consultation with the Gov-
ernment, suspend the Assistance to a Project if, in its judgment: (a) any circumstance
arises which interferes with or threatens to interfere with the effective utilization of
the Assistance or the accomplishment of the purpose of the Project; or (b) continua-
tion of the Assistance would not serve the purpose for which it was intended. The
UNCDF may, in such written notice, indicate the conditions under which it is
prepared to resume its Assistance to the Project. If any situation referred to in (a) or
(b) above continues for a period specified in such notice, or in any subsequent notice,
then at any time after the expiration of such period and if such situation should con-
tinue, the UNCDF may by written notice to the Government terminate the
Assistance to the Project.

2. The provisions of this article shall be without prejudice to any other rights
or remedies the UNCDF may have in the circumstances whether under general prin-
ciples of law or otherwise. No delay in exercising or omitting to exercise any right or
remedy available to the UNCDF, under this Basic Agreement or otherwise, shall be
construed as a waiver thereof.

3. The Parties may by mutual agreement suspend or terminate, in whole or in
part, the Assistance to a Project.

Article VII. SETTLEMENT OF DISPUTES

1. Any dispute between the UNCDF and the Government arising out of or
relating to this Basic Agreement or a Project Agreement which is not settled by
negotiation or other agreed mode of settlement shall be submitted to arbitration at
the request of either Party.

2. Each Party shall appoint one arbitrator, and the two arbitrators so ap-
pointed shall appoint a third, who shall be the Chairman. If within thirty days of the
request for arbitration either Party has not appointed an arbitrator or if within
fifteen days of the appointment of two arbitrators the third arbitrator has not been
appointed, either Party may request the President of the International Court of
Justice to appoint the arbitrator or the Chairman, as the case may be.

3. The procedure of the arbitration shall be fixed by the arbitrators and the
expenses of the arbitration shall be borne by the Parties as assessed by the ar-
bitrators. The arbitral award shall contain a statement of the reasons on which it is
based and shall be accepted by the Parties as the final adjudication of the dispute.

Article VIII. FINAL CLAUSES

1. This Basic Agreement shall enter into force upon signature and shall con-
tinue in force until terminated under paragraph 3 below.

I United Nations, Treaty Series, vol. 995, p. 251.
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2. This Basic Agreement may be modified by written agreement between the
Parties. Each Party shall give full and sympathetic consideration to any proposal ad-
vanced by the other Party under this paragraph.

3. This Basic Agreement may be terminated by either Party by written notice
to the other and shall terminate sixty days after receipt of such notice.

4. The obligations assumed by the Parties under this Basic Agreement shall
survive the termination of this Basic Agreement to the extent necessary to ensure that
work already undertaken and commitments entered into pursuant to this Basic
Agreement and the related Project Agreements are brought to a satisfactory conclu-
sion, and to ensure orderly withdrawal of the personnel, funds and property of the
United Nations (including the UNCDF), the Specialized Agencies or the IAEA, or
persons performing services on their behalf under this Basic Agreement.

IN WITNESS WHEREOF the undersigned, duly appointed representatives of the
Government and the United Nations Capital Development Fund respectively, have
on behalf of the Parties signed the present Basic Agreement.

DONE in two copies in the French and English languages' at Moroni this 24 day
of September 1981.

For the Government
of the Federal Islamic Republic

of the Comoros:

[Signed]
ALI MROUDJAE

Minister of Foreign Affairs
and Co-operation

For the United Nations Capital
Development Fund:

[Signed]
Guy A. BELIARD

Resident Representative
UNDP Comoros

I Notwithstanding its provisions, the Agreement was concluded only in French.
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CONVENTION' ON THE UNIFICATION OF CERTAIN POINTS OF
SUBSTANTIVE LAW ON PATENTS FOR INVENTION

The member States of the Council of Europe, signatory hereto,
Considering that the aim of the Council of Europe is to achieve a greater unity

between its Members for the purpose, among others, of facilitating their economic
and social progress by agreements and common action in economic, social, cultural,
scientific, legal and administrative matters,

Considering that the unification of certain points of substantive law on patents
for invention is likely to assist industry and inventors, to promote technical progress
and contribute to the creation of an international patent,

Having regard to article 15 of the Convention for the Protection of Industrial
Property signed at Paris on 20th March 1883, revised at Brussels on 14th December
1900, at Washington on 2nd June 1911, at The Hague on 6th November 1925,2 at
London on 2nd June 19341 and at Lisbon on 31st October 1958,4

Have agreed as follows:

Article 1. In the Contracting States, patents shall be granted for any inven-
tions which are susceptible of industrial application, which are new and which in-
volve an inventive step. An invention which does not comply with these conditions
shall not be the subject of a valid patent. A patent declared invalid because the inven-
tion does not comply with these conditions shall be considered invalid ab initio.

I Came into force on I August 1980, i.e., three months after the date of deposit with the Secretary-General of the
Council of Europe of the eighth instrument of ratification or acceptance, in accordance with article 9 (2). Instruments of
ratification or acceptance were deposited as follows:

Date of deposit
of the instrument

State of ratification
France* .............................................................. 27 February 1980

(With a declaration that the Convention applies to overseas departments and
territories.)

Germany, Federal Republic of ........................................... 30 April 1980
(With a declaration of application to Berlin (West).)

Ireland ............................................................... 25 January 1968
Liechtenstein .......................................................... 6 Novem ber 1979
Luxem bourg .......................................................... 14 September 1977
Sweden .............................................................. 3 M arch 1978
Switzerland* .......................................................... 9 Novem ber 1977
United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland ...................... 16 November 1977

Subsequently the Convention came into force for the following State three months after the date of deposit of its
instrument of ratification or acceptance with the Secretary-General of the Council of Europe, in accordance with
article 9 (3):

Date of deposit
of the instrument

State of ratification
Italy ................................................................. 17 February 1981

(With effect from 18 May 1981.)
* See p. 381 of this volume for the texts of the declarations made upon ratification.

2 League of Nations, Treaty Series, vol. LXXIV, p. 289.
3 Ibid., vol. CXCII, p. 17.
4 United Nations, Treaty Series, vol. 828, p. 107.
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Article 2. The Contracting States shall not be bound to provide for the grant
of patents in respect of:
(a) Inventions the publication or exploitation of which would be contrary to ordre

public or morality, provided that the exploitation shall not be deemed to be so
contrary merely because it is prohibited by a law or regulation;

(b) Plant or animal varieties or essentially biological processes for the production of
plants or animals; this provision does not apply to micro-biological processes
and the products thereof.

Article 3. An invention shall be considered as susceptible of industrial ap-
plication if it can be made or used in any kind of industry including agriculture.

Article 4. 1. An invention shall be considered to be new if it does not form
part of the state of the art.

2. Subject to the provisions of paragraph 4 of this article, the state of the art
shall be held to comprise everything made available to the public by means of a writ-
ten or oral description, by use, or in any other way, before the date of the patent ap-
plication or of a foreign application, the priority of which is validly claimed.

3. Any Contracting State may consider the contents of applications for patents
made, or of patents granted, in that State, which have been officially published on or
after the date referred to in paragraph 2 of this article, as comprised in the state of
the art, to the extent to which such contents have an earlier priority date.

4. A patent shall not be refused or held invalid by virtue only of the fact that
the invention was made public, within six months preceding the filing of the applica-
tion, if the disclosure was due to, or in consequence of:
(a) An evident abuse in relation to the applicant or his legal predecessor, or
(b) The fact that the applicant or his legal predecessor has displayed the invention at

official, or officially recognised, international exhibitions falling within the terms
of the Convention on international exhibitions signed at Paris on 22nd Novem-
ber 1928' and amended on 10th May 1948.2

Article 5. An invention shall be considered as involving an inventive step if it
is not obvious having regard to the state of the art. However, for the purposes of con-
sidering whether or not an invention involves an inventive step, the law of any Con-
tracting State may, either generally or in relation to particular classes of patents or
patent applications, for example patents of addition, provide that the state of the art
shall not include all or any of the patents or patent applications mentioned in
paragraph 3 of article 4.

Article 6. Any Contracting State which does not apply the provisions of para-
graph 3 of article 4 shall nevertheless provide that no invention shall be validly pro-
tected in so far as it includes matter which is or has been validly protected by a patent
in that State which, though not comprised in the state of the art, has, in respect of
that matter, an earlier priority date.

Article 7. Any group of Contracting States who provide for a common patent
application may be regarded as a single State for the purposes of paragraph 3 of arti-
cle 4, or of article 6.

1 League of Nations, Treaty Series, vol. CX1, p. 343.
2 United Nations, Treaty Series, vol. 289, p. I 11.
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Article 8. 1. The patent application shall contain a description of the inven-
tion with the necessary drawings referred to therein and one or more claims defining
the protection applied for.

2. The description must disclose the invention in a manner sufficiently clear
and complete for it to be carried out by a person skilled in the art.

3. The extent of the protection conferred by the patent shall be determined by
the terms of the claims. Nevertheless, the description and drawings shall be used to
interpret the claims.

Article 9. 1. This Convention shall be open for signature by the member
States of the Council of Europe. It shall be subject to ratification or acceptance. In-
struments of ratification or acceptance shall be deposited with the Secretary-General
of the Council of Europe.

2. This Convention shall enter into force three months after the date of deposit
of the eighth instrument of ratification or acceptance.

3. In respect of a signatory State ratifying or accepting subsequently, the Con-
vention shall come into force three months after the date of deposit of its instrument
of ratification or acceptance.

Article 10. 1. After the entry into force of this Convention, the Committee
of Ministers of the Council of Europe may invite any Member of the International
Union for the Protection of Industrial Property which is not a Member of the Coun-
cil of Europe to accede thereto.

2. Such accession shall be effected by depositing with the Secretary-General of
the Council of Europe an instrument of accession which shall take effect three
months after the date of its deposit.

Article 11. 1. Any Contracting Party may at the time of signature or when
depositing its instrument of ratification, acceptance or accession, specify the territory
or territories to which this Convention shall apply.

2. Any Contracting Party may, when depositing its instrument of ratification,
acceptance or accession or at any later date, by notification addressed to the
Secretary-General of the Council of Europe, extend this Convention to any other ter-
ritory or territories specified in the declaration and for whose international relations
it is responsible or on whose behalf it is authorised to give undertakings.

3. Any declaration made in pursuance of the preceding paragraph may, in
respect of any territory mentioned in such declaration, be withdrawn according to
the procedure laid down in article 13 of this Convention.

Article 12. 1. Notwithstanding anything in this Convention, each Contract-
ing Party may, at the time of signature or when depositing its instrument of ratifica-
tion, acceptance or accession, temporarily reserve, for the limited period stated
below, the right:
(a) Not to provide for the grant of patents in respect of food and pharmaceutical

products, as such, and agricultural or horticultural processes other than those to
which paragraph (b) of article 2 applies;

(b) To grant valid patents for inventions disclosed within the six months preceding the
filing of the application, either, apart from the case referred to in paragraph 4 (b)
of article 4, by the inventor himself, or, apart from the case referred to in
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paragraph 4 (a) of article 4, by a third party as a result of information derived
from the inventor.
2. The limited period referred to in paragraph 1 of this article shall be ten years

in the case of sub-paragraph (a) and five years in the case of sub-paragraph (b). It
shall start from the entry into force of this Convention for the Contracting Party
considered.

3. Any Contracting Party which makes a reservation under this article shall
withdraw the said reservation as soon as circumstances permit. Such withdrawal
shall be made by notification addressed to the Secretary-General of the Council of
Europe and shall take effect one month from the date of receipt of such notification.

Article 13. 1. This Convention shall remain in force indefinitely.
2. Any Contracting Party may, in so far as it is concerned, denounce this Con-

vention by means of a notification addressed to the Secretary-General of the Council
of Europe.

3. Such denunciation shall take effect six months after the date of receipt by
the Secretary-General of such notification.

Article 14. The Secretary-General of the Council of Europe shall notify the
member States of the Council, any State which has acceded to this Convention and
the Director of the International Bureau for the Protection of Industrial Property of:
(a) Any signature;
(b) Any deposit of an instrument of ratification, acceptance or accession;
(c) Any date of entry into force of this Convention;
(d) Any declaration and notification received in pursuance of the provisions of

parapraphs 2 and 3 of article 11;
(e) Any reservation made in pursuance of the provisions of paragraph 1 of ar-

ticle 12;
(I The withdrawal of any reservation carried out in pursuance of the provisions of

paragraph 3 of article 12;
(g) Any notification received in pursuance of the provisions of paragraph 2 of ar-

ticle 13 and the date on which denunciation takes effect.
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CONVENTION' SUR L'UNIFICATION DE CERTAINS ELEMENTS DU
DROIT DES BREVETS D'INVENTION

Les Etats membres du Conseil de l'Europe, signataires de la pr6sente Conven-
tion,

Consid6rant que le but du Conseil de l'Europe est de r~aliser une union plus
6troite entre ses Membres, afin notamment de favoriser leur progr~s 6conomique et
social par la conclusion d'accords et par l'adoption d'une action commune dans les
domaines 6conomique, social, culturel, scientifique, juridique et administratif,

Consid6rant que l'unification de certains 616ments du droit des brevets d'inven-
tion serait de nature A aider l'industrie et les inventeurs, encouragerait le progr~s
technique et faciliterait la cr6ation d'un brevet international,

Vu l'article 15 de la Convention pour la Protection de la Proprit6 Industrielle,
sign~e A Paris le 20 mars 1883, r~vis6e k Bruxelles le 14 d6cembre 1900, A Washington
le 2 juin 1911, A La Haye le 6 novembre 19252, A Londres le 2 juin 19341 et A Lisbonne
le 31 octobre 1958 ,

Sont convenus de ce qui suit:

Article 1er. Dans les Etats Contractants, des brevets seront accord6s, pour
toute invention qui est susceptible d'application industrielle, est nouvelle et implique
une activit6 inventive. Une invention qui ne r6pond pas A ces conditions ne peut faire
l'objet d'un brevet valable. Un brevet annuld au motif que l'invention ne r6pond pas it
ces condition est r6put6 nul d~s l'origine.

I Entr&e en vigueur le 1er aofit 1980, soit trois mois apr~s la date du ddpbt aupris du Secr~taire gdn~ral du Conseil de
I'Europe du huititme instrument de ratification ou d'acceptation, conform~ment au paragraphe 2 de l'article 9. Les instru-
ments de ratification ou d'acceptation ont W ddpos~s comme suit:

Date du ddp6t
de l'instrument

Etat de ratification
Allemagne, Rdpublique f6ddrale d' . ....................................... 30 avril 1980

(Avec declaration d'application A Berlin-Ouest.)
France* ............................................................... 27 f6vrier 1980

(Avec declaration aux termes de laquelle la Convention est applicable aux
d~partements et territoires d'outre-mer.)

Irlande ............................................................... 25 janvier 1968
Liechtenstein .......................................................... 6 novem bre 1979
Luxem bourg .......................................................... 14 septem bre 1977
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord ...................... 16 novembre 1977
Su de ................................................................ 3 m ars 1978
Suisse* ............................................................... 9 novem bre 1977

Par la suite, la Convention est entree en vigueur pour l'Etat suivant trois mois apr~s la date du d~pbt de son instrument
de ratification ou d'acceptation aupr~s du Secrdtaire gdndral du Conseil de l'Europe, conform6ment au paragraphe 3 de
'article 9

Date du difpjt
de I'instrument

Etat de ratification
Italie ................................................................. 17 fdvrier 1981

(Avec effet au 18 mai 1981.)
* Voir p. 381 du present volume pour les textes des declarations faites lors de la ratification.

2 Socidt6 des Nations, Recue! des Trait~s, vol. LXXIV, p. 289.
3 Ibid., vol. CXCII, p. 17.
4 Nations Unies, Recueil des Traits, vol. 828, p. 107.
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Article 2. Les Etats Contractants ne sont pas tenus de prdvoir l'octroi de
brevets pour :
(a) Les inventions dont la publication ou la mise en oeuvre serait contraire A l'ordre

public ou aux bonnes meurs, la mise en oeuvre d'une invention ne pouvant Etre
consid6rde comme telle du seul fait qu'elle est interdite par une disposition 16gale
ou r6glementaire;

(b) Les vari6t6s v6g6tales ou les races animales ainsi que les proc6d6s essentiellement
biologiques d'obtention de v6g6taux ou d'animaux, cette disposition ne s'appli-
quant pas aux proc6d6s microbiologiques et aux produits obtenus par ces pro-
c~dds.

Article 3. Une invention est consid6r6e comme susceptible d'application indu-
strielle si son objet peut 8tre produit ou utilisd dans tout genre d'industrie, y compris
l'agriculture.

Article 4. 1. Une invention est consid6r6e comme nouvelle si elle n'est pas
comprise dans l'tat de la technique.

2. Sous rdserve des dispositions du paragraphe 4 du present article, l'tat de la
technique est constitu6 par tout ce qui a W rendu accessible au public, par une
description 6crite ou orale, un usage ou tout autre moyen, avant le jour du d6p6t de
la demande de brevet ou d'une demande 6trangre dont la priorit6 est valablement
revendiqu6e.

3. Tout Etat Contractant peut consid6rer comme compris dans l'tat de la
technique le contenu des demandes de brevets ddposdes ou des brevets ddlivr6s dans
ledit Etat et ayant fait l'objet d'une publication officielle i la date ou apr~s la date
mentionn6e au paragraphe 2 du pr6sent article, dans la mesure oi ce contenu
b6n6ficie d'une date de priorit6 ant6rieure.

4. Un brevet ne peut 8tre refus6 ou invalid6 au seul motif que l'invention a W
rendue publique dans les six mois pr6c6dant le d6p6t de la demande, si la divulgation
r6sulte directement ou indirectement :
(a) D'un abus 6vident A l'gard du demandeur ou de son pr6d6cesseur en droit;
(b) Du fait que le demandeur ou son prdd6cesseur en droit a expos6 l'invention dans

des expositions officielles ou officiellement reconnues, au sens de la Convention
concernant les expositions internationales, sign6e A Paris le 22 novembre 1928 et
modifi6e le 10 mai 19482.

Article 5. Une invention est consid6r6e comme impliquant une activit6 inven-
tive si elle ne d~coule pas d'une manire 6vidente de l'tat de la technique. Toutefois,
pour d6terminer si une invention implique ou non une activit6 inventive, la 16gisla-
tion de tout Etat Contractant peut, soit d'une mani~re g~n~rale, soit pour des
categories particulires de brevets ou demandes de brevets, tels que les brevets d'addi-
tion, prdvoir que tout ou partie des brevets ou demandes de brevets vis6s au
paragraphe 3 de l'article 4 sont exclus de l'tat de la technique.

Article 6. Tout Etat Contractant qui ne fait pas usage de la facult6 vis6e au
paragraphe 3 de 'article 4 est n6anmoins tenu de pr6voir qu'une invention ne peut
etre valablement brevet6e dans la mesure oai elle fait l'objet, dans ledit Etat, d'un

Socit des Nations, Recueil des Traitds, vol. CXI, p. 343.
2 Nations Unies, Recuei des Traits, vol. 289, p. I 1!.
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brevet qui, sans tre compris dans l'tat de la technique, b~n~ficie, pour les 6l6ments
communs, d'une date de priorit6 antdrieure.

Article 7. Tout groupe d'Etats Contractants ayant institu6 un syst~me com-
portant un d6pft commun des demandes de brevet peut atre consid&6r comme un seul
Etat aux fins de r'application de l'article 4, paragraphe 3, et de l'article 6.

Article 8. 1. La demande de brevet doit comprendre une description de l'in-
vention avec, le cas 6ch6ant, les dessins auxquels elle se r6fRre, ainsi qu'une ou
plusieurs revendications d6finissant la protection demand6e.

2. La description doit exposer l'invention de fagon suffisamment claire et com-
plete pour qu'un homme du mtier puisse 'ex6cuter.

3. L'6tendue de la protection conf6r6e par le brevet est dgtermin6e par la
teneur des revendications. Toutefois, la description et les dessins servent A interpreter
les revendications.

Article 9. 1. La pr6sente Convention est ouverte A la signature des Etats
membres du Conseil de 'Europe. Elle sera ratifi6e ou accept6e. Les instruments de
ratification ou d'acceptation seront dfpos6s pros le Secr6taire G6n6ral du Conseil de
'Europe.

2. La Convention entrera en vigueur trois mois apr~s la date du dgp6t du
huiti~me instrument de ratification ou d'acceptation.

3. Elle entrera en vigueur a l'gard de tout Etat signataire qui la ratifiera ou
'acceptera ult~rieurement, trois mois apr~s la date du d6pbt de son instrument de

ratification ou d'acceptation.

Article 10. 1. Apr~s 1'entr6e en vigueur de la pr~sente Convention, le Comitd
des Ministres du Conseil de l'Europe pourra inviter tout Membre de l'Union interna-
tionale pour la Protection de la Propri&6 Industrielle qui n'est pas Membre du
Conseil de 'Europe A adhdrer A la Convention.

2. L'adh~sion s'effectuera par le d~p6t, prs le Secr~taire G~n~ral du Conseil de
l'Europe, d'un instrument d'adh6sion qui prendra effet trois mois apr~s la date de son
d6p6t.

Article 11. 1. Toute Partie Contractante peut, au moment de la signature ou
au moment du d6p6t de son instrument de ratification, d'acceptation ou d'adh6sion,
d6signer le ou les territoires auxquels s'appliquera la pr6sente Convention.

2. Toute Partie Contractante peut, au moment du d6p6t de son instrument de
ratification, d'acceptation ou d'adh6sion ou A tout autre moment par la suite, 6tendre
l'application de la pr6sente Convention, par notification adress6e au Secr6taire
G6n~ral du Conseil de l'Europe, A tout autre territoire d6sign6 dans la d6claration et
dont elle assure les relations internationales ou pour lequel elle est habilit6e A stipuler.

3. Toute d6claration faite en vertu du paragraphe prgc6dent pourra tre
retir6e, en ce qui concerne tout territoire d6sign6 dans cette d6claration, aux condi-
tions pr6vues par r'article 13 de la pr6sente Convention.

Article 12. 1. Nonobstant les dispositions de la pr6sente Convention,
chacune des Parties Contractantes peut, au moment de la signature ou au moment du
d6p6t de son instrument de ratification, d'acceptation ou d'adh6sion, se r6server,
pour la p6riode transitoire ddfinie ci-apr~s, la facult6 :
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(a) De ne pas pr~voir l'octroi de brevets pour les produits alimentaires et phar-
maceutiques en tant que tels, ainsi que pour les proc6d6s agricoles ou horticoles
autres que ceux auxquels s'applique l'article 2, lettre b;

(b) D'octroyer valablement des brevets pour des inventions divulgu6es dans les six
mois prc6dant le dp6t de la demande, soit en dehors du cas pr~vu sous l'ar-
ticle 4, paragraphe 4 b, par l'inventeur lui-meme, soit en dehors du cas prgvu A
l'article 4, paragraphe 4 a, par un tiers ayant requ des informations provenant de
l'inventeur.
2. La pgriode transitoire vis6e au paragraphe 1 est de dix ans dans le cas prgvu

A 'alin6a a et de cinq dans le cas pr6vu A 'alinga b. Elle se compte A partir de l'entrde
en vigueur de la prgsente Convention l'Agard de la Partie Contractante considgrde.

3. Toute Partie Contractante qui fait une r6serve en vertu du present article la
retirera aussit~t que les circonstances le permettront. Le retrait de la r6serve sera fait
par notification adress6e au Secrgtaire G6n6ral du Conseil de 'Europe; cette notifica-
tion prendra effet un mois apr~s la date de sa r6ception.

Article 13. 1. La prdsente Convention demeurera en vigueur sans limitation
de dur6e.

2. Toute Partie Contractante pourra, en ce qui la concerne, d6noncer la
pr~sente Convention en adressant une notification au Secr6taire G~n6ral du Conseil
de l'Europe.

3. La dgnonciation prendra effet six mois apr~s la date de la reception de la
notification par le Secr6taire G6n~ral.

Article 14. Le Secrgtaire G6n6ral du Conseil de 'Europe notifiera aux Etats
membres du Conseil, A tout Etat ayant adh6r6 A la prgsente Convention, ainsi qu'au
Directeur du Bureau international pour la Protection de la Proprit6 Industrielle
(a) Toute signature;
(b) Le d~p6t de tout instrument de ratification, d'acceptation ou d'adh6sion;
(c) Toute date d'entr6e en vigueur de la pr6sente Convention;
(d) Toute d6claration et notification regues en application des dispositions des

paragraphes 2 et 3 de l'article 11;
(e) Toute r6serve formul6e en application des dispositions du paragraphe 1 de 'ar-

ticle 12;
(I) Le retrait de toute reserve effectu6 en application des dispositions du para-

graphe 3 de 'article 12;
(g) Toute notification reque en application des dispositions du paragraphe 2 de l'ar-

ticle 13 et la date A laquelle la d6nonciation prendra effet.
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IN WITNESS WHEREOF the undersigned,
being duly authorised thereto, have
signed this Convention.

DONE at Strasbourg, this 27th day of
November 1963 in English and in
French, both texts being equally authori-
tative, in a single copy which shall
remain deposited in the archives of the
Council of Europe. The Secretary-
General shall transmit certified copies to
each of the signatory and acceding States
and to the Director of the International
Bureau for the Protection of Industrial
Property.

For the Government
of the Republic of Austria:

For the Government
of the Kingdom of Belgium:

EN FOI DE QUOI, les soussign6s, dfiment
autorisds A cet effet, ont signd la prdsente
Convention.

FAIT A Strasbourg, le 27 novembre
1963, en frangais et en anglais, les deux
textes faisant 6galement foi, en un seul
exemplaire qui sera ddpos6 dans les ar-
chives du Conseil de l'Europe. Le Secr&
taire G6n6ral du Conseil de l'Europe en
communiquera copie certifi~e conforme
A chacun des Etats signataires et adh6-
rents ainsi qu'au Directeur du Bureau in-
ternational pour la Protection de la Pro-
print6 Industrielle.

Pour le Gouvernement
de la R6publique d'Autriche:

Pour le Gouvernement
du Royaume de Belgique:

Strasbourg, le 20 d6cembre 1963

R. COENE

For the Government
of the Republic of Cyprus:

For the Government
of the Kingdom of Denmark:

Pour le Gouvernement
de la R~publique de Chypre:

Pour le Gouvernement
du Royaume de Danemark:

MOGENS WARBERG

For the Government
of the French Republic:

At the time of signature, the Represen-
tative of France hereby declares that his
Government avails itself of the reserva-
tion provided for in article 12, para-
graph 1 (b), of the Convention.

Pour le Gouvernement
de la R6publique fran~aise:

Au moment de la signature, le Repr&
sentant de la France declare que son
Gouvernement fait usage de la r6serve
prdvue A l'alinda b du paragraphe 1 de
l'article 12 de la Convention.

CHARLES BONFILS

For the Government
of the Federal Republic of Germany:

Pour le Gouvernement
de la Rdpublique f6d6rale d'Allemagne:

FELICIAN PRILL
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For the Government
of the Kingdom of Greece:

For the Government
of the Icelandic Republic:

For the Government
of Ireland:

Pour le Gouvernement
du Royaume de Grace:

Pour le Gouvernement
de la R~publique islandaise:

Pour le Gouvernement
d'Irlande :

Strasbourg, l1th March 1964

B. DURNIN

For the Government
of the Italian Republic:

The Italian Government in accordance
with article 12, paragraph 1 (a), reserves
the right not to provide for the grant
of patents in respect of food and phar-
maceutical products, as such, and
agricultural or horticultural processes
other than those to which article 2, para-
graph (b), applies.

Pour le Gouvernement
de la Rdpublique italienne:

Le Gouvernement italien, conform6-
ment A l'article 12, paragraphe 1, alinda a,
se r6serve la facult6 de ne pas pr6voir
l'octroi de brevets pour les produits ali-
mentaires et pharmaceutiques en tant
que tels, ainsi que pour les proc~ds agri-
coles ou horticoles autre que ceux aux-
quels s'applique l'article 2, lettre b.

ALESSANDRO MARIENI

For the Government
of the Grand Duchy

of Luxembourg:

Pour le Gouvernement
du Grand Duch6
de Luxembourg :

Strasbourg, le 21 janvier 1966
JEAN WAGNER

For the Government
of the Kingdom of the Netherlands:

Pour le Gouvernement
du Royaume des Pays-Bas:

Paris, le 13 d6cembre 1963
J.M.A.H. LUNS

For the Government
of the Kingdom of Norway:

Pour le Gouvernement
du Royaume de Norv~ge:
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For the Government
of the Kingdom of Sweden:

K. G. LAGERFELT

For the Government
of the Swiss Confederation:

In view of the present state of her leg-
islation and in accordance with the right
conferred by article 12, paragraph 1 (a),
of the Convention, Switzerland intends
to reserve, for the limited period referred
to in the aforesaid article 12, the ques-
tion of the grant of patents in respect of
food and pharmaceutical products, as
such, and agricultural or horticultural
processes other than those to which arti-
cle 2, paragraph (b), applies.

H. V

For the Government
of the Turkish Republic:

For the Government
of the United Kingdom of Great Britain

and Northern Ireland:

Pour le Gouvernement
du Royaume de Suede:

Pour le Gouvernement
de la Conf6d6ration suisse

En raison de l'dtat actuel de sa 1dgisla-
tion et conform6ment A la facultd que lui
donnent les dispositions de l'article 12,
paragraphe 1, alinda a, de la Conven-
tion, la Suisse entend r6server, pendant
la p~riode transitoire prdvue par l'arti-
cle 12 pr6cit6, la question de l'octroi de
brevets pour les produits alimentaires et
pharmaceutiques en tant que tels, ainsi
que pour les proc~dds agricoles ou horti-
coles autres que ceux auxquels s'applique
l'article 2, lettre b.

OIRIER

Pour le Gouvernement
de la R~publique turque:

Pour le Gouvernement
du Royaume-Uni de Grande-Bretagne

et d'Irlande du Nord :
I. F. PORTER

For the Government
of the Principality of Liechtenstein

Pour le Gouvernement
de la Principaut6 de Liechtenstein

Strasbourg, le 6 novembre 1979
NIKOLAUS VON LIECHTENSTEIN
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DECLARATIONS MADE
UPON RATIFICATION

FRANCE

[TRANSLATION - TRADUCTION]

The French Government withdraws
the reservation made at the time of
signature under article 12 of the Conven-
tion.

SWITZERLAND

[TRANSLATION - TRADUCTION]

When signing the Convention of
27 November 1963 on the Unification of
Certain Points of Substantive Law on
Patents for Invention, reservations were
made by Switzerland as provided for in
article 12.

When depositing the instrument of
ratification with you today, I notify, on
behalf of my Government, that Switzer-
land does not maintain the said reserva-
tions.

DECLARATIONS FAITES
LORS DE LA RATIFICATION

FRANCE

<<Le Gouvernement fran~ais retire la
rdserve faite au moment de la signature
en vertu de l'article 12 de la Conven-
tion. >

SUISSE

o Lors de la signature de la Convention
du 27 novembre 1963 sur l'unification de
certains 616ments du droit des brevets
d'invention, la Suisse avait fait des
r6serves, pr6vues par l'article 12.

En d6posant aujourd'hui aupr~s de
vous l'instrument de ratification, je vous
notifie, au nom de mon Gouvernement,
que la Suisse ne maintient pas lesdites
r6serves. >>
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EUROPEAN AGREEMENT1 ON TRANSFER OF RESPONSIBILITY
FOR REFUGEES

The member States of the Council of Europe, signatory hereto,
Considering that the aim of the Council of Europe is to achieve a greater unity

between its members,
Wishing to further improve the situation of refugees in member States of the

Council of Europe,
Desirous of facilitating the application of article 28 of the Convention relating

to the status of refugees of 28 July 19512 and paragraphs 6 and 11 of its Schedule, in
particular as regards the situation where a refugee has lawfully taken up residence in
the territory of another Contracting Party,

Concerned especially to specify, in a liberal and humanitarian spirit, the condi-
tions on which the responsibility for issuing a travel document is transferred from
one Contracting Party to another,

Considering that it is desirable to regulate this question in a uniform manner
between the member States of the Council of Europe,

Have agreed as follows:

Article 1. For the purposes of this Agreement:
a. "Refugee" means a person to whom the Convention relating to the status of

refugees of 28 July 1951 or, as the case may be, the Protocol relating to the status of
refugees of 31 January 19673 applies;

b. "Travel document" means the travel document issued by virtue of the
above-mentioned Convention;

c. "First State" means a State, Party to this Agreement, which has issued such
a travel document;

d. "Second State" means another State, Party to this Agreement, in which a
refugee, holder of a travel document issued by the first State, is present.

Article 2. 1. Responsibility shall be considered to be transferred on the
expiry of a period of two years of actual and continuous stay in the second State with
the agreement of its authorities or earlier if the second State has permitted the
refugee to remain in its territory either on a permanent basis or for a period exceeding
the validity of the travel document.

I Came into force on 1 December 1980, i.e., the first day of the month following the expiration of a period of one
month after the date on which two member States of the Council of Europe had become parties to the Agreement by
definitive signature or by depositing with the Secretary-General of the Council of Europe an instrument of ratification,
acceptance or approval, in accordance with article 9 (1). Definitive signatures were affixed as follows:

Date
State of definitive signature
Norway* ............................................................ 16 October 1980

(With designation of authorities.)
Sweden* ............. 16 October 1980

(With designation of authorities.)
* See p. 397 of this volume for designation of authorities in accordance with article 7.

2 United Nations, Treaty Series, vol. 189, p. 137.
3 Ibid., vol. 606, p. 267.
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This period of two years shall run from the date of admission of the refugee to
the territory of the second State or, if such a date cannot be established, from the
date on which he presents himself to the authorities of the second State.

2. For the calculation of the period specified in paragraph 1 of this article:
a. Stays authorised solely for the purpose of studies, training or medical care shall

not be taken into account,
b. Periods of imprisonment of the refugee imposed in connection with a criminal

conviction shall not be taken into account,
c. Periods during which the refugee is allowed to remain in the territory of the

second State pending an appeal against a decision of refusal of residence or
of removal from the territory shall only be taken into account if the decision on
the appeal is favourable to the refugee,

d. Periods during which the refugee leaves on a temporary basis the territory of the
second State for not more than three consecutive months or, on more than one
occasion, for not more than six months in total, shall be taken into account,
such absences not being deemed to interrupt or suspend the stay.
3. Responsibility shall also be deemed to be transferred if readmission of the

refugee to the first State can no longer be requested under article 4.

Article 3. 1. Until the date of transfer of responsibility, the travel document
shall be extended or renewed by the first State.

2. The refugee shall not be required to leave the second State to obtain the
extension or renewal of his travel document and may for this purpose apply to
diplomatic missions or consular posts of the first State.

Article 4. 1. As long as transfer of responsibility has not occurred in accord-
ance with article 2, paragraphs 1 and 2, the refugee shall be readmitted to the ter-
ritory of the first State at any time, even after the expiry of the travel document. In
the latter case readmission shall occur on the simple request of the second State, on
condition that the request is made during the six months following the expiry of the
travel document.

2. If the authorities of the second State do not know the whereabouts of the
refugee and for this reason are not able to make the request mentioned in para-
graph 1 during the six months following the expiry of the travel document, that re-
quest must be made within the six months following the time at which the
whereabouts of the refugee become known to the second State, but in no case later
than two years after the expiry of the travel document.

Article 5. 1. From the date of transfer of responsibility:
a. The responsibility of the first State to extend or renew the travel document of the

refugee shall cease,
b. The second State shall be responsible for issuing a new travel document to the

refugee.
2. The second State shall inform the first State that transfer of responsibility

has taken place.

Article 6. After the date of transfer of responsibility, the second State shall, in
the interest of family reunification and for humanitarian reasons, facilitate the ad-
mission to its territory of the refugee's spouse and minor or dependent children.
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Article 7. The competent authorities of the Parties may communicate directly
with each other as regards the application of this Agreement. These authorities shall
be specified by each State,when expressing its consent to be bound by the Agreement,
by means of a notification addressed to the Secretary General of the Council of
Europe.

Article 8. 1. Nothing in this Agreement shall impair any rights and benefits
which have been or which may be granted to refugees independently of this Agree-
ment.

2. None of the provisions of this Agreement shall be interpreted as preventing
a Party from extending the benefits of this Agreement to persons who do not fulfil the
conditions laid down.

3. The provisions of bilateral agreements concluded between Parties relating
to the transfer of responsibility for the issuing of Convention travel documents or to
the readmission of refugees in the absence of such a transfer shall cease to be ap-
plicable from the date of entry into force of this Agreement between those Parties.
Rights and benefits acquired or in the course of being acquired by refugees under
such agreements shall not be affected.

Article 9. 1. This Agreement shall be open for signature by the member
States of the Council of Europe, which may express their consent to be bound by:
a. Signature without reservation as to ratification, acceptance or approval, or
b. Signature subject to ratification, acceptance or approval, followed by ratification,

acceptance or approval.
2. Instruments of ratification, acceptance or approval shall be deposited with

the Secretary General of the Council of Europe.

Article 10. 1. This Agreement shall enter into force on the first day of the
month following the expiration of a period of one month after the date on which two
member States of the Council of Europe have expressed their consent to be bound by
the Agreement, in accordance with the provisions of article 9.

2. In respect of any member State which subsequently expresses its consent to
be bound by it, the Agreement shall enter into force on the first day of the month
following the expiration of a period of one month after the date of signature or of the
deposit of the instrument of ratification, acceptance or approval.

Article 11. 1. After the entry into force of this Agreement, the Committee
of Ministers of the Council of Europe may invite any State not a member of the
Council which is a Party to the Convention relating to the status of refugees, of
28 July 1951 or, as the case may be, the Protocol relating to the status of refugees of
31 January 1967, to accede to the Agreement. The decision to invite shall be taken by
the majority provided for by Article 20.d of the Statute and by the unanimous vote
of the representatives of the Contracting States entitled to sit on the Committee.

2. In respect of any acceding State, the Agreement shall enter into force on the
first day of the month following the expiration of a period of one month after the
date of deposit of the instrument of accession with the Secretary General of the
Council of Europe.
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Article 12. 1. Any State may at the time of signature or when depositing its
instrument of ratification, acceptance, approval or accession, specify the territory or
territories to which this Agreement shall apply.

2. Any State may at any later date, by a declaration addressed to the Secretary
General of the Council of Europe, extend the application of this Agreement to any
other territory specified in the declaration. In respect of such territory the Agreement
shall enter into force on the first day of the month following the expiration of a
period of one month after the date of receipt by the Secretary General of such
declaration.

3. Any declaration made under the two preceding paragraphs may, in respect
of any territory specified in such declaration, be withdrawn by a notification addressed
to the Secretary General. The withdrawal shall become effective on the first day of the
month following the expiration of a period of six months after the date of receipt of
such notification by the Secretary General.

Article 13. Without prejudice to the provisions of article 12, this Agreement
shall apply to each Party subject to the same limitations and reservations applicable
to its obligations under the Convention relating to the status of refugees of 28 July
1951 or, as the case may be, the Protocol relating to the status of refugees of
31 January 1967.

Article 14. 1. Any State may, at the time of signature or when depositing its
instrument of ratification, acceptance, approval or accession, declare that it avails
itself of one or both of the reservations provided for in the Annex to this Agreement.
No other reservation may be made.

2. Any Contracting State which has made a reservation under the preceding
paragraph may wholly or partly withdraw it by means of a notification addressed to
the Secretary General of the Council of Europe. The withdrawal shall take effect on
the date of receipt of such notification by the Secretary General.

3. A Party which has made a reservation in respect of any provision of this
Agreement may not claim the application of that provision by any other Party; it
may, however, if its reservation is partial or conditional, claim the application of that
provision insofar as it has itself accepted it.

Article 15. 1. Difficulties with regard to the interpretation and application
of this Agreement shall be settled by direct consultation between the competent ad-
ministrative authorities and, if the need arises, through diplomatic channels.

2. Any dispute between Parties concerning the interpretation or application of
this Agreement which it has not been possible to settle by negotiation or other means
shall, at the request of any party to the dispute, be referred to arbitration. Each party
shall nominate an arbitrator and the two arbitrators shall nominate a referee. If any
party has not nominated its arbitrator within the three months following the request
for arbitration, he shall be nominated at the request of the other party by the Presi-
dent of the European Court of Human Rights. If the latter should be a national of
one of the parties to the dispute, this duty shall be carried out by the Vice-President
of the Court, or, if the Vice-President is a national of one of the parties to the
dispute, by the most senior judge of the Court not being a national of one of the par-
ties to the dispute. The same procedure shall be observed if the arbitrators cannot
agree on the choice of referee.
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The arbitration tribunal shall lay down its own procedure. Its decisions shall be
taken by majority vote. Its award shall be final.

Article 16. 1. Any Party may at any time denounce this Agreement by
means of a notification addressed to the Secretary General of the Council of Europe.

2. Such denunciation shall become effective on the first day of the month
following the expiration of a period of six months after the date of receipt of the
notification by the Secretary General.

3. Rights and benefits acquired or in the course of being acquired by refugees
under this Agreement shall not be affected in the event of the Agreement being de-
nounced.

Article 17. The Secretary General of the Council of Europe shall notify the
member States of the Council and any State which has acceded to this Agreement of:
a. Any signature;
b. The deposit of any instrument of ratification, acceptance, approval or accession;
c. Any date of entry into force of this Agreement in accordance with articles 10, 11

and 12;
d. Any other act, notification or communication relating to this Agreement.
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ACCORD' EUROPtEN SUR LE TRANSFERT DE LA RESPON-
SABILITI A L'tGARD DES RIFUGIIS

Les Etats membres du Conseil de 'Europe, signataires du pr6sent Accord,
Consid6rant que le but du Conseil de l'Europe est de rdaliser une union plus

6troite entre ses membres,
Souhaitant encore am6liorer la situation des r6fugi6s dans les Etats membres du

Conseil de l'Europe,
D6sireux de faciliter l'application de l'article 28 de la Convention relative au

statut des r6fugi6s du 28 juillet 19512 et des paragraphes 6 et 11 de son Annexe, s'agis-
sant en particulier du cas d'un r6fugi6 changeant de r6sidence et s'6tablissant
r6guli~rement dans le territoire d'une autre Partie contractante,

Soucieux notamment, It cet effet, de pr6ciser, dans un esprit lib6ral et
humanitaire, les conditions dans lesquelles la responsabilit6 de d61ivrer un titre de
voyage est transf6r6e d'une Partie contractante A une autre,

Consid6rant qu'il est souhaitable de r6gler cette mati~re de mani~re uniforme en-
tre les Etats membres du Conseil de l'Europe,

Sont convenus de ce qui suit :

Article 1. Aux fins du pr6sent Accord
a. L'expression «r6fugi6> d6signe une personne A laquelle s'applique la

Convention relative au statut des r~fugi6s du 28 juillet 1951 ou, le cas 6ch6ant, le Pro-
tocole relatif au statut des r6fugi6s du 31 janvier 19673;

b. L'expression <titre de voyage d6signe le titre d6livr6 en vertu de ladite
Convention;

c. L'expression «premier Etat d6signe l'Etat, partie au pr6sent Accord, qui a
d61ivr6 ce titre de voyage;

d. L'expression «second Etat d6signe un autre Etat, partie au pr6sent Accord,
dans lequel se trouve le r6fugi6, titulaire d'un titre de voyage d6livr6 par le premier
Etat.

Article 2. 1. Le transfert de responsabilit6 est consid6r6 comme ayant eu lieu
A l'expiration d'une p6riode de deux ans de s6jour effectif et ininterrompu dans le
second Etat avec l'accord des autorit6s de celui-ci ou, auparavant, si le second Etat a
admis le r6fugi6 A demeurer sur son territoire soit d'une mani~re permanente, soit
pour une dur~e exc6dant la validit6 du titre de voyage.

I Entre en vigueur le ler decembre 1980, soit le premier jour du mois qui a suivi l'expiration d'une periode d'un mois
apr8s la date A laquelle deux Etats membres du Conseil de l'Europe sont devenus parties A l'Accord par signature definitive
ou en deposant aupres du Secr~taire gen6ral du Conseil de l'Europe un instrument de ratification, d'acceptation ou
d'approbation, conform~ment au paragraphe I de I'article 9. Les signatures d6finitives ont et6 apposees comme suit

Date

Etat de la signature definitive

N orv~ge* ........................................................... 16 octobre 1980
(Avec d6signation d'autoritds.)

Subde. ............... 16 octobre 1980
(Avec ddsignation d'autoritds.)

* Voir p. 397 du present volume pour les d6signations d'autorit6s conform ment A l'article 7.
2 Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 189, p. 137.
3 Ibid., vol. 606, p. 267.
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Cette p~riode de deux ans court compter de la date de l'admission du r~fugi6
sur le territoire du second Etat ou, si une telle date ne peut etre 6tablie, A compter de
la date A laquelle le r6fugi6 s'est pr6sent6 aux autorit6s du second Etat.

2. Pour le calcul de la p6riode pr~vue au paragraphe 1 du pr6sent article:
a. Les s6jours autoris6s uniquement A des fins d'6tudes, de formation ou de soins

m6dicaux ne sont pas pris en compte;
b. La dur6e de la d6tention du r6fugi6 li6e A une condamnation p6nale n'est pas prise

en compte;
c. La p6riode durant laquelle le r6fugi6 est autoris6 & demeurer sur le territoire du

second Etat en attendant qu'une d6cision soit rendue A la suite d'un recours contre
une d6cision de refus de s6jour ou une mesure d'61oignement n'est prise en compte
que si la d6cision rendue est favorable au r6fugi6;

d. Les p6riodes pendant lesquelles le r6fugi6 s'absente A titre temporaire du territoire
du second Etat pour une dur~e n'exc6dant pas trois mois cons6cutifs ou, A diverses
reprises, pour une dur6e totale n'exc6dant pas six mois, seront prises en compte, le
sjour n'6tant pas consid&6r comme interrompu ou suspendu par de telles
absences.

3. Le transfert de responsabilit6 est 6galement consid6r6 comme ayant eu lieu
lorsque, en vertu de l'article 4, la r~admission dans le premier Etat ne peut plus atre
demand6e.

Article 3. 1. Jusqu'A la date du transfert de responsabilit6, le titre de voyage
est prolong6 ou renouvel6 par le premier Etat.

2. Le rffugi6 n'est pas tenu de quitter le second Etat pour obtenir la prolonga-
tion ou le renouvellement de son titre de voyage et peut, A cette fin, s'adresser aux
missions diplomatiques ou aux postes consulaires du premier Etat.

Article 4. 1. Tant qu'il n'y a pas eu transfert de responsabilit6 conform&
ment A l'article 2, paragraphes 1 et 2, le r6fugi& sera r6admis A tout moment sur le ter-
ritoire du premier Etat, meme apr~s 'expiration du titre de voyage. Dans ce dernier
cas, la r6admission interviendra sur simple demande du second Etat, A condition que
cette demande soit pr6sent6e dans les six mois suivant l'expiration de ce titre.

2. Si les autorit6s du second Etat ignorent oti se trouve le r6fugi6 et ne peuvent,
pour cette raison, faire la demande mentionn6e au paragraphe 1 er au cours des six
mois suivant l'expiration du titre de voyage, cette demande doit tre faite dans les six
mois apr~s que le second Etat a eu connaissance du lieu ofi se trouve le rffugi , mais
au plus tard deux ans apr~s l'expiration du titre de voyage.

Article 5. 1. A compter de la date du transfert de responsabilitd,
a. La responsabilitd du premier Etat de prolonger ou de renouveler le titre de voyage

du r6fugi6 cessera;
b. I1 incombera au second Etat de d6livrer au r6fugi6 un nouveau titre de voyage.

2. Le second Etat informera le premier Etat que le transfert de responsabilit6 a
eu lieu.

Article 6. Apr~s la date du transfert de responsabilit6, le second Etat
facilitera, dans l'int6rat du regroupement familial et pour des raisons humanitaires,
l'admission sur son territoire du conjoint et des enfants mineurs ou A charge du
r6fugi6.
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Article 7. Les administrations comp6tentes des Parties peuvent communiquer
directement entre elles pour les besoins de l'application du pr6sent Accord. Ces ad-
ministrations seront d6sign6es par chaque Etat, au moment oil il exprime son consen-
tement A Ztre li par 'Accord, par voie de notification adress6e au Secr6taire Gdn~ral
du Conseil de l'Europe.

Article 8. 1. Aucune disposition du pr6sent Accord ne porte atteinte aux
droits et avantages qui ont W accord6s ou qui pourraient 8tre accord~s aux r~fugi6s
ind6pendamment du pr6sent Accord.

2. Aucune disposition du pr6sent Accord ne peut tre interprte comme
emp~chant une des Parties d'6tendre le b6n~fice du pr6sent Accord A des personnes
qui ne remplissent pas les conditions pr6vues.

3. Les dispositions contenues dans des accords bilat6raux conclus entre des
Parties, concernant le transfert de la responsabilit6 de d~livrer des titres de voyage en
vertu de la Convention relative au statut des r6fugi6s du 28 juillet 1951, ou la r6-
admission des r~fugi6s en 'absence de transfert, cessent d'tre applicables 5 compter
de 'entr6e en vigueur du pr6sent Accord entre ces Parties. Les droits et avantages
acquis ou en cours d'acquisition par les r6fugi6s en vertu de ces accords ne seront pas
affect6s.

Article 9. 1. Le pr6sent Accord est ouvert A la signature des Etats membres
du Conseil de 'Europe qui peuvent exprimer leur consentement i Etre i~s par
a. Signature sans r6serve de ratification, d'acceptation ou d'approbation, ou
b. Signature sous r6serve de ratification, d'acceptation ou d'approbation, suivie de

ratification, d'acceptation ou d'approbation.
2. Les instruments de ratification, d'acceptation ou d'approbation seront

d6pos6s pros le Secr6taire G6n6ral du Conseil de l'Europe.

Article 10. 1. Le pr6sent Accord entrera en vigueur le premier jour du mois
qui suit 'expiration d'une p~riode d'un mois apr~s la date t laquelle deux Etats mem-
bres du Conseil de 'Europe auront exprim6 leur consentement A tre lis par 'Accord
conform~ment aux dispositions de 'article 9.

2. Pour tout Etat membre qui exprimera ult6rieurement son consentement A
tre li par 'Accord, celui-ci entrera en vigueur le premier jour du mois qui suit 'expi-

ration d'une p~riode d'un mois apr~s la date de la signature ou du d6p6t de l'instru-
ment de ratification, d'acceptation ou d'approbation.

Article 11. 1. Apr~s l'entr6e en vigueur du pr6sent Accord, le Comit6 des
Ministres du Conseil de 'Europe pourra inviter tout Etat non membre du Conseil
partie i la Convention relative au statut des r6fugi6s du 28 juillet 1951 ou, le cas
6ch6ant, au Protocole relatif au statut des r6fugids du 31 janvier 1967, A adherer a
l'Accord. La d6cision d'invitation sera prise i la majorit6 pr6vue A l'article 20.d du
Statut et . l'unanimit6 des repr6sentants des Etats contractants ayant le droit de
si6ger au Comit6.

2. Pour tout Etat adh~rant, l'Accord entrera en vigueur le premier jour du
mois qui suit 'expiration d'une p6riode d'un mois apris la date de d6p6t de l'instru-
ment d'adh6sion [aupr~s du] Secr~taire Gn6ral du Conseil de l'Europe.
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Article 12. 1. Tout Etat peut, au moment de la signature ou au moment du
d6pbt de son instrument de ratification, d'acceptation, d'approbation ou d'adh6sion,
d6signer le ou les territoires auxquels s'appliquera le pr6sent Accord.

2. Tout Etat peut, A tout autre moment par la suite, par une d6claration
adress~e au Secr~taire G~n~ral du Conseil de 'Europe, 6tendre l'application du pr&
sent Accord A tout autre territoire d6sign6 dans la d6claration. L'Accord entrera en
vigueur A l'gard de ce territoire le premier jour du mois qui suit l'expiration d'une
p6riode d'un mois apr~s la date de r6ception de la d6claration par le Secr6taire
G6n6ral.

3. Toute d6claration faite en vertu des deux paragraphes pr6c6dents pourra
Etre retir6e, en ce qui concerne tout territoire d6sign6 dans cette d6claration, par
notification adress6e au Secr6taire Gn6ral. Le retrait prendra effet le premier jour du
mois qui suit l'expiration d'une pdriode de six mois apr~s la date de r6ception de la
notification par le Secr~taire G6n6ral.

Article 13. Sans pr6judice des dispositions de l'article 12, le pr6sent Accord
s'appliquera A chacune des parties compte tenu des limitations et r6serves aux obliga-
tions assum6es par elle en vertu de la Convention relative au statut des r6fugi6s du
28 juillet 1951 ou, le cas 6ch6ant, du Protocole relatif au statut des r6fugi6s du 31 jan-
vier 1967.

Article 14. 1. Tout Etat peut, au moment de la signature ou au moment du
d6p~t de son instrument de ratification, d'acceptation, d'approbation ou d'adh6sion,
d6clarer faire usage de l'une ou des deux reserves figurant A l'Annexe au pr6sent Ac-
cord. Aucune autre r6serve n'est admise.

2. Tout Etat contractant qui a formulk une r6serve en vertu du paragraphe
pr6c6dent peut la retirer en tout ou en partie en adressant une notification au
Secr6taire G6n6ral du Conseil de l'Europe. Le retrait prendra effet I la date de r6cep-
tion de la notification par le Secr6taire G6n6ral.

3. La Partie qui a formulM une r6serve au sujet d'une disposition du present
Accord ne peut pr6tendre A l'application de cette disposition par une autre Partie;
toutefois, elle peut, si la r6serve est partielle ou conditionnelle, pr6tendre A l'applica-
tion de cette disposition dans la mesure ofi elle l'a accept6e.

Article 15. 1. Les difficult~s relatives A l'interpr~tation et i l'application du
present Accord seront r6gl6es par entente directe entre les autorit~s administratives
comp6tentes et, au besoin, par la voie diplomatique.

2. Tout diffdrend entre Parties concernant l'interpr6tation ou l'application du
prdsent Accord qui n'a pu tre rdgld par voie de n~gociation ou par d'autres moyens
sera, A la requte de rune des parties au diff~rend, soumis A l'arbitrage. Chacune des
parties ddsignera un arbitre et les deux arbitres d6signeront un troisi~me arbitre. Si
dans un d6lai de trois mois A compter de la requite d'arbitrage, rune des parties n'a
pas proc~d i la d6signation de son arbitre, ce dernier sera ddsign6, A la demande de
rautre partie, par le Pr6sident de la Cour europdenne des Droits de rHomme. Si le
Pr6sident de la Cour europ6enne des Droits de rHomme est le ressortissant de l'une
des parties au diff6rend, la d6signation de l'arbitre incombera au Vice-Pr6sident de la
Cour ou, si le Vice-President est le ressortissant de l'une des parties au diff6rend, au
membre le plus ancien de la Cour qui n'est pas le ressortissant de l'une des parties au
diff6rend. La m~me procedure s'appliquera au cas oil les deux arbitres ne pourraient
pas se mettre d'accord sur le choix du troisi me arbitre.
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Le tribunal arbitral arretera sa procedure. Ses decisions seront prises A la ma-
jorit6. Sa sentence sera d6finitive.

Article 16. 1. Toute Partie peut, A tout moment, d6noncer le pr6sent Accord
en adressant une notification au Secr~taire G6ndral du Conseil de l'Europe.

2. La d6nonciation prendra effet le premier jour du mois qui suit l'expiration
d'une p~riode de six mois apr~s la date de r6ception de la notification par le Secr6taire
G6n6ral.

3. Les droits et avantages acquis ou en cours d'acquisition par les r6fugi6s en
vertu du pr6sent Accord ne seront pas affect6s en cas de d6nonciation de celui-ci.

Article 17. Le Secr~taire G6n~ral du Conseil de l'Europe notifiera aux Etats
membres du Conseil et A tout Etat ayant adh&6r au pr6sent Accord
a. Toute signature;
b. Le d6p6t de tout instrument de ratification, d'acceptation, d'approbation ou

d'adh6sion;
c. Toute date d'entr6e en vigueur du pr6sent Accord conform6ment 'k ses articles 10,

11 et 12;
d. Tout autre acte, notification ou communication ayant trait au pr6sent Accord.
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IN WITNESS WHEREOF the undersigned,
being duly authorised thereto, have
signed this Agreement.

DONE at Strasbourg, this 16th day of
October 1980 in English and French,
both texts being equally authentic, in a
single copy which shall be deposited in
the archives of the Council of Europe.
The Secretary General of the Council of
Europe shall transmit certified copies to
each member State of the Council of
Europe and to any State invited to ac-
cede to this Agreement.

For the Government
of the Republic of Austria:

For the Government
of the Kingdom of Belgium:

EN FOI DE QUOI, les soussign~s, dfiment
autorisds A cet effet, ont signd le prdsent
Accord.

FAIT A Strasbourg, le 16 octobre 1980,
en frangais et en anglais, les deux textes
faisant 6galement foi, en un seul exem-
plaire qui sera ddposd dans les archives
du Conseil de l'Europe. Le Secr6taire
G6n6ral du Conseil de l'Europe en com-
muniquera copie certifi6e conforme A
chacun des Etats membres du Conseil de
l'Europe et t tout Etat invit6 A adherer au
prdsent Accord.

Pour le Gouvernement
de la R~publique d'Autriche:

Pour le Gouvernement
du Royaume de Belgique:

Sous rdserve de ratification
ou d'acceptation'

CHARLES F. NOTHOMB
2

For the Government
of the Republic of Cyprus:

For the Government
of the Kingdom of Denmark:

Pour le Gouvernement
de la R6publique de Chypre:

Pour le Gouvernement
du Royaume de Danemark:

With reservation in respect
of ratification or acceptance3

P. A. VON DER HUDE

For the Government
of the French Republic:

For the Government
of the Federal Republic of Germany:

Pour le Gouvernement
de la R6publique frangaise:

Pour le Gouvernement
de la R~publique f~d~rale d'Allemagne:

Sous r6serve de ratification
ou d'acceptation'

Dr. H. HAMM-BROCHER

I With reservation in respect of ratification or acceptance.

2 See p. 397 of this volume for the text of the reservation made upon signature - Voir p. 397 du prisent volume pour

le texte de la r6serve faite lors de la signature.
3 Sous reserve de ratification ou d'acceptation.
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For the Government
of the Hellenic Republic:

Pour le Gouvernement
de la Rdpublique hell6nique:

Sous r6serve de ratification
ou d'acceptation,

T. RENDIS

For the Government
of the Icelandic Republic:

For the Government
of Ireland:

For the Government
of the Italian Republic:

Pour le Gouvernement
de la R6publique islandaise:

Pour le Gouvernement
d'Irlande :

Pour le Gouvernement
de la R~publique italienne:

Strasbourg, le 7 juillet 1981

Sous r6serve de ratification
ou d'acceptation'

MARCO PISA

For the Government
of the Principality of Liechtenstein:

For the Government
of the Grand Duchy of Luxembourg:

Pour le Gouvernement
de la Principaut6 de Liechtenstein

Pour le Gouvernement
du Grand Duchd de Luxembourg:

Strasbourg, le 14 mai 1981

Sous r6serve de ratification
ou d'acceptation'

COLETTE FLESCH

For the Government
of Malta:

For the Government
of the Kingdom of the Netherlands:

Pour le Gouvernement
de Malte :

Pour le Gouvernement
du Royaume des Pays-Bas:

Strasbourg, le 13 juillet 1981

Sous rdserve de ratification
ou d'acceptation'
J.F.E. BREMAN

For the Government
of the Kingdom of Norway:

Pour le Gouvernement
du Royaume de Norv~ge:

KNUT FRYDENLUND

With reservation in respect of ratification or acceptance.
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For the Government
of the Portuguese Republic:

Pour le Gouvernement
de la R6publique portugaise:

Sous r6serve de ratification
ou d'acceptation'

DIOGo FREITAS DO AMARAL

For the Government
of the Kingdom of Spain:

For the Government
of the Kingdom of Sweden:

Pour le Gouvernement
du Royaume de l'Espagne:

Pour le Gouvernement
du Royaume de Suede:

LENNART WESTERBERG

For the Government
of the Swiss Confederation:

Pour le Gouvernement
de la Confdd6ration suisse

Sous r6serve de ratification
ou d'acceptation'

PIERRE AUBERT

For the Government
of the Turkish Republic:

For the Government
of the United Kingdom of Great Britain

and Northern Ireland:

Pour le Gouvernement
de la R6publique turque:

Pour le Gouvernement
du Royaume-Uni de Grande-Bretagne

et d'Irlande du Nord :

With reservation in respect
of ratification or acceptance2

DOUGLAS RICHARD HURD

With reservation in respect of ratification or acceptance.
2 Sous reserve de ratification ou d'acceptation.
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ANNEX

RESERVATIONS

Under paragraph 1 of article 14 of this
Agreement, any State may declare:
1. That insofar as it is concerned, transfer

of responsibility under the provisions of
paragraph 1 of article 2 shall not occur
for the reason that it has authorised the
refugee to stay in its territory for a period
exceeding the validity of the travel docu-
ment solely for the purposes of studies or
training.

2. That it will not accept a request for re-
admission presented on the basis of the
provisions of paragraph 2 of article 4.

RESERVATION MADE
UPON SIGNATURE

BELGIUM

[TRANSLATION - TRADUCTION]

Under paragraph 1 of article 14 of the
Agreement, the Belgian State declares
that insofar as it is concerned, transfer of
responsibility under the provisions of
paragraph 1 of article 2 shall not occur
for the reason that it has authorised the
refugee to stay in its territory for a
period exceeding the validity of the
travel document solely for the purposes
of studies or training.

DESIGNATION OF AUTHORITIES
MADE IN ACCORDANCE WITH
ARTICLE 7

NOR WA Y

En vertu de l'article 14, paragraphe Ier, du
present Accord, tout Etat peut d6clarer :
1. Que, en ce qui le concerne, le transfert de

responsabilit6 selon l'article 2, para-
graphe Ier, n'aura pas lieu pour le seul
motif qu'il a autoris6 le rdfugi6 A sdjour-
ner sur son territoire pour une dur6e
exc6dant la validit6 du titre de voyage,
uniquement A des fins d' tude ou de for-
mation;

2. Qu'il n'acceptera pas une demande de r6-
admission prdsentde sur la base des dis-
positions de l'article 4, paragraphe 2.

RtSERVE FAITE
LORS DE LA SIGNATURE

BELGIQUE

(<En vertu de l'article 14, para-
graphe 1er, de l'Accord, l'Etat Belge
declare que, en ce qui le concerne, le
transfert de responsabilit6 selon l'arti-
cle 2, paragraphe ler, n'aura pas lieu
pour le seul motif qu'il a autorisd le
rdfugi6 A sjourner sur son territoire
pour une durde exc6dant la validit6 du
titre de voyage, uniquement A des fins
d'6tude ou de formation.>>

DtSIGNATION D'AUTORITPS FAITE
CONFORMtMENT A L'ARTICLE 7

NOR VPGE

The Royal Ministry of Justice and Police
Post Office Box 8005, Dep.
OSLO 1
Telex: 11140 JDEP N

The State Aliens Office
Post Office Box 8108, Dep.
OSLO 1
Telex: 11283 SUK N

Vol. 1249, 1-20402
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For practical reasons, communica-
tions should normally be addressed to
the State Aliens Office.

SWEDEN

[TRADUCTION - TRANSLATION]

Pour des raisons d'ordre pratique, les
communications doivent etre adress~es a
l'Office national des 6trangers.

SUPDE

Ministry of Labour
(Arbetsmarknadsdepartementet)

Vol. 1249,1-20402
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ANNEX A ANNEXE A

No. 445. PROTOCOL AMENDING THE
AGREEMENT FOR THE SUPPRES-
SION OF THE CIRCULATION OF OB-
SCENE PUBLICATIONS, SIGNED AT
PARIS, ON 4 MAY 1910. SIGNED AT
LAKE SUCCESS, NEW YORK, ON
4 MAY 1949'

No. 709. PROTOCOL TO AMEND THE
CONVENTION FOR THE SUPPRES-
SION OF THE CIRCULATION OF AND
TRAFFIC IN OBSCENE PUBLICA-
TIONS, CONCLUDED AT GENEVA ON
12 SEPTEMBER 1923. SIGNED AT
LAKE SUCCESS, NEW YORK, ON
12 NOVEMBER 19472

SUCCESSION

Notifications received on:

3 September 1981

SOLOMON ISLANDS

(With effect from 7 July 1978, the date of
the succession of States.)

Registered ex officio on 3 September 1981.

I United Nations, Treaty Series, vol. 30, p. 3; for subse-
quent actions, see references in Cumulative Indexes Nos. I
to 4, and 12, as well as annex A in volume 987.

2 Ibid., vol. 46, p. 169; for subsequent actions, see
references in Cumulative Indexes Nos. I to 4, and 12, as
well as annex A in volume 987.

N o 445. PROTOCOLE AMENDANT
L'ARRANGEMENT RELATIF A LA
RtPRESSION DE LA CIRCULATION
DES PUBLICATIONS OBSCENES,
SIGNt A PARIS, LE 4 MAI 1910. SIGNI
A LAKE SUCCESS, NEW YORK, LE
4 MAI 1949'

No 709. PROTOCOLE AMENDANT LA
CONVENTION POUR LA RtPRES-
SION DE LA CIRCULATION ET DU
TRAFIC DES PUBLICATIONS
OBSCENES, CONCLUE A GENEVE LE
12 SEPTEMBRE 1923. SIGNI A LAKE
SUCCESS (NEW YORK) LE 12 NOVEM-
BRE 1947'

SUCCESSION

Notifications repues le:

3 septembre 1981

ILES SALOMON

(Avec effet au 7 juillet 1978, date de la suc-
cession d'Etats.)

EnregistrM d'office le 3 septembre 1981.

1 Nations Unies, Recueil des Traits, vol. 30, p. 3; pour
les faits ultdrieurs, voir les rifirences donndes dans les In-
dex cumulatifs nos I h 4 et 12, ainsi que l'annexe A du
volume 987.

2 Ibid., vol. 46, p. 169; pour les faits ult6rieurs, voir les
r~f~rences donntes dans les Index cumulatifs nos I h 4
et 12, ainsi que 'annexe A du volume 987.

Vol. 1249, A-445, 709
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No. 710. INTERNATIONAL CONVEN-
TION FOR THE SUPPRESSION OF
THE CIRCULATION OF AND TRAF-
FIC IN OBSCENE PUBLICATIONS,
CONCLUDED AT GENEVA ON 12 SEP-
TEMBER 1923, AS AMENDED BY
THE PROTOCOL SIGNED AT LAKE
SUCCESS, NEW YORK, ON 12 NOVEM-
BER 1947'

PARTICIPATION in the above-mentioned
Convention

Notification of succession to the Conven-
tion of 12 September 1923 and the Protocol
of 12 November 1947 received on:

3 September 1981

SOLOMON ISLANDS

(With effect from 7 July 1978, the date of
the succession of States.)

Registered ex officio on 3 September 1981.

1 United Nations, Treaty Series, vol. 46, p. 201; for
subsequent actions, see references in Cumulative Indexes
Nos. I to 10, and 12, as well as annex A in volumes 952
and 987.

N o 710. CONVENTION INTERNATIO-
NALE POUR LA RtPRESSION DE
LA CIRCULATION ET DU TRAFIC
DES PUBLICATIONS OBSCPNES,
CONCLUE A GENVE LE 12 SEPTEM-
BRE 1923, AMENDtE PAR LE PRO-
TOCOLE SIGNI A LAKE SUCCESS,
(NEW YORK) LE 12 NOVEMBRE 1947'

PARTICIPATION A la Convention susmen-
tionn~e

Notification de succession & la Convention
du 12 septembre 1923 et au Protocole du
12 novembre 1947 revue le:

3 septembre 1981

ILES SALOMON

(Avec effet au 7 juillet 1978, date de la suc-
cession d'Etats.)

Enregistrg d'office le 3 septembre 1981.

i Nations Unies, Recuell des Traitis, vol. 46, p. 201;
pour les faits ultdrieurs, voir les rff6rences donndes dans
les Index cumulatifs nos I i 10 et 12, ainsi que l'annexe A
des volumes 952 et 987.

Vol. 1249, A-710
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No. 728. AGREEMENT FOR THE SUP-
PRESSION OF THE CIRCULATION OF
OBSCENE PUBLICATIONS, SIGNED AT
PARIS ON 4 MAY 1910, AS AMENDED
BY THE PROTOCOL SIGNED AT
LAKE SUCCESS, NEW YORK, ON
4 MAY 1949'

PARTICIPATION in the above-mentioned
Agreement

Notification of succession to the Protocol

of 4 May 1949 received on:

3 September 1981

SOLOMON ISLANDS

(With effect from 7 July 1978, the date of
the succession of States.)

Registered ex officio on 3 September 1981.

No 728. ARRANGEMENT RELATIF A
LA RtPRESSION DE LA CIRCULA-
TION DES PUBLICATIONS OBSCENES,
SIGNE A PARIS LE 4 MAI 1910, MODI-
FIt PAR LE PROTOCOLE SIGNt A
LAKE SUCCESS (NEW YORK), LE
4 MAI 1949'

PARTICIPATION A 1'Arrangement susmen-
tionn6

Notification de succession au Protocole du
4 mai 1949 reVue le:

3 septembre 1981

ILES SALOMON

(Avec effet au 7 juillet 1978, date de la suc-
cession d'Etats.)

Enregistri d'office le 3 septembre 1981.

I United Nations, Treaty Series, vol. 47, p. 159; for I Nations Unies, Recuell des Traites, vol. 47, p. 159;
subsequent actions, see references in Cumulative Indexes pour les faits ultdrieurs, voir les refdrences donntes dans
Nos. I to 8, 10 and 12, as well as annex A in volumes 952 les Index cumulatifs nOs I A8, lOet 12, ainsiquel'annexeA
and 987. des volumes 952 et 987.

Vol. 1249, A-728
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No. 1342. CONVENTION FOR THE SUP-
PRESSION OF THE TRAFFIC IN PER-
SONS AND OF THE EXPLOITATION
OF THE PROSTITUTION OF OTHERS.
OPENED FOR SIGNATURE AT LAKE
SUCCESS, NEW YORK, ON 21 MARCH
1950'

ACCESSION

No 1342. CONVENTION POUR LA Rt-
PRESSION DE LA TRAITE DES ETRES
HUMAINS ET DE L'EXPLOITATION
DE LA PROSTITUTION D'AUTRUI.
OUVERTE A LA SIGNATURE A LAKE
SUCCESS (NEW YORK), LE 21 MARS
1950'

ADHtSION

Instrument deposited on:

10 September 1981

Instrument diposi le:

10 septembre 1981

ETHIOPIA

(With effect from 9 December 1981.)

With the following reservation:

"Socialist Ethiopia does not consider itself
bound by article 22 of the Convention."

Registered ex officio on 10 September 1981.

1 United Nations, Treaty Series, vol. 96, p. 271; for
subsequent actions, see references in Cumulative Indexes
Nos. 2 to 10, 13 and 14, as well as annex A in volumes 943,
1001, 1045, 1052, 1080, 1130, 1132, 1141 and 1155.

ETHIoPIE

(Avec effet au 9 d6cembre 1981.)

Avec la r6serve suivante :

[TRADUCTION - TRANSLATION]

L'Ethiopie socialiste ne se considre pas li6e
par I'article 22 de la Convention.

Enregistrg d'office le 10 septembre 1981.

1 Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 96, p. 271;
pour les faits ult~rieurs, voir les refdrences donn6es dans
les Index cumulatifs nOs 2 A 10, 13 et 14, ainsi que l'an-
nexe A des volumes 943, 1001, 1045, 1052, 1080, 1130,
1132, 1141 et 1155.

Vol. 1249, A - 1342
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No. 1734. AGREEMENT ON THE IMPOR-
TATION OF EDUCATIONAL, SCIEN-
TIFIC AND CULTURAL MATERIALS.
OPENED FOR SIGNATURE AT LAKE
SUCCESS, NEW YORK, ON 22 NOVEM-
BER 1950'

No. 2422. PROTOCOL AMENDING THE
SLAVERY CONVENTION SIGNED AT
GENEVA ON 25 SEPTEMBER 1926.
DONE AT THE HEADQUARTERS OF
THE UNITED NATIONS, NEW YORK,
ON 7 DECEMBER 19532

SUCCESSION

Notifications received on:

3 September 1981

SOLOMON ISLANDS

(With effect from 7 July 1978, the date of
the succession of States.)

Registered ex officio on 3 September 1981.

1 United Nations, Treaty Series, vol. 131, p. 25; for

subsequent actions, see references in Cumulative Indexes
Nos. 2 to 14, as well as annex A in volumes 952, 1058,
1060, 1106, 1130, 1144 and 1198.

2 Ibid., vol. 182, p. 51; for subsequent actions, see
references in Cumulative Indexes Nos. 2 to 7, 13 and 14, as
well as annex A in volumes 943, 945, 973, 982, 1008, 1017
and 1027.

No 1734. ACCORD POUR L'IMPORTA-
TION D'OBJETS DE CARACTLRE
,DUCATIF, SCIENTIFIQUE OU CUL-

TUREL. OUVERT A LA SIGNATURE A
LAKE SUCCESS, NEW YORK, LE
22 NOVEMBRE 1950'

No 2422. PROTOCOLE AMENDANT LA
CONVENTION RELATIVE A L'ESCLA-
VAGE SIGNE A GENPVE LE 25 SEP-
TEMBRE 1926. FAIT AU SI-GE DE
L'ORGANISATION DES NATIONS
UNIES, A NEW YORK, LE 7 DICEM-
BRE 19532

SUCCESSION

Notifications repues le:

3 septembre 1981

ILES SALOMON

(Avec effet au 7 juillet 1978, date de la suc-
cession d'ltats.)

Enregistre d'office le 3 septembre 1981.

1 Nations Unies, Recueil des Traitos, vol. 131, p. 25;
pour les faits ultdrieurs, voir les rdf~rences donnes dans
les Index cumulatifs nos 2 A 14, ainsi que 'annexe A des
volumes 952, 1058, 1060, 1106, 1130, 1144, et 1198.

2 Ibid., vol. 182, p. 51; pour les faits ult~rieurs, voir les
ref~rences donntes dans les Index cumulatifs nos 2 & 7,
13 et 14, ainsi que l'annexe A des volumes 943, 945, 973,
982, 1008, 1017 et 1027.

Vol. 1249, A- 1734, 2422
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No. 2545. CONVENTION RELATING TO N o 2545. CONVENTION RELATIVE AU
THE STATUS OF REFUGEES. SIGNED STATUT DES RPFUGIP-S. SIGN8E A
AT GENEVA ON 28 JULY 1951' GENVE LE 28 JUILLET 1951'

DECLARATION relating to the reservations DtCLARATION relative aux reserves for-

made by Egypt2 upon accession muldes par l'8gyptel lors de I'adhdsion

Received on: Repue le :

24 September 1981 24 septembre 1981

EGYPT EGYPTE

The declaration reads as follows: La declaration est libellde comme suit

[ARABIC TEXT - TEXTE ARABE]

%4_ .. ,, I . t,.--.I +; I .3-"

*% 0*9 )9O

United Nations, Treaty Series, vol. 189, p. 137; for Nations Unies, Recueji des Trait is, vol. 189, p. 137;
subsequent actions, see references in Cumulative Indexes pour les faits ulttrieurs, voir les r~fdrences donntes dans
Nos. 2 to 14, as well as annex A in volumes 917, 995, 1015, les Index cumulatifs nOs 2 a 14, ainsi que l'annexe A des
1018, 1023, 1051, 1065, 1073, 1079, 1081, 1098, 1102, volumes 917, 995, 1015, 1018, 1023, 1051, 1065, 1073,
1108, 1119, 1122, 1155, 1165, 1172, 1182, 1207, 1225, 1079, 1081, 1098, 1102, 1108, 1119, 1122, 1155, 1165,
1236, 1241, 1247 and 1248. 1172, 1182, 1207, 1225, 1236, 1241, 1247 et 1248.

2 Ibid., vol. 1225, No. A-2545. 2 Ibid., vol. 1225, no A-2545.

Vol. 1249, A-2545
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1 ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ -.:1 .1 I. ... !. ",UI .,, ;..- dlS .I.;J .u.,dJ u .,II

[TRANSLATION]

1. Egypt formulated a reservation to arti-
cle 12 (1) because it is in contradiction with
the internal laws of Egypt. This article pro-
vides that the personal status of a refugee
shall be governed by the law of the country of
his domicile or, failing this, of his residence.
This formula contradicts article 25 of the
Egyptian civil code, which reads as follows:

"The judge declares the applicable law in
the case of persons without nationality or
with more than one nationality at the same
time. In the case of persons where there is
proof, in accordance with Egypt, of Egyp-
tian nationality, and at the same time in ac-
cordance with one or more foreign coun-
tries, of nationality of that country, the
Egyptian law must be applied."

The competent Egyptian authorities are not
in a position to amend this article (25) of the
civil code.

2. Concerning articles 20, 22 (para-
graph 1), 23 and 24 of the Convention of
1951, the competent Egyptian authorities had
reservations because these articles consider
the refugee as equal to the national.

We made this general reservation to avoid
any obstacle which might affect the discre-
tionary authority of Egypt in granting privi-
leges to refugees on a case-by-case basis.

[TRADUCTION]

1. L'Egypte a formuld des reserves au su-
jet du paragraphe 1 de l'article 12 parce que
les dispositions de ce paragraphe s'opposent
aux lois int~rieures de l'Egypte. En effet, ce
paragraphe stipule que le statut personnel de
tout rdfugi6 sera r~gi par la loi du pays de son
domicile, ou A d6faut de domicile, par la loi
du pays de sa residence, ce qui est en contra-
diction avec Particle 25 du droit civil dgyptien
qui stipule que :

Le magistrat pr&ise la loi qu'il convient
d'appliquer aux personnes dont la nationa-
lit6 est ind~termin~e ou qui possdent plu-
sieurs nationalit~s A la fois. C'est la loi
6gyptienne qui s'applique aux personnes
qui sont rdput~es poss~der simultanment
la nationalit6 6gyptienne du point de vue de
l'Egypte, et la nationalit6 d'un ou plusieurs
autres Etats du point de vue de cet ou ces
autres Etats.

Les instances 6gyptiennes comp~tentes ne
sont pas pr~tes A modifier cet article du droit
civil.

2. Les autorit~s 6gyptiennes comp~tentes
souhaitent formuler une reserve g~n~rale A
propos de 'article 20, du paragraphe 1 de l'ar-
ticle 22 et des articles 23 et 24 de la Conven-
tion de 1951, car ces articles conf~rent aux
rdfugids le meme traitement qu'aux natio-
naux.

Nous avons formulM cette r6serve g6n6rale
afin d'6viter toute entrave au pouvoir discr&
tionnaire par lequel 'Egypte peut accorder les
privil6ges aux rdfugi6s, selon chaque circons-
tance.

Registered ex officio on 24 September 1981. Enregistr' d'office le 24 septembre 1981.

Vol. 1249, A-2545
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,No. 2613. CONVENTION ON THE
POLITICAL RIGHTS OF WOMEN.
OPENED FOR SIGNATURE AT NEW
YORK ON 31 MARCH 1953'

SUCCESSION

Notification received on:

3 September 1981

SOLOMON ISLANDS

(With effect from 7 July 1978, the date of
the succession of States.)

Registered ex officio on 3 September 1981.

ACCESSION

Instrument deposited on:

8 September 1981

EGYPT

(With effect from 7 December 1981.)

Registered ex officio on 8 September 1981.

1 United Nations, Treaty Series, vol. 193, p. 135; for

subsequent actions, see references in Cumulative Indexes
Nos. 2 to 14, as well as annex A in volumes 905, 940, 943,
951, 960, 964, 972, 973, 1001, 1006, 1026, 1028, 1037,
1051, 1056, 1066, 1092, 1205 and 1218.

No 2613. CONVENTION SUR LES
DROITS POLITIQUES DE LA FEMME.
OUVERTE A LA SIGNATURE A NEW
YORK LE 31 MARS 1953'

SUCCESSION

Notification re§!ue le:

3 septembre 1981

ILES SALOMON

(Avec effet au 7 juillet 1978, date de la suc-
cession d'Etats.)

Enregistrd d'office le 3 septembre 1981.

ADHtSION

Instrument dtposi le:

8 septembre 1981

EGYPTE

(Avec effet au 7 d6cembre 1981.)

Enregistrd d'office le 8 septembre 1981.

1 Nations Unies, Recuel des Traites, vol. 193, p. 135;
pour les faits ultdrieurs, voir les r6fdrences donndes dans
les Index cumulatifs nos 2 A 14, ainsi que I'annexe A des
volumes 905,940, 943,951,960, 964, 972, 973, 1001, 1006,
1026, 1028, 1037, 1051, 1056, 1066, 1092, 1205 et 1218.

Vol. 1249, A-2613
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No. 2861. SLAVERY CONVENTION
SIGNED AT GENEVA ON 25 SEPTEM-
BER 1926 AND AMENDED BY THE
PROTOCOL OPENED FOR SIGNA-
TURE OR ACCEPTANCE AT THE
HEADQUARTERS OF THE UNITED
NATIONS, NEW YORK, ON 7 DECEM-
BER 1953'

PARTICIPATION in the above-mentioned
Convention

Notification of succession to the Conven-
tion of 25 September 1926 and to the Protocol
of 7 December 1953 received on:

3 September 1981

SOLOMON ISLANDS

(With effect from 7 July 1978, the date of
the succession of States.)

Registered ex officio on 3 September 1981.

1 United Nations, Treaty Series, vol. 212, p. 17; for
subsequent actions, see references in Cumulative Indexes
Nos. 3 to 8, 10, 13 and 14, as well as annex A in volumes
943, 953, 1008, 1017 and 1027.

NO 2861. CONVENTION RELATIVE A
L'ESCLAVAGE, SIGNtE A GENPVE
LE 25 SEPTEMBRE 1926 ET AMENDtE
PAR LE PROTOCOLE OUVERT A LA
SIGNATURE OU A L'ACCEPTATION
AU SIlGE DE L'ORGANISATION DES
NATIONS UNIES, NEW YORK, LE
7 DtCEMBRE 1953'

PARTICIPATION A la Convention susmen-
tionnde

Notification de succession i la Convention
du 25 septembre 1926 et au Protocole du 7 d6-
cembre 1953 revue le:

3 septembre 1981

ILES SALOMON

(Avec effet au 7 juillet 1978, date de la suc-
cession d'Etats.)

Enregistrd d'office le 3 septembre 1981.

1 Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 212, p. 17;
pour les faits ultdrieurs, voir les rtferences donnees dans
les Index cumulatifs nOs 3 A 8, 10, 13 et 14, ainsi que l'an-
nexe A des volumes 943, 953, 1008, 1017 et 1027.

Vol. 1249, A-2861
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No. 3822. SUPPLEMENTARY CONVEN-
TION ON THE ABOLITION OF
SLAVERY, THE SLAVE TRADE, AND
INSTITUTIONS AND PRACTICES
SIMILAR TO SLAVERY. DONE AT
THE EUROPEAN OFFICE OF THE
UNITED NATIONS AT GENEVA, ON
7 SEPTEMBER 1956'

SUCCESSION

N o 3822. CONVENTION SUPPLMEN-
TAIRE RELATIVE A L'ABOLITION DE
L'ESCLAVAGE, DE LA TRAITE DES
ESCLAVES ET DES INSTITUTIONS ET
PRATIQUES ANALOGUES A L'ESCLA-
VAGE. FAITE A L'OFFICE EUROPtEN
DES NATIONS UNIES, A GENVE, LE
7 SEPTEMBRE 1956'

SUCCESSION

Notification received on:

3 September 1981

SOLOMON ISLANDS

(With effect from 7 July 1978, the date of
the succession of States.)

Registered ex officio on 3 September 1981.

No. 3992. CONVENTION CONCERNING
CUSTOMS FACILITIES FOR TOUR-
ING. DONE AT NEW YORK ON 4 JUNE
19541

SUCCESSION to the above-mentioned Con-
vention and to the Additional Protocol
relating to the importation of tourist
publicity documents and material, done at
New York on 4 June 19541

Notification received on:

3 September 1981

SOLOMON ISLANDS

(With effect from 7 July 1978, the date of the
succession of States.)

Registered ex officio on 3 September 1981.

1 United Nations, Treaty Series, vol. 266, p. 3; for sub-
sequent actions, see references in Cumulative Indexes Nos. 3
to 10, and 12 to 14, as well as annex A in volumes 943, 953,
960, 1008, 1037, 1052, 1130, 1141, 1146 and 1194.

2 Ibid., vol. 276, p. 191; for subsequent actions, see

references in Cumulative Indexes Nos. 3 to 10 and 12 to 14,
as well as annex A in volumes 908, 940, 945, 952 and 1058.

3 Ibid., p. 266.

Notification revue le:

3 septembre 1981

ILES SALOMON

(Avec effet au 7 juillet 1978, date de la suc-
cession d'Etats.)

Enregistre d'office le 3 septembre 1981.

NO 3992. CONVENTION SUR LES FACI-
LITtS DOUANIPRES EN FAVEUR DU
TOURISME. FAITE A NEW YORK LE
4 JUIN 1954'

SUCCESSION a la Convention susmen-
tionn6e et au Protocole additionnel relatif A
l'importation de documents et de mat6riel de
propagande touristique, fait A New York le
4 juin 19541

Notification reVue le:

3 septembre 1981

ILES SALOMON

(Avec effet au 7 juillet 1978, date de la suc-
cession d'Etats.)

Enregistre d'office le 3 septembre 1981.

1 Nations Unies, Recueitdes Traitds, vol. 266, p. 3; pour

les faits ult~rieurs, voir les refdrences donntes dans les Index
cumulatifs nos 3 aL 10 et 12 A 14, ainsi que l'annexe A des
volumes 943,953,960, 1008, 1037, 1052, 1130, 1141, 1146 et
1194.

2 Ibid., vol. 276, p. 191; pour les faits ult6rieurs, voir les
ref6rences donnees dans les Index cumulatifs nOs 3 A 60et 12
6t 14, ainsi que rannexe A des volumes 908, 940, 945,952 et
1058.

3 Ibid., p. 267.

Vol. 1249, A-3822, 3992
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No. 4101. CUSTOMS CONVENTION ON
THE TEMPORARY IMPORTATION OF
PRIVATE ROAD VEHICLES. DONE
AT NEW YORK ON 4 JUNE 1954'

No. 4630. CUSTOMS CONVENTION ON
THE TEMPORARY IMPORTATION
FOR PRIVATE USE OF AIRCRAFT
AND PLEASURE BOATS. DONE AT
GENEVA, ON 18 MAY 1956

SUCCESSION

Notifications received on:

3 September 1981

SOLOMON ISLANDS

(With effect from 7 July 1978, the date of
the succession of States.)

Registered ex officio on 3 September 1981.

1 United Nations, Treaty Series, vol. 282, p. 249; for
subsequent actions, see references in Cumulative Indexes
Nos. 3 to 10, 12 and 13, as well as annex A in volumes 940,
945, 952 and 1058.

2 Ibid., vol. 319, p. 21; for subsequent actions, see
references in Cumulative Indexes Nos. 4 to 8, and 10.

N o 4101. CONVENTION DOUANILRE
RELATIVE A L'IMPORTATION TEM-
PORAIRE DES VtHICULES ROU-
TIERS PRIVIS. FAITE A NEW YORK
LE 4 JUIN 1954'

N o 4630. CONVENTION DOUANItRE
RELATIVE A L'IMPORTATION TEM-
PORAIRE POUR USAGE PRIVI DES
EMBARCATIONS DE PLAISANCE ET
DES APRONEFS. FAITE A GENPVE,
LE 18 MAI 1956'

SUCCESSION

Notifications recues le:

3 septembre 1981

ILES SALOMON

(Avec effet au 7 juillet 1978, date de la suc-
cession d'Etats.)

Enregistrd d'office le 3 septembre 1981.

1 Nations Unies, Recueji des Traits, vol. 282, p. 249;
pour les faits ultrieurs, voir les r6fdrences donn6es dans
les Index cumulatifs nos 3 10, 12 et 13, ainsi que Pan-
nexe A des volumes 940, 945, 952 et 1058.

2 Ibid., vol. 319, p. 21; pour les faits ultdrieurs, voir les
rtfcrences donnes dans les Index cumulatifs nOs 4 a 8
et 10.

Vol. 1249, A-4101,4630
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No. 4789. AGREEMENT CONCERNING
THE ADOPTION OF UNIFORM CON-
DITIONS OF APPROVAL AND RECIP-
ROCAL RECOGNITION OF AP-
PROVAL FOR MOTOR VEHICLE
EQUIPMENT AND PARTS. DONE AT
GENEVA ON 20 MARCH 1958'

APPLICATION of Regulation No. 432 an-

nexed to the above-mentioned Agreement

Notification received on:

14 September 1981

ITALY

(With effect from 13 November 1981.)

Registered ex officio on 14 September 1981.

1 United Nations, Treaty Series, vol. 335, p. 211; for
subsequent actions, see references in Cumulative Indexes
Nos. 4 to 14, as well as annex A in volumes 915, 917, 926,
932, 940, 943, 945, 950, 951, 955, 958, 960, 961, 963, 966,
973, 974, 978, 981, 982, 985, 986, 993, 995, 997, 1003,
1006, 1010, 1015, 1019, 1020, 1021, 1024, 1026, 1031,
1035, 1037, 1038, 1039, 1040, 1046, 1048, 1050, 1051,
1055, 1059, 1060, 1065, 1066, 1073, 1078, 1079, 1088,
1092, 1095, 1097, 1098, 1106, 1110, 1111, 1112, 1122,
1126, 1130, 1135, 1136, 1138, 1139, 1143, 1144, 1145,
1146, 1147, 1150, 1153, 1156, 1157, 1162, 1177, 1181,
1196, 1197, 1198, 1199, 1205, 1211, 1213, 1214, 1216,
1218, 1222, 1223, 1224, 1225, 1235, 1237, 1240, 1242, 1247
and 1248.

2 Ibid., vol. 1214, p. 295.

No 4789. ACCORD CONCERNANT
L'ADOPTION DE CONDITIONS UNI-
FORMES D'HOMOLOGATION ET LA
RECONNAISSANCE RCIPROQUE DE
L'HOMOLOGATION DES tQUIPE-
MENTS ET PILCES DE VtHICULES A
MOTEUR. FAIT A GENtVE LE
20 MARS 1958'

APPLICATION du R~glement n ° 432 annexd

6L rAccord susmentionn6

Notification repue le:

14 septembre 1981

ITALIE

(Avec effet au 13 novembre 1981.)

Enregistrg d'office le 14 septembre 1981.

1 Nations Unies, Recueil des Traitls, vol. 335, p. 211;
pour les faits ultrieurs, voir les r~fdrences donndes dans
les Index cumulatifs nos 4 A 14, ainsi que 'annexe A des
volumes 915, 917, 926, 932, 940, 943, 945, 950, 951, 955,
958, 960, 961, 963, 966, 973, 974, 978, 981, 982, 985, 986,
993, 995, 997, 1003, 1006, 1010, 1015, 1019, 1020, 1021,
1024, 1026, 1031, 1035, 1037, 1038, 1039, 1040, 1046,
1048, 1050, 1051, 1055, 1059, 1060, 1065, 1066, 1073,
1078, 1079, 1088, 1092, 1095, 1097, 1098, 1106, 1110,
till, 1112, 1122, 1126, 1130, 1135, 1136, 1138, 1139,
1143, 1144, 1145, 1146, 1147, 1150, 1153, 1156, 1157,
1162, 1177, 1181, 1196, 1197, 1198, 1199, 1205, 1211,
1213, 1214, 1216, 1218, 1222, 1223, 1224, 1225, 1235,
1237, 1240, 1242, 1247 et 1248.

2 Ibid., vol. 1214, p. 369.

Vol. 1249, A-4789
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No. 4834. CUSTOMS CONVENTION ON
CONTAINERS. DONE AT GENEVA ON
18 MAY 1956'

SUCCESSION

No 4834. CONVENTION DOUANILRE
RELATIVE AUX CONTAINERS.
FAITE A GENVE LE 18 MAI 1956'

SUCCESSION

Notification received on:

3 September 1981

SOLOMON ISLANDS

(With effect from 7 July 1978, the date of
the succession of States.)

Registered ex officio on 3 September 1981.

I United Nations, Treaty Series, vol. 338, p. 103; for

subsequent actions, see references in Cumulative Indexes
Nos. 4 to 10, 12 and 13, as well as annex A in volume 955.

Notification revue le:

3 septembre 1981

ILES SALOMON

(Avec effet au 7 juillet 1978, date de la suc-
cession d'Etats.)

Enregistrg d'office le 3 septembre 1981.

1 Nations Unies, Recueji des Traitis, vol. 338, p. 103;
pour les faits ultdrieurs, voir les r~firences donnes dans
les Index cumulatifs nOs 4 a 10, 12 et 13, ainsi que l'annexe
A du volume 955.

Vol. 1249, A-4834
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No. 6465. CONVENTION ON THE
HIGH SEAS. DONE AT GENEVA ON
29 APRIL 1958'

No. 6466. OPTIONAL PROTOCOL OF
SIGNATURE CONCERNING THE
COMPULSORY SETTLEMENT OF DIS-
PUTES. ADOPTED BY THE UNITED
NATIONS CONFERENCE ON THE
LAW OF THE SEA, HELD AT GENEVA
FROM 24 FEBRUARY TO 27 APRIL
1958, AND OPENED FOR SIGNATURE
ON 29 APRIL 19582

No. 7302. CONVENTION ON THE CON-
TINENTAL SHELF. DONE AT
GENEVA ON 29 APRIL 1958'

SUCCESSIONS

Notifications received on:

3 September 1981

SOLOMON ISLANDS

(With effect from 7 July 1978, the date of
the succession of States.)

Registered ex officio on 3 September 1981.

I United Nations, Treaty Series, vol. 450, p. 11; for
subsequent actions, see references in Cumulative Indexes
Nos. 6 to 10, and 12 to 14, as well as annex A in volumes
901, 905, 907, 917, 943, 952, 968, 973, 998, 1023, 1025,
1032 and 1037.

2 Ibid., p. 169; for subsequent actions, see references in
Cumulative Indexes Nos. 6 to 9, and 12 to 14, as well as an-
nex A in volume 917.

3 Ibid., vol. 499, p. 311; for subsequent actions, see
references in Cumulative Indexes Nos. 7 to 14, as well as
annex A in volumes 905, 928, 997 and 1021.

N o 6465. CONVENTION
HAUTE MER. FAITE A
29 AVRIL 1958'

SUR LA
GENPEVE LE

N o 6466. PROTOCOLE DE SIGNA-
TURE FACULTATIVE CONCERNANT
LE RILGLEMENT OBLIGATOIRE DES
DIFFIRENDS. ADOPTt PAR LA
CONFRENCE DES NATIONS UNIES
SUR LE DROIT DE LA MER, TENUE A
GENVE DU 24 FIVRIER AU 27 AVRIL
1958, ET OUVERT A LA SIGNATURE
LE 29 AVRIL 1958'

N o 7302. CONVENTION SUR LE PLA-
TEAU CONTINENTAL. FAITE A
GENVE LE 29 AVRIL 1958'

SUCCESSIONS

Notifications reVues le:

3 septembre 1981

ILES SALOMON

(Avec effet au 7 juillet 1978, date de la suc-
cession d'Etats.)

Enregistr6 d'office le 3 septembre 1981.

1 Nations Unies, Recuei des Trait6s, vol. 450, p. II;
pour les faits ultdrieurs, voir les rdf~rences donndes dans
les Index cumulatifs nos 6 & 10 et 12 A 14, ainsi que l'an-
nexe A des volumes 901,905,907,917,943, 952, 968, 973,
998, 1023, 1025, 1032 et 1037.

2 Ibid., p. 169; pour les faits ultdrieurs, voir les
r~fdrences donnees dans les Index cumulatifs nOs 6 A 9 et 12
& 14, ainsi que l'annexe A du volume 917.

3 Ibid., vol. 499, p. 311; pour les faits ult6rieurs, voir les
rdf~rences donntes dans les Index cumulatifs nOs 7 A 14,
ainsi que I'annexe A des volumes 905, 928, 997 et 1021.

Vol. 1249, A-6465, 6466, 7302
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No. 7477. CONVENTION ON THE TERRI-
TORIAL SEA AND THE CONTIGUOUS
ZONE. DONE AT GENEVA ON
29 APRIL 1958'

SUCCESSION

Notification received on:

3 September 1981

SOLOMON ISLANDS

(With effect from 7 July 1978, the date of
the succession of States, and with respect to
the reservations below, from 3 October 1981,
in accordance with article 29 (2) of the Con-
vention, subject to the legal effects that each
Party might wish to draw from the reserva-
tions.)

Registered ex officio on 3 September 1981.

With the following reservations:

"The succession of Solomon Islands to the
said Treaty shall be without prejudice to the
right of Solomon Islands
"(1) To employ straight base lines drawn be-

tween its islands as the basis for the
delimitation of its territorial sea and con-
tiguous zone, and

"(2) To designate all waters enclosed by the
said straight base lines as internal or ar-
chipelagic waters."

United Nations, Treaty Series, vol. 516, p. 205; for
subsequent actions, see references in Cumulative Indexes
Nos. 7 to 10, and 12 to 14, as well as annex A in volumes
905, 943, 952, 968 and 1023.

No 7477. CONVENTION SUR LA MER
TERRITORIALE ET LA ZONE CONTI-
GUE. FAITE A GENPEVE LE 29 AVRIL
1958'

SUCCESSION

Notification refue le:

3 septembre 1981

ILES SALOMON

(Avec effet au 7 juillet 1978, date de la suc-
cession d'Etats, et en ce qui concerne les
reserves ci-dessous au 3 octobre 1981, confor-
m~ment i 'article 29, paragraphe 2, de la
Convention, sans pr6judice des cons6quences
juridiques que chaque Partie jugerait devoir
attacher aux r6serves.)

Enregistrg d'office le 3 septembre 1981.

Avec les r6serves suivantes :

[TRADUCTION - TRANSLATION]

La succession des Iles Salomon audit Trait6
sera sans prejudice du droit des Iles Salomon

1) D'utiliser pour delimiter leur mer territo-
riale et leur zone contigue des lignes de
base droites entre les iles; et

2) De considdrer comme eaux int~rieures ou
archipdlagiques toutes les eaux d~limit~es
par lesdites lignes de base.

Nations Unies, Recued des Traits, vol. 516, p. 205;
pour les faits ulttrieurs, voir les r~fdrences donndes dans
les Index cumulatifs nos 7 A 10 et 12 A 14, ainsi que 'an-
nexe A des volumes 905, 943, 952, 968 et 1023.

Vol. 1249, A -7477
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No. 7625. CONVENTION ABOLISHING
THE REQUIREMENT OF LEGALISA-
TION FOR FOREIGN PUBLIC DOCU-
MENTS. OPENED FOR SIGNATURE
AT THE HAGUE ON 5 OCTOBER 1961'

ACCESSION

No 7625. CONVENTION SUPPRIMANT
L'EXIGENCE DE LA LGALISATION
DES ACTES PUBLICS tTRANGERS.
OUVERTE A LA SIGNATURE A LA
HAYE LE 5 OCTOBRE 1961'

ADHESION

Instrument deposited with the Government
of the Netherlands on:

Instrument ddpos6 auprbs du Gouverne-
ment n6erlandais le :

24 d6cembre 1980

UNITED STATES OF AMERICA

(With effect from 15 October 1981.)

With the following designation of author-
ities:

Authorities in the United States of America
competent to issue the certificate referred
to in article 3 of the Convention

I. Authentication Officer and Acting
Authentication Officier, United States
Department of State

II. All Clerks
following:

and Deputy Clerks for the

ETATS-UNIS D'AMtRIQUE

(Avec effet au 15 octobre 1981.)

Avec la designation d'autorit~s suivante:

A utoritds des Etats- Unis d'A mdrique comp6-
tentes pour ddlivrer I'attestation visge & Par-
ticle 3 de la Convention

I. Fonctionnaire et fonctionnaire sup-
pliant du D~partement d'Etat des Etats-
Unis habilit~s A authentifier

II. Tous les greffiers et greffiers suppliants
des :

Supreme Court of the United States
United States Court of Claims
United States Court of Customs and Patent Appeals
United States Court of International Trade

United States Courts of Appeals for the Following Circuits:
District of Columbia Circuit
First Circuit
Second Circuit
Third Circuit
Fourth Circuit
Fifth Circuit
Sixth Circuit
Seventh Circuit
Eighth Circuit
Ninth Circuit
Tenth Circuit
Eleventh Circuit

I United Nations, Treaty Series, vol. 527, p. 189; for
subsequent actions, see references in Cumulative Indexes
Nos. 8, 9, I1, 13 and 14, as well as annex A in volumes 989,
993, 1010, 1031, 1065, 1098, 1102, 1120, 1122, 1129 and
1135.

I Nations Unies, Recueji des Traitees, vol. 527, p. 189;
pour les faits ultirieurs, voir les rtf6rences donntes dans
les Index cumulatifs nos 8, 9, II, 13 et 14, ainsi que l'an-
nexe A des volumes 989, 993, 1010, 1031, 1065, 1098, 1102,
1120, 1122, 1129 et 1135.

Vol. 1249, A-7625

24 December 1980



416 United Nations - Treaty Series . Nations Unies - Recueil des Traitks 1981

United States District Courts for the Following Districts:

Middle District of Alabama
Northern District of Alabama
Southern District of Alabama
District of Alaska
District of Arizona
Eastern District of Arkansas
Western District of Arkansas
Central District of California
Eastern District of California
Northern District of California
Southern District of California
District of Colorado
District of Connecticut
District of Delaware
District of Columbia
Middle District of Florida
Northern District of Florida
Southern District of Florida
Middle District of Georgia
Northern District of Georgia
Southern District of Georgia
District of Hawaii
District of Idaho
Central District of Illinois
Northern District of Illinois
Southern District of Illinois
Northern District of Indiana
Southern District of Indiana
Northern District of Iowa
Southern District of Iowa
District of Kansas
Eastern District of Kentucky
Western District of Kentucky
Eastern District of Louisiana
Middle District of Louisiana
Western District of Louisiana
District of Maine
District of Maryland
District of Massachusetts
Eastern District of Michigan
Western District of Michigan
District of Minnesota
Northern District of Mississippi
Southern District of Mississippi
Eastern District of Missouri
Western District of Missouri
District of Montana
District of Nebraska
District of Nevada
District of New Hampshire
District of New Jersey

Vol. 1249, A-7625
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District of New Mexico
Eastern District of New York
Northern District of New York
Southern District of New York
Western District of New York
Eastern District of North Carolina
Middle District of North Carolina
Western District of North Carolina
District of North Dakota
Northern District of Ohio
Southern District of Ohio
Eastern District of Oklahoma
Northern District of Oklahoma
Western District of Oklahoma
District of Oregon
Eastern District of Pennsylvania
Middle District of Pennsylvania
Western District of Pennsylvania
District of Puerto Rico
District of Rhode Island
District of South Carolina
District of South Dakota
Eastern District of Tennessee
Middle District of Tennessee
Western District of Tennessee
Eastern District of Texas
Northern District of Texas
Southern District of Texas
Western District of Texas
District of Utah
District of Vermont
Eastern District of Virginia (E)
Western District of Virginia (W)
Eastern District of Washington
Western District of Washington
Northern District of West Virginia
Southern District of West Virginia
Eastern District of Wisconsin
Western District of Wisconsin
District of Wyoming

District Courts for the Following Territories:

District Court of the Canal Zone
District Court of Guam
District Court for the Northern Mariana Islands
District Court of the Virgin Islands

Vol. 1249, A-7625
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With the following declaration:

"On the occasion of the deposit by the
United States of America of its instrument of
accession to the Convention Abolishing the
Requirement of Legalization for Foreign
Public Documents, concluded October 5,
1961 (1961 Convention),' the Department of
State wishes to draw the attention of States
currently parties to the Convention, and
eventually of those becoming so in the future,
to the provisions of Title 18, United States
Code, Section 3190 relating to documents
submitted to the United States Government
in support of extradition requests. It does so
for the purpose of preventing possible
misunderstandings by stipulating that the
1961 Convention does not supersede or over-
ride the provisions of Section 3190.

Section 3190 provides:
Section 3190 Evidence on (Extradition)

hearing
Depositions, warrants, or other papers

or copies thereof offered in evidence upon
the hearing of any extradition case shall be
received and admitted as evidence on such
hearing for all the purposes of such hearing
if they shall be properly and legally authen-
ticated so as to entitle them to be received
for similar purposes by the tribunals of the
foreign country from which the accused
party shall have escaped, and the certificate
of the principal diplomatic or consular
officer of the United States resident in such
foreign country shall be proof that the
same, so offered, are authenticated in the
manner required.

The requirement of Section 3190 is satisfied
by the certification of the principal United
States diplomatic or consular officer resident
in the State requesting extradition that the
documents are in such form as to be admis-

I United Nations, Treaty Series, vol. 527, p. 189.

Avec la d6claration suivante :

[TRADUCTION' - TRANSLATION']

A l'occasion du d~pbt par les Etats-Unis
d'Am~rique de leurs instruments d'adhdsion k
la Convention supprimant l'exigence de la
lgalisation des actes publics trangers,
conclue le 5 octobre 1961 (Convention de
1961)1, le Dpartement d'Etat d6sire attirer
l'attention des Etats actuellement parties b la
Convention, et 6ventuellement de ceux qui le
deviendront dans l'avenir, sur les dispositions
du titre 18 du Code des Etats-Unis, sec-
tion 3190, concernant les documents soumis
au gouvernement des Etats-Unis A l'appui de
demandes d'extradition. I1 le fait pour 6viter
des malentendus 6ventuels, en stipulant que la
Convention de 1961 ne remplace pas les
dispositions de la section 3190, ou ne 1'em-
porte pas sur ces dispositions.

La section 3190 stipule
Section 3190 Preuves apport~es A l'au-

dience (cas d'extradition)
Les depositions, mandats ou autres

documents, ou copies de documents,
soumis comme preuves A l'audience d'une
affaire d'extradition, seront regus et admis
comme preuves A cette audience A toutes les
fins de cette audience s'ils sont dfiment et
16galement authentifi6s de fagon h &re
recevables A des fins similaires par les
tribunaux du pays 6tranger dont la partie
accusde s'est dchapp~e (to be received for
similar purposes by the tribunals of the
foreign country from which the accused
party shall have escaped), et l'attestation du
principal agent diplomatique ou consulaire
des Etats-Unis r6sidant dans ce pays
6tranger 6tablira que ces documents, ainsi
pr6sent6s, sont authentifi6s de la faqon
requise.
I1 est satisfait aux dispositions de la sec-

tion 3190 par l'attestation du principal agent
diplomatique ou consulaire des Etats-Unis
r~sidant dans l'Etat demandant l'extradition
que les documents sont de nature A 8tre requs

I Traduction fournie par le Gouvernement des Pays-

Bas.
2 Translation supplied by the Government of the

Netherlands.
3 Nations Unies, Recuei des Traites, vol. 527, p. 189.

Vol. 1249, A-7625
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sible in the tribunals of that State. The cer-
tification by apostille under the 1961 Conven-
tion does not satisfy this requirement, as it
only certifies the signature, the capacity of the
signer, and the seal on the documents. It does
not certify the admissibility of the
documents. Thus, the requirement of section
3190 is not deemed by the United States to be
overridden by operation of Article 8 of the
1961 Convention.

It should be noted, however, that a certi-
fication by the principal diplomatic or con-
sular officer of the United States as set out in
section 3190 has also served to legalize such
documents, and will continue to do so with-
out the need for any other legalization by
United States officials or certification by the
apostille under the 1961 Convention.

In light of the above, it is recommended
that States party to the 1961 Convention con-
tinue as before to cover documents support-
ing extradition requests directed to the United
States with the special certification provided
for by section 3190. Failure to cover extra-
dition documents in this recommended man-
ner could regrettably result in a finding by the
United States judge or magistrate hearing the
extradition request that the documents do not
meet the requirements of section 3190 and
thus are not entitled to be received and admit-
ted as evidence. Such a finding could, in turn,
result in the irrevocable rejection of the
extradition request."

Certified statement was registered by the
Netherlands on 4 September 1981.

par les tribunaux de cet Etat. L'attestation
par apostille pr6vue par la Convention de
1961 ne satisfait pas h ces dispositions, puis-
qu'elle n'authentifie que la signature, la
qualit6 du signataire et le sceau sur les docu-
ments. Elle ne certifie pas la recevabilit6 des
documents. Les Etats-Unis consid~rent donc
que l'application de l'article 8 de la Conven-
tion de 1961 ne l'emporte pas sur les disposi-
tions de la section 3190.

I est A noter toutefois que 'attestation par
le principal agent diplomatique ou consulaire
des Etats-Unis, vis6e A la section 3190, a
dgalement servi A l~galiser de tels documents
et qu'elle continuera A le faire, sans qu'une
autre lgalisation par des agents des Etats-
Unis ou une attestation par apostille en vertu
de la Convention de 1961 soient n~cessaires.

A la lumire de ce qui precede, il est recom-
mand6 aux Etats parties A la Convention de
1961 de continuer, comme auparavant, de
revetir les documents A l'appui des demandes
d'extradition adressges aux Etats-Unis de l'at-
testation spdciale prdvue par la section 3190.
Si les documents d'extradition n'6taient pas
revetus de I'attestation conseille, il se pour-
rait que le juge ou le magistrat qui a con-
naitre de la demande d'extradition ne conclue
malheureusement que les documents ne satis-
font pas aux dispositions de la section 3190 et
que, par consequent, ils ne peuvent etre jugds
recevables et 8tre admis comme preuves. Ds
lors, cette conclusion pourrait entrainer le
refus irrdvocable de la demande d'extradition.

La ddclaration certifide a dtd enregistrde par
les Pays-Bas le 4 septembre 1981.

Vol. 1249. A-7625
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No. 8164. CONVENTION ON FISHING
AND CONSERVATION OF THE LIV-
ING RESOURCES OF THE HIGH SEAS.
DONE AT GENEVA ON 29 APRIL 1958'

SUCCESSION

No 8164. CONVENTION SUR LA P]CHE
ET LA CONSERVATION DES RES-
SOURCES BIOLOGIQUES DE LA
HAUTE MER. FAITE A GENtVE LE
29 AVRIL 1958'

SUCCESSION

Notification received on:

3 September 1981

SOLOMON ISLANDS

(With effect from 7 July 1978, the date of
the succession of States.)

Registered ex officio on 3 September 1981.

Notification reVue le:

3 septembre 1981

ILES SALOMON

(Avec effet au 7 juillet 1978, date de la suc-
cession d'Etats.)

Enregistrg d'office le 3 septembre 1981.

I United Nations, Treaty Series, vol. 559, p. 285; for I Nations Unies, Recueji des Traites, vol. 559, p. 285;
subsequent actions, see references in Cumulative Indexes pour les faits ulttrieurs, voir les rffdrences donn6es dans
Nos. 8 to 14. les Index cumulatifs nos 8 & 14.

Vol. 1249, A-8164
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No. 8311. AGREEMENT BETWEEN THE
GOVERNMENT OF THE UNITED
KINGDOM OF GREAT BRITAIN AND
NORTHERN IRELAND AND THE
GOVERNMENT OF CANADA FOR
THE AVOIDANCE OF DOUBLE TAX-
ATION WITH RESPECT TO TAXES
ON CERTAIN CLASSES OF INCOME.
SIGNED AT OTTAWA ON 6 DECEM-
BER 19651

TERMINATION (Note by the Secretariat)

The Government of the United Kingdom
of Great Britain and Northern Ireland
registered on 16 September 1981 the Conven-
tion between the Government of the United
Kingdom of Great Britain and Northern Ire-
land and the Government of Canada for the
avoidance of double taxation and the preven-
tion of fiscal evasion with respect to taxes on
income and capital gains signed at London on
8 September 1978.2

The said Convention, which came into
force on 17 December 1980, provides, in its
article 28 (6), for the termination of the
above-mentioned Agreement of 6 December
1965.

(16 September 1981)

1 United Nations, Treaty Series, vol. 572, p. 161.
2 See p. 171 of this volume.

No 8311. CONVENTION ENTRE LE
GOUVERNEMENT DU ROYAUME-
UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET
D'IRLANDE DU NORD ET LE GOU-
VERNEMENT DU CANADA TEN-
DANT A tVITER LES DOUBLES IM-
POSITIONS EN MATI-RE D'IMPOT
SUR CERTAINES CATtGORIES DE
REVENUS. SIGNtE A OTTAWA LE
6 DtCEMBRE 1965'

ABROGATION (Note du Secrdtariat)

Le Gouvernement du Royaume-Uni de
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord a en-
registr le 16 septembre 1981 la Convention
entre le Gouvernement du Royaume-Uni de
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord et le
Gouvernement du Canada tendant A 6viter les
doubles impositions et A pr~venir l'6vasion fis-
cale en matire d'imp6ts sur le revenu et les
gains en capital sign6e A Londres le 8 septem-
bre 19782.

Ladite Convention, qui est entree en vi-
gueur le 17 d6cembre 1980, stipule, au para-
graphe 6 de son article 28, l'abrogation de la
Convention susmentionn6e du 6 d6cembre
1965.

(16 septembre 1981)

1 Nations Unies, Recueil des Traits, vol. 572, p. 161.
2 Voir p. 171 du present volume.

Vol. 1249, A-8311
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No. 8791. PROTOCOL RELATING TO
THE STATUS OF REFUGEES. DONE
AT NEW YORK ON 31 JANUARY 1967'

DECLARATION relating to the reservations

made by Egypt2 upon accession

Received on:

24 September 1981

EGYPT

No 8791. PROTOCOLE RELATIF AU
STATUT DES R8FUGII.S. FAIT A NEW
YORK LE 31 JANVIER 1967

DtCLARATION relative aux r6serves for-

mul6es par l'lgyptel lors de I'adh~sion

ReVue le :

24 septembre 1981

EGYPTE

The declaration reads as follows:

[For the text of the declaration, seep. 405 of
this volume, under No. A -2545.1

Registered ex officio on 24 September 1981.

I United Nations, Treaty Series, vol. 606, p. 267; for
subsequent actions, see references in Cumulative Indexes
Nos. 9 to 14, as well as annex A in volumes 903, 936, 958,
995, 1015, 1018, 1023, 1051, 1065, 1073, 1079, 1098, 1102,
1108, 1119, 1122, 1155, 1160, 1161, 1165, 1172, 1182,
1202, 1225, 1236, 1241, 1247 and 1248.

2 Ibid., vol. 1225, No. A-8791.

La d6claration est libell6e comme suit :

[Pour le texte de la dclaration, voirp. 405 du
prsent volume, sous le no A -2545. ]

Enregistrd d'office le 24 septembre 1981.

1 Nations Unies, Recueji des Traits, vol. 606, p. 267;

pour les faits ulterieurs, voir les r~f~rences donnees dans
les Index cumulatifs nOs 9 a 14, ainsi que l'annexe A des
volumes 903, 936, 958, 995, 1015, 1018, 1023, 1051, 1065,
1073, 1079, 1098, 1102, 1108, 1119, 1122, 1155, 1160,
1161, 1165, 1172, 1182, 1202, 1225, 1236, 1241, 1247 et
1248.

2 Ibid., vol. 1225, no A-8791.

Vol. 1249, A-8791
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No. 9222. CONVENTION BETWEEN
THE GOVERNMENT OF THE KING-
DOM OF THE NETHERLANDS AND
THE GOVERNMENT OF THE UNITED
KINGDOM OF GREAT BRITAIN AND
NORTHERN IRELAND FOR THE
AVOIDANCE OF DOUBLE TAXATION
AND THE PREVENTION OF FISCAL
EVASION WITH RESPECT TO TAXES
ON INCOME AND CAPITAL. SIGNED
AT LONDON ON 31 OCTOBER 1967'

PARTIAL TERMINATION (Note by the
Secretariat)

The Government of the United Kingdom
of Great Britain and Northern Ireland
registered on 16 September 1981 the Conven-
tion between the Government of the United
Kingdom of Great Britain and Northern Ire-
land and the Government of the Kingdom of
the Netherlands for the avoidance of double
taxation and the prevention of fiscal evasion
with respect to taxes on income and capital
gains signed at The Hague on 7 November
1980.2

The said Convention, which came into
force on 6 April 1981, provides, in its arti-
cle 29 (2) (a), for the termination of the
above-mentioned Convention of 31 October
1967 as amended by the Protocol of 22 March
1977,' with respect to taxes to which the Con-
vention of 7 November 1980 applies.

(16 September 1981)

No 9222. CONVENTION ENTRE LE GOU-
VERNEMENT DU ROYAUME DES
PAYS-BAS ET LE GOUVERNEMENT
DU ROYAUME-UNI DE GRANDE-
BRETAGNE ET D'IRLANDE DU NORD
TENDANT A EVITER LA DOUBLE
IMPOSITION ET A PRPVENIR L'tVA-
SION FISCALE EN MATIERE D'IM-
POTS SUR LE REVENU ET D'IMPOTS
SUR LA FORTUNE. SIGN8E A LON-
DRES LE 31 OCTOBRE 1967'

ABROGATION PARTIELLE (Note du Se-
cretariat)

Le Gouvernement du Royaume-Uni de
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord a enre-
gistr6 le 16 septembre 1981 la Convention
entre le Gouvernement du Royaume-Uni de
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord et le
Gouvernement du Royaume des Pays-Bas
tendant A 6viter les doubles impositions et A
pr6venir 1'6vasion fiscale en matire d'imp6ts
sur le revenu et les gains en capital sign6e i La
Haye le 7 novembre 19802.

Ladite Convention, qui est entree en vigueur
le 6 avril 1981, stipule, au paragraphe 2 a de
son article 29, l'abrogation de la Convention
susmentionnde du 31 octobre 1967, telle
qu'amend6e par le Protocole du 22 mars
19771, A l'dgard des imp6ts auxquels la Con-
vention du 7 novembre 1980 s'applique.

(16 septembre 1981)

I United Nations, Treaty Series, vol. 644, p. 391, and I Nations Unies, Recueil des Traidds, vol. 644, p. 391, et
annex A in volumes 771 and 1080. annexe A des volumes 771 et 1080.

2 See p. 209 of this volume. 2 Voir p. 209 du prdsent volume.
3 United Nations, Treaty Series, vol. 1080, p. 400. 3 Nations Unies, Recueil des TraiIts, vol. 1080, p. 400.
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No. 9464. INTERNATIONAL CONVEN-
TION ON THE ELIMINATION OF ALL
FORMS OF RACIAL DISCRIMINA-
TION. OPENED FOR SIGNATURE AT
NEW YORK ON 7 MARCH 1966'

RATIFICATION

Instrument deposited on:

2 September 1981

N o 9464. CONVENTION INTERNATIO-
NALE SUR L'8LIMINATION DE
TOUTES LES FORMES DE DISCRIMI-
NATION RACIALE. OUVERTE A LA
SIGNATURE A NEW YORK LE 7 MARS
1966'

RATIFICATION

Instrument dipos6 le:

2 septembre 1981

COLOMBIA

(With effect from 2 October 1981.)

Registered ex officio on 2 September 1981.

1 United Nations, Treaty Series, vol. 660, p. 195; for
subsequent actions, see references in Cumulative Indexes
Nos. 10 to 14, as well as annex A in volumes 905, 907,917,
937, 940, 941, 943, 949, 950, 959, 973, 974, 978, 982, 988,
993, 995, 1003, 1010, 1017, 1026, 1037, 1038, 1046, 1051,
1057, 1077, 1078, 1088, 1119, 1120, 1136, 1138, 1146,
1151, 1155, 1161, 1205 and 1247.

COLOMBIE

(Avec effet au 2 octobre 1981.)

Enregistrd d'office le 2 septembre 1981.

Nations Unies, Recueji des Traitis, vol. 660, p. 195;
pour les faits ulttrieurs, voir les rdftrences donn6es dans
les Index cumulatifs nos 10 j 14, ainsi que I'annexe A des
volumes 905, 907, 917, 937, 940, 941, 943, 949, 950, 959,
973, 974, 978, 982, 988, 993, 995, 1003, 1010, 1017, 1026,
1037, 1038, 1046, 1051, 1057, 1077, 1078, 1088, 1119,
1120, 1136, 1138, 1146, 1151, 1155, 1161, 1205 et 1247.

Vol. 1249, A-9464
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No. 12470. AGREEMENT BETWEEN
THE GOVERNMENT OF CANADA
AND THE GOVERNMENT OF THE
UNITED KINGDOM OF GREAT
BRITAIN AND NORTHERN IRELAND
FOR THE AVOIDANCE OF DOUBLE
TAXATION AND THE PREVENTION
OF FISCAL EVASION WITH RESPECT
TO TAXES ON INCOME AND
CAPITAL GAINS. SIGNED AT
OTTAWA ON 12 DECEMBER 1966'

PARTIAL TERMINATION (Note by the
Secretariat)

The Government of the United Kingdom
of Great Britain and Northern Ireland
registered on 16 September 1981 the Conven-
tion between the Government of the United
Kingdom of Great Britain and Northern Ire-
land and the Government of Canada for the
avoidance of double taxation and the preven-
tion of fiscal evasion with respect to taxes on
income and capital gains signed at London on
8 September 1978.'

The said Convention, which came into
force on 17 December 1980, provides, in its
article 28 (3), for the termination of the
above-mentioned Agreement of 12 December
1966 with respect to taxes to which the Con-
vention of 8 September 1978 applies.

(16 September 1981)

1 United Nations, Treaty Series, vol. 869, p. 23.
2 See p. 171 of this volume.

No 12470. CONVENTION ENTRE LE
GOUVERNEMENT DU CANADA ET
LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME-
UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET
D'IRLANDE DU NORD TENDANT A
PVITER LA DOUBLE IMPOSITION ET
A PRtVENIR LA FRAUDE FISCALE
EN MATIPRE D'IMPOTS SUR LE
REVENU ET LES GAINS EN CAPITAL.
SIGNIE A OTTAWA LE 12 DtCEM-
BRE 1966'

ABROGATION PARTIELLE (Note du Se-
cretariat)

Le Gouvernement du Royaume-Uni de
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord a enre-
gistr6 le 16 septembre 1981 la Convention
entre le Gouvernement du Royaume-Uni de
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord et le
Gouvernement du Canada tendant A dviter les
doubles impositions et A pr~venir l' vasion
fiscale en matiere d'imp6ts sur le revenu et les
gains en capital sign~e A Londres le 8 septem-
bre 1978'.

Ladite Convention, qui est entr6e en vigueur
le 17 d6cembre 1980, stipule, au paragraphe 3
de son article 28, I'abrogation de la Conven-
tion susmentionnde du 12 d6cembre 1966 A
l'6gard des imp6ts auxquels la Convention du
8 septembre 1978 s'applique.

(16 septembre 1981)

1 Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 869, p. 23.
2 Voir p. 171 du present volume.
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No. 13786. CONVENTION ON THE
CONTROL AND MARKING OF ARTI-
CLES OF PRECIOUS METALS. CON-
CLUDED AT VIENNA ON 15 NOVEM-
BER 1972'

AMENDMENT to paragraph 6 (b) of annex I
to the above-mentioned Convention

Adopted by the Standing Committee at its
sixth meeting on 23 May 1978.

The Amendment came into force on 14 July
1980, after completion of the procedure pro-
vided for in paragraphs 1 and 2 of article 11
of the Convention.

Authentic texts of the Amendment: English
and French.

Paragraph 6(b) of Annex I to the Conven-
tion, as amended, should read:

(b) Silver Solder for silver articles of
the 925 standard shall contain not less than
650 parts of silver per 1,000. Solder for
silver articles of the 800 and 830 standards
shall contain not less than 550 parts of
silver per 1,000.

Certified statement was registered by
Sweden on 25 September 1981.

No 13786. CONVENTION SUR LE
CONTROLE ET LE POIN4 ONNE-
MENT DES OUVRAGES EN MITAUX
PRtCIEUX. CONCLUE A VIENNE LE
15 NOVEMBRE 1972'

AMENDEMENT A I'alin6a b du paragraphe 6
de I'annexe I de la Convention susmen-
tionn6e

Adopt6 par le Comit6 permanent i sa
sixi~me r6union le 23 mai 1978.

L'amendement est entr6 en vigueur le
14 juillet 1980, apr~s accomplissement de la
proc6dure pr6vue aux paragraphes 1 et 2 de
l'article 11 de la Convention.

Textes authentiques de i'Amendement : an-
glais et franvais.

L'alin6a b du paragraphe 6 de 'annexe I de
la Convention a W modifi6 comme suit :

b) Argent Pour les ouvrages en ar-
gent au titre de 925, la soudure contiendra
au moins 650 milliemes d'argent. Pour les
ouvrages en argent aux titres de 800 et 830,
la soudure contiendra au moins 550 mil-
limes d'argent.

La declaration certifide a t6 enregistrie par
la Suede le 25 septembre 1981.

I United Nations, Treaty Series, vol. 960, p. 105, and I Nations Unies, Recueides Trait6s, vol. 960, p. 105, et

annex A in volume 1093. annexe A du volume 1093.
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No. 14531. INTERNATIONAL COV-
ENANT ON ECONOMIC, SOCIAL AND
CULTURAL RIGHTS. ADOPTED BY
THE GENERAL ASSEMBLY OF THE
UNITED NATIONS ON 16 DECEMBER
1966'

ACCESSION

Instrument deposited on:

14 September 1981

N o 14531. PACTE INTERNATIONAL
RELATIF AUX DROITS ICONO-
MIQUES, SOCIAUX ET CULTURELS.
ADOPTt PAR L'ASSEMBL8E GINI-
RALE DES NATIONS UNIES LE 16 Dt-
CEMBRE 1966'

ADHtSION

Instrument depos6 le:

14 septembre 1981

DEMOCRATIC PEOPLE'S REPUBLIC OF
KOREA

(With effect from 14 December 1981.)

Registered ex officio on 14 September 1981.

1 United Nations, Treaty Series, vol. 993, p. 3, and an-
nex A in volumes 994, 1007, 1008, 1026, 1031, 1035, 1037,
1038, 1039, 1065, 1066, 1075, 1088, 1098, 1103, 1106,
1120, 1132, 1136, 1138, 1144, 1151, 1161, 1181, 1197,
1202, 1203, 1207, 1211, 1213, 1214, 1216, 1218 and 1225.

REPUBLIQUE POPULAIRE DEMOCRATIQUE DE

CORtE

(Avec effet au 14 d~cembre 1981.)

Enregistrd d'office le 14 septembre 1981.

1 Nations Unies, Recueji des Traitds, vol. 993, p. 3, et
annexe A des volumes 994, 1007, 1008, 1026, 1031, 1035,
1037, 1038, 1039, 1065, 1066, 1075, 1088, 1098, 1103,
1106, 1120, 1132, 1136, 1138, 1144, 1151, 1161, 1181,
1197, 1202, 1203, 1207, 1211, 1213, 1214, 1216, 1218 et
1225.

Vol. 1249, A-14531
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No. 14537. CONVENTION ON INTERNATIONAL TRADE IN ENDANGERED
SPECIES OF WILD FAUNA AND FLORA. OPENED FOR SIGNATURE AT
WASHINGTON ON 3 MARCH 1973'

RATIFICATION

Instrument deposited with the Government of Switzerland on:

18 August 1981

PHILIPPINES

(With effect from 16 November 1981.)

WITHDRAWAL of a reservation2 to annex I

Notification received by the Government of Switzerland on:

27 August 1981

AUSTRALIA

RATIFICATION

Instrument deposited with the Government of Switzerland on:

31 August 1981

COLOMBIA

(With effect from 29 November 1981.)

DECLARATION concerning appendix II

Notification received by the Government of Switzerland on:

31 August 1981

UNITED STATES OF AMERICA

"At the recently concluded third meeting of the Conference of the parties in New Delhi,
India, Appendix II of CITES was amended by adding to it all but three species of the order
Psittaciformes not otherwise listed. This amendment was made largely on the basis of article II,
paragraph 2 (B), often known as the "look-alike" provision. At the meeting, we indicated that
we too were concerned about the traffic in Psittacines and had made proposals for listing a
number of species. We also indicated, however, that we were greatly concerned with the ad-
ministrative capability of all parties to issue meaningful permits for the export of these birds,
and to enforce the Convention properly in their regard, that we did not believe that the "look-

I United Nations, Treaty Series, vol. 993, p. 243, and annex A in volumes 1052, 1055, 1058, 1066, 1092, 1108, 1127,
1138, 1144, 1156, 1157, 1162, 1199, 1205, 1211, 1216, 1224 and 1242.

2 Ibid., vol. 1052, p. 414.

Vol. 1249, A- 14537



United Nations - Treaty Series e Nations Unies - Recueil des Traitis

alike" listing was fully justified in many cases, and that we were prepared to provide evidence
that only 13 species of these birds presented serious enough identification problems to merit
listing. When a vote was taken on the amendment, we voted in opposition to the broad listing.

The United States seriously considered entering a reservation on this listing to demonstrate
concern over its appropriateness. We decided not to enter a reservation for a number of
reasons, but instead to make known our concern through this communication.

The United States, which hosted the 1973 negotiating conference at which CITES was
signed, was the first country to ratify CITES and continues to be a strong supporter of the treaty
and its goals. We firmly believe that faith in the integrity of the appendices, both within the
United States and in all other countries, is essential to assure the success of CITES. This integrity
is maintained through the development of principles and procedures for listing and through
adherence to those principles and procedures by all the parties.

At New Delhi we joined with Canada in proposing criteria for the addition and deletion of
"look-alike" species. This was in keeping with our concern that massive listings of animals and
plants either for monitoring purposes (not a proper basis for listing) or for "look-alike" pur-
poses where they are not justified would only weaken the integrity of the appendices and could
serve as grounds for an initiative to adopt the so-called reverse listing concept. We strongly
support the development and use of identification manuals to reduce problems in controlling
trade in "look-alikes". We seriously question the legality, administrative feasibility, or
desirability of reverse listing and believe that, at a minimum, it requires a great deal of further
study.

We believe that attention must be devoted to enhanced cooperation of authorities in im-
porting countries regarding the interception of shipments of all wildlife species traded in viola-
tion of the conservation laws of exporting countries. While the United States has legislation
providing authority for the interception of such shipments, most other countries do not.
Listing large groups of species in Appendix II helps address this problem, but at the cost of
reducing the integrity of the appendices. We suggest greater use of Appendix III to control il-
legal trade in species that do not fully meet criteria for inclusion in Appendix II.

We chose not to enter a reservation on the amendment to the listing of Psittacines because
we believe better ways are available to resolve our different points of view. We also believe that
the entering of reservations complicates the administration of the Convention for management
authorities and enforcement officers and complicates compliance with CITES by persons in-
volved in legitimate trade. However, we urge you to consider our concerns in the context of
both the 10-year review of the appendices called for at the New Delhi meeting and the prepara-
tions for the fourth meeting of the Conference of the parties.

We look forward to further discussions of these and other points over the next several
years as we work with you to make CITES a meaningful and effective tool for the conservation
of wild animals and plants."

Certified statements were registered by Switzerland on 15 September 1981.

Vol. 1249, A-14537
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N o 14537. CONVENTION SUR LE COMMERCE INTERNATIONAL DES ESPECES
DE FAUNE ET DE FLORE SAUVAGES MENACEES D'EXTINCTION. OUVERTE
A LA SIGNATURE A WASHINGTON LE 3 MARS 1973'

RATIFICATION

Instrument diposg auprs du Gouvernement suisse le:

18 aofit 1981

PHILIPPINES

(Avec effet au 16 novembre 1981.)

RETRAIT de r~serve2 l l I'annexe I

Notification reVue par le Gouvernement suisse le:

27 aofit 1981

AUSTRALIE

RATIFICATION

Instrument ddposd auprbs du Gouvernement suisse le:

31 aofit 1981

COLOMBIE

(Avec effet au 29 novembre 1981.)

DECLARATION concernant I'appendice II

Notification refue par le Gouvernement suisse le:

31 aofit 1981

ETATS-UNIS D'AMIRIQUE

[TRADUCTION - TRANSLATION]

A la troisi~me reunion de la Conference des Parties qui s'est r~cemment achev~e A New
Delhi (Inde), l'annexe II de la Convention sur le commerce international des esp~ces de faune et
de flore sauvages menac~es d'extinction a &6 modifide par l'addition de toutes les esp~ces, sauf
trois, de Psittaciformes qui n'y 6taient pas inscrites. Cette modification, dans une large mesure,
a &6 effectu~e sur la base de I'alin~a b du paragraphe 2 de I'article II, souvent appele la disposi-

I Nations Unies, Recuei des Traifts, vol. 993, p. 243, et annexe A des volumes 1052, 1055, 1058, 1066, 1092, 1108,
1127, 1138, 1144, 1156, 1157, 1162, 1199, 1205, 1211, 1216, 1224 et 1242.

2 Ibid., vol. 1052, p. 414.
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tion "de similitude>. A ia rdunion, nous avons indiqud que nous dtions nous aussi prdoccup~s
par le commerce de Psittacines et nous avons A cet 6gard formulM des propositions en vue de
dresser la liste d'un certain nombre d'espces. Nous avons par ailleurs indiqu6 que nous dtions
fortement pr~occup6s par la capacit6 administrative de toutes les Parties de d6livrer des permis
addquats pour l'exportation de ces oiseaux et d'appliquer comme il se doit la Convention les
concernant, que nous ne pensions pas que la disposition ode similitude> 6tait pleinement
justifi6e dans de nombreux cas et que nous dtions prets A fournir la preuve que
13 espces seulement de ces oiseaux soulevaient des problmes d'identification suffisamment
sdrieux pour m~riter de figurer sur la liste. Lorsque 'amendement a dtd mis aux voix, nous
avons vot6 contre la solution de l'6num~ration la plus longue.

Les Etats-Unis ont tr~s s6rieusement envisag6 de formuler une reserve au sujet de cette liste
pour manifester leur pr6occupation quant A son bien-fond6. Pour plusieurs raisons, nous
avons d6cidd de ne pas formuler de r6serve, pr6f~rant plut6t faire part de notre preoccupation
au moyen de la pr6sente communication.

Les Etats-Unis, qui ont W en 1973 le pays h6te de la conf6rence de n6gociation pendant
laquelle la Convention a W sign6e, ont 6 le premier pays A ratifier ladite Convention et ils
demeurent un partisan 6nergique de celle-ci et de ses objectifs. Nous sommes fermement
convaincus qu'il est indispensable pour assurer le succ~s de la Convention que les Etats-Unis
comme tous les autres pays soient convaincus de 'int6grit des annexes. Cette int6grit6 est
pr6serv~e par l'M1aboration de principes et de procedures r6gissant l'tablissement des listes ainsi
que par le respect desdits principes et proc6dures par toutes les parties.

A New Delhi, nous nous sommes joints au Canada pour proposer des crit~res appel~s
r~gir l'addition et la suppression d'espces « similaires craignant en effet que l'6tablissement de
longues listes d'animaux et de plantes A des fins de contr6le (le contr6le n'est pas un bon motif)
ou A des fins de «(similitude lorsqu'il n'est pas justifi6, ne ferait qu'amoindrir l'int6grit6 des an-
nexes et pourrait servir de base A une initiative tendant A faire adopter le concept de la liste in-
verse. Nous appuyons vigoureusement l'61aboration et l'utilisation de manuels d'identification
pour r6duire les probl~mes rencontr6s dans le contr6le du commerce des esp ces « similaires .
Nous mettons s6rieusement en doute la lgalit6, les possibilit6s d'application administrative ou
l'utilit6 de la liste inverse et nous sommes d'avis qu'un tel concept doit faire au minimum l'objet
d'une 6tude plus approfondie.

Nous croyons qu'il faut chercher A renforcer la coop6ration des autorit~s des pays impor-
tateurs concernant l'interception des envois de toutes les espces de faune et de flore sauvages
sujette A un commerce qui est en contravention avec les lois des pays d'exportation. Les Etats-
Unis ont des lois habilitant leurs autorit~s A intercepter de tels envois, mais la plupart des autres
pays n'en ont pas. L'6tablissement de listes de grands groupes d'espces A 'annexe II contribue
au r~glement de ce probi~me, mais au prix d'une perte d'int6grit6 des annexes. Nous sugg6rons
qu'il soit fait davantage recours A l'annexe III pour lutter contre le commerce illegal d'esp~ces
qui ne r~pondent pas int~gralement aux critres d'inscription h 'annexe II.

Si nous avons d6cid6 de ne pas formuler de r6serve au sujet de la modification apport6e a la
liste des Psittacines, c'est parce que nous pensons qu'il existe d'autres moyens plus satisfaisants
pour surmonter nos divergences de vues. Nous pensons 6galement que la formulation de
r6serves complique l'administration de la Convention par les autoritds charg6es de la mettre en
oeuvre et de la faire respecter et qu'elle complique en m~me temps l'application de la Conven-
tion par les personnes se livrant A un commerce 16gitime. Quoiqu'il en soit, nous vous prions
instamment d'6tudier nos pr6occupations dans le cadre, dans un d6lai de dix ans, de l'examen
des annexes prdconis6 A la reunion de New Delhi et des pr~paratifs de la quatri~me r6union de la
Conf6rence des Parties.
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Nous nous rjouissons A la perspective de pouvoir entamer au cours des prochaines ann~es
de nouvelles consultations sur ces points et d'autres points, dsireux que nous sommes de faire
avec vous de la Convention internationale sur le commerce international des esp~ces de faune
et de flore sauvages menac~es d'extinction un outil concret et efficace de conservation des
animaux et des plantes sauvages.

Les ddclarations certifides ont dtj enregistries par la Suisse le 15 septembre 1981.
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No. 14668. INTERNATIONAL COVENANT ON CIVIL AND POLITICAL RIGHTS.
ADOPTED BY THE GENERAL ASSEMBLY OF THE UNITED NATIONS ON
16 DECEMBER 1966'

ACCESSION

Instrument deposited on:

14 September 1981

DEMOCRATIC PEOPLE'S REPUBLIC OF KOREA

(With effect from 14 December 1981.)

Registered ex officio on 14 Septemer 1981

DECLARATION concerning certain reservations made upon ratification by Australia2

Received on:

17 September 1981

NETHERLANDS

The declaration reads as follows:

"I. Reservation by Australia regarding articles 2 and 50
The reservation that article 2, paragraphs 2 and 3, and article 50 shall be given effect

consistently with and subject to the provisions in article 2, paragraph 2, is acceptable to
the Kingdom on the understanding that it will in no way impair Australia's basic obliga-
tion under international law, as laid down in article 2, paragraph 1, to respect and to
ensure to all individuals within its territory and subject to its jurisdiction the rights
recognized in the International Covenant on Civil and Political Rights.
II. Reservation by Australia regarding article 10

The Kingdom is not able to evaluate the implications of the first part of the resevation
regarding article 10 on its merits, since Australia has given no further explanation on the
laws and lawful arrangements, as referred to in the text of the reservation. In 6xpectation
of further clarification by Australia, the Kingdom for the present reserves the right to raise
objection to the reservation at a later stage.
III. Reservation by Australia regarding "Convicted Persons"

The Kingdom finds it difficult, for the same reasons as mentioned in its commentary
on the reservation regarding article 10, to accept the declaration by Australia that it
reserves the right not to seek amendment of laws now in force in Australia relating to the
rights of persons who have been convicted of serious criminal offences. The Kingdom

I United Nations, Trealy Series, vol. 999, p. 171, and annex A in volumes 1007, 1008, 1022, 1026, 1031, 1035, 1037,
1038, 1039, 1057, 1059, 1065, 1066, 1075, 1088, 1092, 1103, 1106, 1120, 1130, 1131, 1132, 1136, 1138, 1141, 1144, 1147,
1150, 1151, 1161, 1181, 1195, 1197, 1199, 1202, 1203, 1205, 1207, 1211, 1213, 1214, 1216, 1218, 1222 and 1225.

2 Ibid., vol. 1197, p. 411.
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expresses the hope it will be possible to gain a more detailed insight in the laws now in force
in Australia, in order to facilitate a definitive opinion on the extent of this reservation."

Registered ex officio on 17 September 1981.
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No 14668. PACTE INTERNATIONAL RELATIF AUX DROITS CIVILS ET POL1-
TIQUES. ADOPTP, PAR L'ASSEMBLtE GtNPRALE DES NATIONS UNIES
LE 16 DtCEMBRE 1966'

ADHIS1ON

Instrument d~posi le:

14 septembre 1981

RtPUBLIQUE POPULAIRE DtMOCRATIQUE DE CORtE

(Avec effet au 14 d~cembre 1981.)

Enregistri d'office le 14 septembre 1981.

DtCLARATION relative A certaines reserves formules lors de la ratification par I'Australie2

Refue le :

17 septembre 1981

PAYS-BAS

La declaration se lit comme suit

[TRADUCTION - TRANSLATION]

1. Riserve emise par l'Australie au sujet des article 2 et 50
La reserve selon laquelle il sera donn6 effet aux paragraphes 2 et 3 de l'article 2 et A

l'article 50, conform~ment aux dispositions du paragraphe 2 de l'article 2 et sous reserve de
ces derni~res, rencontre l'agr~ment du Royaume, tant entendu qu'elle ne modifiera en
rien l'obligation fondamentale de l'Australie en vertu du droit international, telle que celle-
ci est 6nonc~e au paragraphe 1 de i'article 2, de respecter et de garantir A tous les individus
se trouvant sur son territoire et relevant de sa competence les droits reconnus dans le Pacte
international relatif aux droits civils et politiques.
II. Rdserve dmise par l'Australie au sujet de 'article 10

Le Royaume ne dispose pas des 6I6ments d'apprdciation n~cessaires pour 6valuer les
incidences de la premiere partie de la r6serve 6mise au sujet de I'article 10, l'Australie
n'ayant pas donnd d'autres explications touchant les lois et les dispositions lgales men-
tionn~es dans le texte de Ia r6serve. Le Royaume compte que l'Australie donnera des pr~ci-
sions supplmentaires et il se reserve pour l'instant le droit de s'opposer A la reserve A une
date ult~rieure.

I Nations Unies, Recueides Traitd, vol. 999, p. 171, et annexe A des volumes 1007, 1008, 1022, 1026, 1031, 1035,
1037, 1038, 1039, 1057, 1059, 1065, 1066, 1075, 1088, 1092, 1103, 1106, 1120, 1130, 1131, 1132, 1136, 1138, 1141, 1144,
1147, 1150, 1151, 1161, 1181, 1195, 1197, 1199, 1202, 1203, 1205, 1207, 1211, 1213, 1214, 1216, 1218, 1222 et 1225.

2 Ibid., vol. 1197, p. 414.

Vol. 1249, A- 14668



436 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitis 1981

III. Riserve 6mise par IAustralie au sujet des opersonnes condamnges>>

Le Royaume estime difficile, pour des raisons analogues A celles qu'il a fait valoir dans
ses observations relatives A la reserve 6mise au sujet de l'article 10, d'accepter la d~claration
de I'Australie selon laquelle celle-ci se r6serve le droit de ne pas chercher A faire amender
des lois actuellement en vigueur sur son territoire en ce qui concerne les droits des person-
nes reconnues coupables de dWlits criminels graves. Le Royaume exprime l'espoir qu'il lui
sera possible de prendre plus pleinement connaissance des lois actuellement en vigueur en
Australie, afin d'Etre mieux en mesure de formuler un avis d~finitif sur la porte de cette
reserve.

Enregistri d'office le 17 septembre 1981.

Vol. 1249, A- 14668
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No. 14861. INTERNATIONAL CONVENTION ON THE SUPPRESSION AND
PUNISHMENT OF THE CRIME OF APARTHEID. ADOPTED BY THE GENERAL
ASSEMBLY OF THE UNITED NATIONS ON 30 NOVEMBER 1973'

OBJECTIONS to the accession by Democratic Kampuchea to the above-mentioned

Convention

Received on:

10 September 1981

VIET NAM

The objection reads as follows:

[TRANSLATION - TRADUCTION]

The accession to the above-mentioned international Convention on behalf of the so-
called 'Government of Kampuchea' by the genocidal clique of Pol Pot-leng Sary-Khieu
Samphan, which was overthrown on 7 January 1979 by the Kampuchean people, is com-
pletely illegal and has no legal value. Only the Government of the People's Republic of
Kampuchea, which is actually in power in Kampuchea, is empowered to represent the
Kampuchean people and to sign and accede to international agreements and conventions.

As a party to that Convention, the Socialist Republic of Viet Nam is of the opinion
that the accession of the so-called 'Government of Democratic Kampuchea' constitutes
not only a gross violation of the standards of law and international morality, but also one
of the most cynical affronts to the three million Kampucheans who are the victims of the
most despicable crime of contemporary history, committed by the Pol Pot regime which is
spurned by the whole of mankind.

Registered ex officio on 10 September 1981.

14 September 1981

GERMAN DEMOCRATIC REPUBLIC

The objection reads as follows:

"The accession by the so-called "Government of Democratic Kampuchea", a misan-
thropic clique of puppets overthrown by the people of Kampuchea, to the International
Convention on the Suppression and Punishment of the Crime of Apartheid is in the view
of the German Democratic Republic absolutely illegal and thus null and void.

The Permanent Mission of the German Democratic Republic to the United Nations
would like to reaffirm once again that the Government of the People's Republic of Kam-
puchea is the sole legitimate Government of Kampuchea which is entitled to act on behalf
of Kampuchea in all questions, including the representation of its interests in the system of
the United Nations."

Registered ex officio on 14 September 1981.

1 United Nations, Treaty Series, vol. 1015, p. 243, and annex A in volumes 1026, 1033, 1035, 1036, 1038, 1039, 1043,
1045, 1048, 1051, 1055, 1060, 1066, 1076, 1093, 1095, 1098, 1102, 1106, 1110, 1120, 1126, 1138, 1146, 1147, 1151, 1155,
1161, 1165, 1181, 1211, 1222, 1225, 1228 and 1242.

Vol. 1249, A-14861
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N o 14861. CONVENTION INTERNATIONALE SUR L'tLIMINATION ET LA
RIEPRESSION DU CRIME D'APARTHEID. ADOPTEE PAR L'ASSEMBLtE
GENERALE DES NATIONS UNIES LE 30 NOVEMBRE 1973'

OBJECTIONS A l'adh6sion du Kampuchea d6mocratique A la Convention susmentionn6e

ReVue le :

10 septembre 1981

VIET NAM

L'objection est libell6e comme suit

< L'adh6sion A la Convention internationale pr6citde, au nom du pr6tendu
<<Gouvernement du Kampuchea d6mocratique>>, par la clique de g6nocide Pol Pot - leng
Sary - Khieu Samphan renvers6e par le peuple kampuch6en depuis le 7 janvier 1979 est
totalement ill~gale et n'a aucune valeur juridique. Seul le Gouvernement de la R6publique
populaire du Kampuchea qui d6tient rdellement le pouvoir au Kampuchea est habilit6 A
repr6senter le peuple kampuch6en b signer et adherer aux accords et conventions interna-
tionaux.

En tant que partie A cette Convention, la R6publique socialiste du Viet Nam est d'avis
que l'adh6sion du pr6tendu < Gouvernement du Kampuchea d~mocratique>> constitue non
seulement une violation grossi~re des normes du droit et de la morale internationale, mais
aussi une injure des plus cyniques aux trois millions de Kampuch~ens victimes du plus
odieux crime de I'histoire contemporaine commis par le r6gime polpotien honni de toute
l'humanit6 enti~re.))

Enregistr d'office le 10 septembre 1981.

14 septembre 1981

REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE ALLEMANDE

L'objection est libelle comme suit :

[TRADUCTION - TRANSLATION]

L'adh~sion du pr~tendu ( Gouvernement du Kampuchea d~mocratique ), clique d'en-
nemis du genre humain et de fantoches renvers6s par le peuple kampuch6en, A la Conven-
tion internationale sur l'dlimination et la r6pression du crime d'apartheid est, de l'avis de la
R~publique d6mocratique allemande, absolument ill~gale et, par cons6quent, nulle et non
avenue.

La Mission permanente de la R6publique d6mocratique allemand auprs de
l'Organisation des Nations Unies tient A r6affirmer une fois encore que le Gouvernement
de la R~publique populaire du Kampuchea est le seul Gouvernement kampuchen 16gitime
habilit6 A agir au nom du Kampuchea dans tous les domaines, y compris la representation
des int&rets du Kampuchea au sein du syst~me des Nations Unies.

Enregistrg d'office le 14 septembre 1981.

1 Nations Unies, Recueides Traitws, vol. 1015, p. 243, et annexe A des volumes 1026, 1033, 1035, 1036, 1038, 1039,
1043, 1045, 1048, 1051, 1055, 1060, 1066, 1076, 1093, 1095, 1098, 1102, 1106, 1110, 1120, 1126, 1138, 1146, 1147, 1151,
1155, 1161, 1165, 1181, 1211, 1222, 1225, 1228 et 1242.

Vol. 1249, A- 14861
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No. 15020. CONVENTION ON REGIS-
TRATION OF OBJECTS LAUNCHED
INTO OUTER SPACE. ADOPTED BY
THE GENERAL ASSEMBLY OF THE
UNITED NATIONS, AT NEW YORK,
ON 12 NOVEMBER 1974'

ACCESSION

Instrument deposited on:

17 September 1981

CHILE

(With effect from 17 September 1981.)

Registered ex officio on 17 September 1981.

No. 15034. INTERNATIONAL COFFEE
AGREEMENT, 1976. CONCLUDED AT
LONDON ON 3 DECEMBER 19752

ACCESSION

PROVISIONAL APPLICATION

Notification received on:

15 September 1981

GREECE

(With effect from 15 September 1981.)

Registered ex officio on 15 September 1981.

I United Nations, Treaty Series, vol. 1023, p. 15, and

annex A in volumes 1031, 1036, 1037, 1039, 1041, 1050,
1057, 1061, 1066, 1077, 1078, 1080, 1094, 1112, 1120,
1122, 1130, 1146, 1161 and 1211.

2 Ibid., vol. 1024, p. 3, and annex A in volumes 1025,
1028, 1029, 1030, 1031, 1033, 1035, 1036, 1039, 1043,
1046, 1050, 1051, 1052, 1055, 1092, 1102, 1103, 1106,
1129, 1130, 1138, 1140, 1141, 1142, 1143, 1144, 1145,

1146, 1201, 1211, 1236, 1240 and 1248.

N o 15020. CONVENTION SUR L'IMMA-
TRICULATION DES OBJETS LANCtS
DANS L'ESPACE EXTRA-ATMO-
SPHtRIQUE. ADOPTPHE PAR L'AS-
SEMBLtE GIPNRALE DES NATIONS
UNIES, A NEW YORK, LE 12 NOVEM-
BRE 1974'

ADHtSION

Instrument ddposg le:

17 septembre 1981

CHMII

(Avec effet au 17 septembre 1981.)

Enregistrg d'office le 17 septembre 1981.

N O 15034. ACCORD INTERNATIONAL
DE 1976 SUR LE CAFt. CONCLU A
LONDRES LE 3 DItCEMBRE 19752

ADHtSION

APPLICATION PROVISOIRE

Notification repue le:

15 septembre 1981

GRECE

(Avec effet au 15 septembre 1981.)

Enregistrd d'office le 15 septembre 1981.

1 Nations Unies, Recueides Traitds, vol. 1023, p. 15, et
annexe A des volumes 1031, 1036, 1037, 1039, 1041, 1050,
1051, 1055, 1057, 1061, 1066, 1077, 1078, 1080, 1094,
1112, 1120, 1122, 1130, 1146, 1161 et 1211.

2 Ibid., vol. 1024, p. 3, et annexe A des volumes 1025,
1028, 1029, 1030, 1031, 1033, 1035, 1036, 1039, 1043,
1046, 1050, 1051, 1052, 1055, 1092, 1102, 1103, 1106,
1129, 1130, 1138, 1140, 1141, 1142, 1143, 1144, 1145,
1146, 1201, 1211, 1236, 1

24
0 et 1248.

Vol. 1249, A - 15020, 15034
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No. 15748. EXCHANGE OF LETTERS
CONSTITUTING AN AGREEMENT
BETWEEN THE UNITED NATIONS
AND FRANCE ON CO-OPERATION
FOR THE TEACHING OF FRENCH AT
THE UNITED NATIONS. NEW YORK,
20 JUNE 1977'

TERMINATION (Note by the Secretariat)

The United Nations registered on 1 Sep-
tember 1981 the Exchange of letters constitut-
ing an agreement between the United Nations
and the French Government for the teaching
of French to the staff of the United Nations
dated at New York on 1 September 1981.2

The said Agreement, which came into force
on 1 September, provides, in its article 8, for
the termination of the above-mentioned
Agreement of 20 June 1977.

(1 September 1981)

No. 16200. INTERNATIONAL SUGAR
AGREEMENT, 1977. CONCLUDED AT
GENEVA ON 7 OCTOBER 19771

ACCESSION

Instrument deposited on:

2 September 1981

No 15748. tCHANGE DE LETTRES
CONSTITUANT UN ACCORD ENTRE
L'ORGANISATION DES NATIONS
UNIES ET LA FRANCE SUR LA CO-
OPP-RATION POUR L'ENSEIGNE-
MENT DU FRANCAIS A L'ORGANISA-
TION DES NATIONS UNIES. NEW
YORK, 20 JUIN 1977'

ABROGATION (Note du Secretariat)

L'Organisation des Nations Unies a enregis-
tr6 le ler septembre 1981 I'Echange de lettres
constituant un accord entre l'Organisation
des Nations Unies et le Gouvernement fran-
4ais relatif A I'enseignement du frangais au
personnel de l'Organisation des Nations
Unies en date A New York du ler septembre
1981'.

Ledit Accord, qui est entr6 en vigueur Ie
1 er septembre 1981, stipule, A son article 8,
l'abrogation de 1'Accord susmentionn6 du
20 juin 1977.

(1er septembre 1981)

NO 16200. ACCORD INTERNATIONAL
DE 1977 SUR LE SUCRE. CONCLUA
GENVE LE 7 OCTOBRE 19771

ADHtSION

Instrument ddposd le:

2 septembre 1981

COLOMBIA

(With effect from 2 September 1981.)

Registered ex officio on 2 September 1981.

I United Nations, Treaty Series, vol. 1046, p. 111, and

annex A in volume 1144.
2 See p. 3 of this volume.

3 United Nations, Treaty Series, vol. 1064, p. 219, and
annex A in volumes 1066, 1072, 1077, 1078, 1079, 1080,
1088, 1089, 1090, 1092, 1093, 1095, 1098, 1102, 1103,
1112, 1119, 1120, 1122, 1126, 1132, 1154, 1155, 1157,
1160, 1162, 1163, 1166, 1194, 1199, 1201 and 1211.

COLOMBIE

(Avec effet au 2 septembre 1981.)

Enregistr d'office le 2 septembre 1981.

1 Nations Unies, Recuel des Traitds, vol. 1046, p. 111,
et annexe A du volume 1144.

2 Voir p. 3 du pr6sent volume.

3 Nations Unies, Recueji des Traits, vol. 1064, p. 219,
et annexe A des volumes 1066, 1072, 1077, 1078, 1079,
1080, 1088, 1089, 1090, 1092, 1093, 1095, 1098, 1102,
1103, 1112, 1119, 1120, 1122, 1126, 1132, 1154, 1155,
1157, 1160, 1162, 1163, 1166, 1194, 1199, 1201 et 1211.

Vol. 1249, A- 15748, 16200



1981 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recued des Traitis 441

No. 16510. CUSTOMS CONVENTION
ON THE INTERNATIONAL TRANS-
PORT OF GOODS UNDER COVER OF
TIR CARNETS (TIR CONVENTION).
CONCLUDED AT GENEVA ON 14 NO-
VEMBER 1975'

ACCESSION

Instrument deposited on:

18 September 1981

UNITED STATES OF AMERICA

(With effect from 18 March 1982.)

Registered ex officio on 18 September 1981.

No 16510. CONVENTION DOUANIERE
RELATIVE AU TRANSPORT INTER-
NATIONAL DE MARCHANDISES
SOUS LE COUVERT DE CARNETS TIR
(CONVENTION TIR). CONCLUE A
GENVE LE 14 NOVEMBRE 1975'

ADHISION

Instrument ddpos4 le:

18 septembre 1981

ETATS-UNIS D'AMtRIQUE

(Avec effet au 18 mars 1982.)

Enregistri d'office le 18 septembre 1981.

I United Nations, Treaty Series, vol. 1079, p. 89, and I Nations Unies, Recuei des Traites, vol. 1079, p. 89, et

annex A in volumes 1098, 1102, 1110, 1126, 1142, 1155, annexe A des volumes 1098, 1102, 1110, 1126, 1142, 1155,
1157, 1175, 1199, 1201, 1208, 1216 and 1246. 1157, 1175, 1199, 1201, 1208, 1216 et 1246.

Vol. 1249, A- 16510
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No. 17944. PROTOCOL BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE KINGDOM OF
THE NETHERLANDS AND THE GOVERNMENT OF THE POLISH PEOPLE'S
REPUBLIC ON THE FINANCING CONDITIONS OF INVESTMENT AND
COOPERATION PROJECTS. SIGNED AT THE HAGUE ON 15 MARCH 1977'

EXCHANGE OF LETTERS CONSTITUTING AN AGREEMENT
2 

MODIFYING THE ABOVE-MENTIONED PRO-

TOCOL. THE HAGUE, 31 MARCH 1980

A uthentic text: English.

Registered by the Netherlands on 4 September 1981.

I

MINISTRY OF FOREIGN AFFAIRS

TREATIES DEPARTMENT

The Hague, 31 March 1980

DVE/VV-92552

Your Excellency,
I have the honour to refer to the consultations which took place at The Hague on 23 and

24 January 1980 between a Polish and a Netherlands delegation concerning the utilisation of
the Protocol between the Government of the Kingdom of the Netherlands and the Government
of the Polish People's Republic on the conditions governing the financing of investment and
cooperation projects, which was concluded at The Hague on 15 March 1977.'

As a consequense of the said consultations I now have the honour to propose on behalf of
my Government that, contrary to the substance of Article 7, the provisions of the Protocol
should also apply to contracts signed in the period from 1 April 1980 to 1 January 1981. The
rate of interest for credits granted during the aforesaid period of 9 months would be the com-
mercial interest rate, as indicated in Article 5 of the Protocol. If, however, the commercial rate
of interest should be higher than 7 % per annum for contracts with a deferred payment
period up to and including 5 years, the interest rate would be fixed at 7 % per annum. For
contracts with a deferred payment period in excess of 5 years, the interest rate will be fixed at
73/ 076 per annum, if the commercial interest rate surpasses a ceiling of 734 % per annum.

The interest rate would be paid together with the half-yearly instalments.
If the foregoing meets the approval of Your Government, I would further propose that

this letter and Your affirmative letter constitute an Agreement between the Kingdom of the
Netherlands and the Polish People's Republic to be effective from 1 April 1980.

Accept, Sir, the assurance of my highest consideration.

[Signed]

C. A. VAN DER KLAAUW

Minister for Foreign Affairs
of the Kingdom of the Netherlands

His Excellency Mr. A. Bartoszek
Ambassador Extraordinary and Plenipotentiary

of the Polish People's Republic at The Hague

I United Nations, Treaty Series, vol. 1143, p. 53.
2 Came into force on 1 April 1980, in accordance with the provisions of the said letters.

Vol. 1249, A-17944
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II

AMBASADA POLSKIEJ RZECZYPOSPOLITEJ LUDOWEJ

HI.A.21-2-80

The Hague, 31 March 1980

Your Excellency,

I have the honour to refer to your letter of 31 March 1980, No. DVE/VV-92552, which
reads as follows:

[See letter I]

I have the honour to confirm that the contents of your letter meet with the approval of my
Government and that your letter and this letter shall together constitute an agreement between
the Polish People's Republic and the Kingdom of the Netherlands which will be effective as
from 1 April 1980.

I avail myself of this opportunity to renew to Your Excellency the assurances of my
highest consideration.

[Signed]

ALOJZY BARTOSZEK

Ambassador

H. E. Dr. Ch. Van der Klaauw
Minister for Foreign Affairs
The Hague

I Embassy of the Polish People's Republic - Ambassade de la Ripublique populaire de Pologne.

Vol. 1249, A-17944
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(TRADUCTION - TRANSLATION]

N o 17944. PROTOCOLE ENTRE LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME DES PAYS-
BAS ET LE GOUVERNEMENT DE LA RI8PUBLIQUE POPULAIRE DE POLOGNE
SUR LES MODALITtS DE FINANCEMENT DE PROJETS D'INVESTISSEMENT
ET DE COOPIRATION. SIGN8 A LA HAYE LE 15 MARS 1977'

ECHANGE DE LETTRES CONSTITUANT UN ACCORD
2 

MODIFIANT LE PROTOCOLE SUSMENTIONNE.

LA HAYE, 31 MARS 1980

Texte authentique : anglais.

Enregistr6 par les Pays-Bas le 4 septembre 1981.

I

MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES

DtPARTEMENT DES TRAITES

La Haye, le 31 mars 1980

DVE/VV-92552

Monsieur l'Ambassadeur,

J'ai l'honneur de me r~fdrer aux entretiens qui ont eu lieu A La Haye les 23 et 24 janvier
1980 entre une d~ldgation polonaise et une ddl~gation n~erlandaise en ce qui concerne l'applica-
tion du Protocole entre le Gouvernement du Royaume des Pays-Bas et le Gouvernement de la
R~publique populaire de Pologne sur les modalit~s de financement de projets d'investissement
et de cooperation, sign6 t La Haye le 15 mars 1977'.

A la suite desdits entretiens, je propose, au nom de mon Gouvernement, que, contraire-
ment it la teneur de l'article 7, les dispositions du Protocole s'appliquent 6galement aux contrats
sign~s entre le ler avril 1980 et le 1 er janvier 1981. Le taux d'int~ret sur les credits octroy~s pen-
dant ladite pdriode de 9 mois sera le taux d'intret commercial, comme indiqu6 i l'article 5 du
Protocole. Toutefois, si le taux d'int&rt commercial applicable aux contrats bdn~ficiant de
diffdr~s d'amortissement s' tendant sur une pdriode maximale de 5 ans excde un plafond de
7 / °% par an, ledit taux d'int~r~t sera fixd A 7 % par an. Si le taux d'int&t commercial ap-
plicable aux contrats b~ndficiant de diffdr&s d'amortissement s'tendant sur une pdriode
supdrieure t 5 ans excde un plafond de 7 3/4 % par an, ledit taux d'int&rat sera fix6 t 7 3/4 % par
an.

Les intr8ts seraient verses en m~me temps que les versements semestriels.
Si les dispositions qui prcdent rencontrent l'agr~ment de votre Gouvernement, je pro-

pose en outre que la pr~sente lettre et votre r~ponse en ce sens constituent entre le Royaume des
Pays-Bas et la R~publique populaire de Pologne un accord qui entrera en vigueur le 1er avril
1980.

1 Nations U nies, Recuei des Traits, vol. 1143, p. 53.
2 Entr6 en vigueur le ier avril 1980, conformment aux dispostions desdites lettres.

Vol. 1249, A- 17944
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Veuillez agr6er, etc.

Le Ministre des affaires 6trangres
du Royaume des Pays-Bas,

[Signd]

C. A. VAN DER KLAAUW

Son Excellence Monsieur A. Bartoszek
Ambassadeur extraordinaire et pl6nipotentiaire

de la R~publique populaire de Pologne A La Haye

II

AMBASSADE DE LA RtPUBLIQUE POPULAIRE DE POLOGNE

HI.A.21-2-80

La Haye, le 31 mars 1980
Monsieur le Ministre,

J'ai rhonneur de me r6f6rer A votre lettre du 31 mars 1980, no DVE/VV-92552, qui se lit
comme suit:

[Voir lettre I]

Je vous confirme que la teneur de votre lettre rencontre l'agr6ment de mon Gouvernement
et que ce dernier accepte que votre lettre et la pr~sente r~ponse constituent entre la Rpublique
populaire de Pologne et le Royaume des Pays-Bas un accord qui entrera en vigueur le 1er avril
1980.

Je saisis cette occasion, etc.

[Signdl

ALOJZY BARTOSZEK

Ambassadeur

Son Excellence Monsieur Ch. Van der Klaauw
Ministre des affaires 6trang~res
La Haye

Vol. 1249, A- 17944
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No. 19184. INTERNATIONAL NATURAL
RUBBER AGREEMENT, 1979. CON-
CLUDED AT GENEVA ON 6 OCTOBER
1979'

ACCESSION

Instrument deposited on:

17 September 1981

TURKEY

(With provisional effect from 17 September
1981.)

Registered ex officio on 17 September 1981.

I United Nations, Treaty Series, vol. 1201, No. 1-19814,

and annex A in volumes 1202, 1203, 1205, 1213, 1215,
1225, 1226, 1235 and 1237.

Vol. 1249, A-19184

No 19184. ACCORD INTERNATIONAL
DE 1979 SUR LE CAOUTCHOUC
NATUREL. CONCLU A GENVE LE
6 OCTOBRE 1979'

ADH8SION

Instrument diposd le:

17 septembre 1981

TURQUE

(Avec effet A titre provisoire A compter du
17 septembre 1981.)

Enregistrd d'office le 17 septembre 1981.

! Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 1201,
no 1-19184, et annexe A des volumes 1202, 1203, 1205,
1213, 1215, 1225, 1226, 1235 et 1237.
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No. 19608. AGREEMENT BETWEEN THE UNITED NATIONS (UNITED NATIONS
DEVELOPMENT PROGRAMME) AND THE GOVERNMENT OF SOCIALIST
ETHIOPIA CONCERNING BASIC ASSISTANCE BY THE UNITED NATIONS
DEVELOPMENT PROGRAMME TO ETHIOPIA. SIGNED AT ADDIS ABABA ON
26 FEBRUARY 1981'

EXCHANGE OF LETTERS CONSTITUTING AN AGREEMENT
2 

RELATING TO THE ABOVE-MENTIONED

AGREEMENT. ADDIS ABABA, 22 AND 25 SEPTEMBER 1981

Authentic text: English.

Registered ex officio on 25 September 1981.

PROVISIONAL MILITARY GOVERNMENT OF SOCIALIST ETHIOPIA
MINISTRY OF FOREIGN AFFAIRS

22 Sept. 1981

UN Il/3/or/I

Sir,

I have the honour to refer to the Agreement signed on 26 February 1981 by and between
the Government of Socialist Ethiopia (the Government) and the United Nations Development
Programme (UNDP) concerning assistance by the UNDP to the development projects of the
Government.'

I have the honour to place on record the following understanding of my Government with
respect to article IX, paragraph 4 (b) of the Agreement:

With regard to the provisions of article IX, paragraph 4 (b), of the Standard Basic
Assistance Agreement, it is understood that, should the Government require papers or
documents in the possession of persons referred to in sub-paragraph 4 (a) of the same article
for a project related purpose, the United Nations shall make every endeavour to make the
papers or documents in question promptly available to the Government.

Furthermore, it is understood that in addition to the local services and facilities to be pro-
vided in kind by the Government under article VI, paragraph 3, of the Standard Basic
Assistance Agreement, the Government also undertakes to furnish such medical facilities and
services for international personnel as may be available to national civil servants with the pro-
viso that this undertaking does not require the Government to furnish any medical care free of
charge to international staff.

If the foregoing understanding is also that of the UNDP, I have the honour to suggest that
this letter and your reply in that sense should be regarded as constituting an Agreement placing
on record the understanding of the Parties in the matter.

I United Nations, Treaty Series, vol. 1216, No. 1-19608.
2 Came into force on 25 September 1981 by the exchange of the said letters.

Vol. 1249, A- 19608
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Accept, Sir, the assurances of my highest consideration.

[Signed]

TIBABU BEKELE

Acting Minister
for Foreign Affairs

Dr. K. F. S. King
Resident Representative
United Nations Development Programme
Addis Ababa

II

UNITED NATIONS DEVELOPMENT PROGRAMME

ADDIS ABABA, ETHIOPIA

25 September 1981

Reference: LEG/502

Excellency,

I have the honour to refer to your letter of 22nd September concerning the understanding
of the Government of Socialist Ethiopia with respect to article IX, paragraph 4 (b), and arti-
cle VI, paragraph 3 of the Standard Basic Assistance Agreement which was signed by His
Excellency Col. Dr. Feleke Gedle-Giorgis and Mr. Bradford Morse, UNDP Administrator, on
26 February, 1981.

The United Nations Development Programme concurs with your understanding of arti-
cle IX, paragraph 4, and article VI, paragraph 3.

Accept, Excellency, the assurances of my highest consideration.
Yours sincerely,

[Signed]

K. F. S. KNG
Resident Representative

H. E. Ato Tibabu Bekele
Acting Minister
Provisional Military Government

of Socialist Ethiopia
Ministry of Foreign Affairs
Addis Ababa

Vol. 1249, A - 19608
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

No 19608. ACCORD ENTRE L'ORGANISATION DES NATIONS UNIES (PRO-
GRAMME DES NATIONS UNIES POUR LE DtVELOPPEMENT) ET LE
GOUVERNEMENT DE L'ITHIOPIE SOCIALISTE RELATIF A UNE ASSIS-
TANCE DE BASE DU PROGRAMME DES NATIONS UNIES POUR LE DP-VELOP-
PEMENT A L'tTHIOPIE. SIGNI k ADDIS-ABEBA LE 26 FtVRIER 1981'

ECHANGE DE LETTRES CONSTITUANT UN ACCORD
2 

RELATIF k L'ACCORD SUSMENTIONNE. ADDIS-

ABEBA, 22 ET 25 SEPTEMBRE 1981

Texte authentique : anglais.

Enregistri d'office le 25 septembre 1981.

GOUVERNEMENT MILITAIRE PROVISOIRE DE L 'tTHIOPIE SOCIALISTE

MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES

Le 22 septembre 1981

UN 11/3/or/i

Monsieur le Repr~sentant resident,
J'ai rhonneur de me r~f~rer A l'Accord relatif t une assistance du Programme des Nations

Unies pour le d~veloppement (le <<PNUD>>) pour les projets de d(veloppement du Gouverne-
ment de l'Ethiopie socialiste (le << Gouvernement >>) signd le 26 f~vrier 1981 par le Gouvernement
et le PNUD'.

Je desire consigner rinterpr~tation suivante de mon gouvernement concernant l'alin~a b
du paragraphe 4 de 'article IX de l'Accord :

S'agissant des dispositions de l'alin~a b du paragraphe 4 de I'article IX de l'Accord de base
type d'Assistance, il est entendu que, si le Gouvernement a besoin de pi~ces ou de documents
qui se trouvent en la possession de personnes vis es I l'alin~a 4,a, cela It des fins li~es au projet,
l'Organisation des Nations Unies s'efforcera dans toute la mesure possible de fournir rapide-
ment au Gouvernement les pi~ces ou documents en question.

Par ailleurs, il est entendu qu'outre les services locaux et installations qu'il doit fournir en
nature en vertu du paragraphe 3 de l'article VI dudit Accord de base, le Gouvernement s'engage
bt fournir pour le personnel international les facilit~s et services m~dicaux dont peuvent disposer
les fonctionnaires nationaux, sous reserve que le Gouvernement ne soit pas, en vertu de cet
engagement, tenu de fournir des soins m~dicaux gratuits au personnel international.

Si cette interpretation est partag~e par le PNUD, je propose que la pr~sente lettre et votre
r~ponse dans le m~me sens constituent un accord consignant ladite interprdtation des Parties.

I Nations Unies, Recueji des Traites, vol. 1216, no 1-19608.
2 Entre en vigueur le 25 septernbre 1981 par l'change desdites lettres.

Vol. 1249, A- 19608
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Veuillez agr~er, etc.

Le Ministre par int6rim
des affaires 6trangeres,

[Signi]

TmABU BEKELE

Monsieur K. F. S. King
Repr~sentant resident

du Programme des Nations Unies pour le d~veloppement
Addis Abeba

II

PROGRAMME DES NATIONS UNIES POUR LE DEVELOPPEMENT

ADDIS ABEBA (ETIoPIE)

Le 25 septembre 1981

LEG/502

Monsieur le Ministre,
J'ai l'honneur de me r~f6rer b votre lettre dat6e du 22 septembre, relative b l'interpr6tation

du Gouvernement de l'Ethiopie socialiste concernant l'alin6a b du paragraphe 4 de l'article IX
et le paragraphe 3 de l'article VI de l'Accord de base type d'assistance sign6 le 26 f6vrier 1981
par M. Feleke Gedle-Giorgis et par M. Bradford Morse, administrateur du PNUD.

Le PNUD partage votre interpr6tation du paragraphe 4 de l'article IX et du paragraphe 3
de l'article VI.

Veuillez agr6er, etc.
Pour le Programme des Nations Unies

pour le d~veloppement :

Le Repr6sentant r6sident,

[Signd]

K. F. S. KING

Son Excellence
Monsieur Ato Tibabu Bekele

Ministre par int6rim
Gouvernement militaire provisoire

de l'Ethiopie socialiste
Ministre des affaires 6trangeres
Addis Abeba

Vol. 1249, A-19608
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No. 19735. INTERNATIONAL AGREE-
MENT FOR THE ESTABLISHMENT OF
THE UNIVERSITY FOR PEACE.
ADOPTED BY THE GENERAL ASSEM-
BLY OF THE UNITED NATIONS ON
5 DECEMBER 1980'

DEFINITIVE SIGNATURE

Affixed on:

14 September 1981

GUATEMALA

(With effect from 14 September 1981.)

Registered ex officio on 14 September 1981.

No. 19759. CONVENTION ABOLISHING
THE REQUIREMENT OF LEGALISA-
TION FOR CERTAIN DOCUMENTS.
CONCLUDED AT ATHENS ON 15 SEP-
TEMBER 19771

RATIFICATION

Instrument deposited with the Government
of Switzerland on:

5 August 1981

LUXEMBOURG

(With effect from 1 November 1981.)

Certified statement was registered by
Switzerland on 15 September 1981.

1 United Nations, Treaty Series, vol. 1223, no 1-19735,
and annex A in volumes 1225, 1227 and 1247.

2 Ibid., vol. 1224, No. 1-19759.

N o 19735. ACCORD INTERNATIONAL
PORTANT CR8ATION DE L'UNIVER-
SITI8 POUR LA PAIX. ADOPTt PAR
L'ASSEMBLtE GtN8RALE DES NA-
TIONS UNIES LE 5 DtCEMBRE 1980'

SIGNATURE DEFINITIVE

Apposde le :

14 septembre 1981

GUATEMALA

(Avec effet au 14 septembre 1981.)

EnregistrM d'office le 14 septembre 1981.

NO 19759. CONVENTION PORTANT
DISPENSE DE LIEGALISATION POUR
CERTAINS ACTES ET DOCUMENTS.
CONCLUE A ATHPENES LE 15 SEP-
TEMBRE 19772

RATIFICATION

Instrument ddposi aupr~s du Gouverne-
ment suisse le:

5 aofit 1981

LUXEMBOURG

(Avec effet au Ier novembre 1981.)

La diclaration certifie a dt enregistrde par
la Suisse le 15 septembre 1981.

1 Nations Unies, Recueil des Traits, vol. 1223,
no 1-19735, et annexe A des volumes 1225, 1227 et 1247.

2 Ibid., vol. 1224, no 1-19759.

Vol. 1249, A-19735. 19759
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No. 19815. AGREEMENT ESTABLISHING
THE ASIAN REGIONAL CO-OPERA-
TIVE PROJECT ON FOOD IRRADIA-
TION. CONCLUDED AT VIENNA ON
23 MAY 1980'

ACCEPTANCE

N o 19815. ACCORD PORTANT CRP-A-
TION DU PROJET RP-GIONAL POUR
L'ASIE DE COOPtRATION INTIERES-
SANT L'IRRADIATION DES DENRIES
ALIMENTAIRES. CONCLU A VIENNE
LE 23 MAI 1980'

ACCEPTATION

Notification received by the Director-
General of the International Atomic Energy
Agency on:

25 June 1981

INDIA

(With effect from 25 June 1981. As a Par-
ticipating Government.)

Certified statement was registered by the
International Atomic Agency on 8 September
1981.

Notification refue par le Directeur general
de I'Agence internationale de I'dnergie ato-
mique le:

25juin 1981

INDE

(Avec effet au 25 juin 1981. En qualit6 de
Gouvernement participant.)

La ddclaration certifide a iti enregistrie par
l'Agence internationale de l'dnergie atomique
le 8 septembre 1981.

I United Nations, Treaty Series, vol. 1227, No. 1-19815. I Nations Unies, Recueji des Traitds, vol. 1227,
no 1-19815.

Vol. 1249, A-19815
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No. 19825. AGREEMENT BETWEEN
THE GOVERNMENT OF THE UNITED
KINGDOM OF GREAT BRITAIN AND
NORTHERN IRELAND AND THE
GOVERNMENT OF THE DEMOCRA-
TIC SOCIALIST REPUBLIC OF SRI
LANKA FOR THE PROMOTION AND
PROTECTION OF INVESTMENTS.
SIGNED AT COLOMBO ON 13 FEBRU-
ARY 1980'

APPLICATION to Hong Kong

By an agreement in the form of an
exchange of notes dated at Colombo on
14 January 1981, which came into force on
14 January 1981, the date of the note in reply,
in accordance with the provisions of the said
notes, the above-mentioned Agreement of
13 February 1980 was extended to Hong
Kong.

Certified statement was registered by the
United Kingdom of Great Britain and North-
ern Ireland on 16 September 1981.

1 United Nations, Treaty Series, vol. 1227, No. 1-19815.

No 19825. ACCORD ENTRE LE GOU-
VERNEMENT DU ROYAUME-UNI DE
GRANDE-BRETAGNE ET D'IRLANDE
DU NORD ET LE GOUVERNEMENT
DE LA R8PUBLIQUE SOCIALISTE
DMOCRATIQUE DE SRI LANKA
RELATIF A L'ENCOURAGEMENT
ET A LA PROTECTION DES INVES-
TISSEMENTS. SIGNt A COLOMBO
LE 13 FtVRIER 1980'

APPLICATION A Hong-Kong

Aux termes d'un Accord conclu sous forme
d'dchange de notes en date A Colombo du
14 janvier 1981, qui est entr6 en vigueur le
14 janvier 1981, date de la note de r6ponse,
conform6ment aux dispositions desdites
notes, l'application de I'Accord susmentionn6
du 13 f6vrier 1980 a &6 6tendue A Hong-
Kong.

La ddclaration certifie a t6 enregistrge par
la Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Ir-
lande du Nord le 16 septembre 1981.

1 Nations Unies, Recueji des Traits, vol. 1227,

no 1-19815.

Vol. 1249, A- 19825
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No. 20313. INTERNATIONAL COCOA
AGREEMENT, 1980. CONCLUDED AT
GENEVA ON 19 NOVEMBER 1980'

APPROVAL

Instrument deposited on:

9 September 1981

BULGARIA

(With provisional effect from 9 September
1981.)

Registered ex officio on 9 September 1981.

PROVISIONAL APPLICATION

Notification deposited on:

23 September 1981

SPAIN

(With provisional effect from 18 September
1981.)

Registered ex officio on 23 September 1981.

1 United Nations, Treaty Series, vol. 1245, No. 1-20313.

N o 20313. ACCORD INTERNATIONAL
DE 1980 SUR LE CACAO. CONCLU A
GENILVE LE 19 NOVEMBRE 1980'

APPROBATION

Instrument diposi le:

9 septembre 1981

BULGARIE

(Avec effet A titre provisoire au 9 septembre
1981.)

Enregistri d'office le 9 septembre 1981.

APPLICATION PROVISOIRE

Not/ication diposde le:

23 septembre 1981

ESPAGNE

(Avec effet bL titre provisoire au 18 septem-
bre 1981.)

EnregistrM d'office le 23 septembre 1981.

1 Nations Unies, Recueji des Traites, vol. 1245,
no 1-20313.

Vol. 1249, A-20313
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No. 20378. CONVENTION ON THE
ELIMINATION OF ALL FORMS OF
DISCRIMINATION AGAINST WOMEN.
ADOPTED BY THE GENERAL ASSEM-
BLY OF THE UNITED NATIONS ON
18 DECEMBER 1979'

RATIFICATIONS

Instruments deposited on:

10 September 1981

ETHIOPIA

(With effect from 10 October 1981.)

With the following reservation:

"In ratifying the said Convention, Socialist
Ethiopia does not consider itself bound by
paragraph 1 of article 29 of the Convention."

Registered ex officio on 10 September 1981.

18 September 1981

EGYPT

(With effect from 18 October 1981.)

[Confirming the reservations made upon
signature. For the texts see p. 121 of this
volume.]

With the following reservation:

No 20378. CONVENTION SUR L'tLIMI-
NATION DE TOUTES LES FORMES DE
DISCRIMINATION A L'tGARD DES
FEMMES. ADOPTtE PAR L'ASSEM-
BLtE GtNtRALE DES NATIONS
UNIES LE 18 DP-CEMBRE 1979'

RATIFICATIONS

Instruments ddposds le:

10 septembre 1981

ETHIOPIE

(Avec effet au 10 octobre 1981.)

Avec la r6serve suivante :

[TRADUCTION - TRANSLATION]

En ratifiant ladite Convention, l'Ethiopie
socialiste ne se considre pas lide par le para-
graphe 1 de l'article 29 de la Convention.

Enregistri d'office le 10 septembre 1981.

18 septembre 1981

EGYPTE

(Avec effet au 18 octobre 1981.)

[A vec confirmation des reserves faites lors
de la signature. Pour les textes voir p. 121 du
prisent volume. ]

Avec la r6serve suivante

[ARABIC TEXT - TEXTE ARABE]

U. 4i "JI..LAL ,I 2L lJII.f . . .L. ;li, , JJ&

[TRANSLATION]

The Arab Republic of Egypt is willing to
comply with the content of this article, pro-
vided that such compliance does not run
counter to the Islamic Sharia.

[TRADUCTION]

R6serve sur l'ensemble des dispositions de
l'article 2 dont la Rdpublique arabe d'Egypte
est prete A appliquer les diffdrents alin6as bt
condition qu'ils n'aillent pas A l'encontre des
dispositions de la chari'a musulmane.

Registered ex officio on 18 September 1981. Enregistri d'office le 18 septembre 1981.

I See p. 13 of this volume. I Voir p. 13 du prdsent volume.

Vol. 1249, A-20378
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ANNEX B ANNEXE B

No. 212. AGREEMENT ON CULTURAL
EXCHANGES BETWEEN THE GOV-
ERNMENTS OF THE REPUBLIC OF
THE UNITED STATES OF BRAZIL
AND THE UNITED STATES OF VENE-
ZUELA. SIGNED AT RIO DE JANEIRO
ON 22 OCTOBER 1942'

TERMINATION (Note by the Secretariat)

The Government of Brazil registered on
14 September 1981 the Cultural Agreement
between the Government of the Federative
Republic of Brazil and the Government of the
Republic of Venezuela signed at Caracas on
7 November 1979.2

The said Agreement, which came into force
on 23 July 1981, provides, in its article XV,
for the termination of the above-mentioned
Agreement of 22 October 1942.

(14 September 1981)

I United Nations, Treaty Series, vol. 65, p. 203.
2 Ibid.; see p. 151 of this volume.

N o 212. ACCORD RELATIF AUX
ICHANGES CULTURELS ENTRE LE
GOUVERNEMENT DE LA RIEPU-
BLIQUE DES ITATS-UNIS DU BRISIL
ET LE GOUVERNEMENT DES ITATS-
UNIS DU VENEZUELA. SIGNI A RIO
DE JANEIRO LE 22 OCTOBRE 19421

ABROGATION (Note du Secrdtariat)

Le Gouvernement br6silien a enregistr6 le
14 septembre 1981 'Accord culturel entre le
Gouvernement de la R6publique f6derative
du Brdsil et le Gouvernement de la R~pu-
blique du Venezuela sign6 bi Caracas le 7 no-
vembre 19792.

Ledit Accord, qui est entr6 en vigueur le 23
juillet 1981, stipule, A son article XV, l'abro-
gation de 'Accord susmentionn6 du
22 octobre 1942.

(14 septembre 1981)

I Nations Uies, Recueil des Traitds, vol. 65, p. 203.
2 Ibid.; voir p. 151 du present volume.

Vol. 1249, B-212
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ANNEX C ANNEXE C

No. 172. CONVENTION AND STAT-
UTE ON THE REGIME OF NAVIGA-
BLE WATERWAYS OF INTERNA-
TIONAL CONCERN. BARCELONA,
APRIL 20, 1921'

No. 173. ADDITIONAL PROTOCOL TO
THE CONVENTION ON THE REGIME
OF NAVIGABLE WATERWAYS OF IN-
TERNATIONAL CONCERN. BARCE-
LONA, APRIL 20, 19212

No. 174. DECLARATION RECOGNISING
THE RIGHT TO A FLAG OF STATES
HAVING NO SEA-COAST. BARCE-
LONA, APRIL 20, 19213

SUCCESSION

Notifications received on:

3 September 1981

SOLOMON ISLANDS

(With effect from 7 July 1978, the date of
the succession of States.)

Registered by the Secretariat on 3 September
1981.

5 League of Nations, Treaty Series, vol. VII, p. 35; for

subsequent actions published in the League of Nations
Treaty Series, see references in General Indexes Nos. I to 4
and 6, and for those published in the United Nations
Treaty Series, see annex C in volumes 230, 562, 609, 752,
772, 817 and 843.

2 Ibid., p. 65; for subsequent actions published in the
League of Nations Treaty Series, see references in General
Indexes Nos. 1 to 4 and 6, and for those published in the
United Nations Treaty Series, see annex C in volumes 562,
609, 817 and 843.

3 Ibid., p. 73; for subsequent actions published in the
League of Nations Treaty Series, see references in General
Indexes Nos. I to 7, and for those published in the United
Nations Treaty Series, see annex C in volumes 525, 573,
676, 683, 752, 817, 896, 913, 997, 1009 and 1025.

No 172. CONVENTION ET STATUT
SUR LE RGIME DES VOLES NAVIGA-
BLES D'INTP-RE-T INTERNATIONAL.
BARCELONE, LE 20 AVRIL 1921'

No 173. PROTOCOLE ADDITONNEL A
LA CONVENTION SUR LE RtGIME
DES VOIES NAVIGABLES D'INTtRIET
INTERNATIONAL. BARCELONE, LE
20 AVRIL 1921'

No 174. DCLARATION PORTANT RE-
CONNAISSANCE DU DROIT AU PA-
VILLON DES 8TATS D8POURVUS DE
LITTORAL MARITIME. BARCELONE,
LE 20 AVRIL 1921'

SUCCESSION

Notifications refues le:

3 septembre 1981

ILES SALOMON

(Avec effet au 7 juillet 1978, date de la suc-
cession d'Etats.)

Enregistrd par le Secritariat le 3 septembre
1981.

I Socit6 des Nations, Recueil des Traitds, vol. VII,
p. 35; pour les faits ultdrieurs publi~s dans le Recueil des
Traites de la Societ6 des Nations, voir les ref~rences
donn6es dans les Index g~n~raux nos 1 A 4 et 6, et pour ceux
publi~s dans le Recueil des Traitds des Nations Unies, voir
'annexe C des volumes 230, 562, 609, 752, 772, 817 et 843.

2 Ibid., p. 65; pour les faits ultdrieurs publids dans le
Recueil des Trait6s de la Socidtd des Nations, voir les
references donn6es dans les Index gnraux nos I it 4 et 6, et
pour ceux publis dans le Recueil des Traiis des Nations
Unies, voir l'annexe C des volumes 562, 609, 817 et 843.

3 Ibid., p. 73; pour les faits ultdrieurs publids dans le
Recuell des Traitds de la Socidtd des Nations, voir les
references donnees dans les Index gendraux nOs 1 a 7, et
pour ceux publis dans le Recuei des Traitds des Nations
Unies, voir l'annexe C des volumes 525, 573, 676, 683, 752,
817, 896, 913, 997, 1009 et 1025.

Vol. 1249, C-172, 173, 174
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No. 685. INTERNATIONAL CONVEN-
TION FOR THE SUPPRESSION OF
THE CIRCULATION OF AND TRAF-
FIC IN OBSCENE PUBLICATIONS,
OPEN FOR SIGNATURE AT GENEVA
FROM SEPTEMBER 12, 1923, TO
MARCH 31, 1924'

No. 775. INTERNATIONAL CONVEN-
TION RELATING TO THE SIMPLIFI-
CATION OF CUSTOMS FORMALI-
TIES. GENEVA, NOVEMBER 3, 19232

SUCCESSION

Notifications received on:

3 September 1981

SOLOMON ISLANDS

(With effect from 7 July 1978, the date of
the succession of States.)

Registered by the Secretariat on 3 September
1981.

League of Nations, Treaty Series, vol. XXVII, p. 213;
for subsequent actions published in the League of Nations
Treaty Series, see references in General Indexes Nos. I
to 9, and for those published in the United Nations Treaty
Series, see annex C in volumes 12, 603, 798, 913 and 917.
See also "Protocol to amend the Convention for the sup-
pression of the circulation of and traffic in obscene publi-
cations concluded at Geneva on 12 September 1923, signed
at Lake Success, New York, on 12 November 1947" in
United Nations, Treaty Series, vol. 46, p. 169.

2 Ibid., vol. XXX, p. 371; for subsequent actions

published in the League of Nations Treaty Series, see
references in General Indexes Nos. I to 6 and 9, and for
those published in the United Nations Treaty Series, see
annex C in volumes 135, 495, 510, 559, 571, 590, 614, 708,
846, 917, 1008 and 1058.

No 685. CONVENTION INTERNATIO-
NALE POUR LA RtPRESSION DE LA
CIRCULATION ET DU TRAFIC DES
PUBLICATIONS OBSCLNES, OU-
VERTE A LA SIGNATURE, A
GENtVE, DU 12 SEPTEMBRE 1923 AU
31 MARS 1924'

N o 775. CONVENTION INTERNATIO-
NALE POUR LA SIMPLIFICATION
DES FORMALITIS DOUANIILRES.
GENP-VE, LE 3 NOVEMBRE 19232

SUCCESSION

Notifications reVues le:

3 septembre 1981.

ILES SALOMON

(Avec effet au 7 juillet 1978, date de la suc-
cession d'Etats.)

Enregistri par le Secretariat le 3 septembre
1981.

1 Soci&t des Nations, Recueil des Traitds, vol. XXVII,
p. 213; pour les faits ultdrieurs publi6s dans le Recueil des
Traits de la Soci6t6 des Nations, voir les ref6rences
donn~es dans les Index g6n~raux nos I A 9, et pour ceux pu-
bli6s dans le Recueil des Traitds des Nations Unies, voir
l'annexe C des volumes 12, 603, 798, 913 et 917. Voir aussi
u(Protocole amendant la Convention pour la r6pression de
la circulation et du trafic des publications obsc~nes conclue
A Genve le 12 septembre 1923, sign6 a Lake Success (New
York) le 12 novembre 1947>> dans Nations Unies, Recueil
des Traitds, vol. 46, p. 169.

2 Ibid., vol. XXX, p. 371; pour les faits ult6rieurs
publids dans le Recueil des Trait6s de la Socidtd des Na-
tions, voir les ref~rences donn~es dans les Index g~n6raux
nOs 1 6 et 9, et pour ceux publi~s dans le Recueil des
Traits des Nations Unies, voir 'annexe C des volumes
135, 495, 510, 559, 571, 590, 614, 708, 846, 917, 1008 et
1058.

Vol. 1249, C-685, 775
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No. 1214. AGREEMENT BETWEEN THE
UNITED KINGDOM AND THE
NETHERLANDS FOR THE RECIPRO-
CAL EXEMPTION FROM INCOME
TAX IN CERTAIN CASES OF PROFITS
ACCRUING FROM THE BUSINESS OF
SHIPPING, SIGNED AT LONDON,
MAY 20, 1926

PARTIAL TERMINATION (Note by the
Secretariat)

The Government of the United Kingdom
of Great Britain and Northern Ireland
registered on 16 September 1981 the Conven-
tion between the Government of the United
Kingdom of Great Britain and Northern Ire-
land and the Government of the Kingdom of
the Netherlands for the avoidance of double
taxation and the prevention of fiscal evasion
with respect to taxes on income and capital
gains signed at The Hague on 7 November
1980.2

The said Convention, which came into
force on 6 April 1981, provides, in its arti-
cle 29 (2) (b), for the termination of the
above-mentioned Agreement of 20 May 1926
with respect to taxes to which it applies.

(16 September 1981)

1 League of Nations, Treaty Series, vol. L, p. 309.

2 See p. 209 of this volume.

No 1214. ACCORD ENTRE LE
ROYAUME-UNI ET LES PAYS-BAS
CONCERNANT L'EXEMPTION RPCI-
PROQUE DE L'IMPOT SUR LE
REVENU DANS CERTAINS CAS DE
BtNtFICES PROVENANT DES
ENTREPRISES DE TRANSPORTS MA-
RITIMES, SIGNP, A LONDRES, LE
20 MAI 1926'

ABROGATION PARTIELLE (Note du Se-
crdtariat)

Le Gouvernement du Royaume-Uni de
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord a enre-
gistrt le 16 septembre 1981 la Convention
entre le Gouvernement du Royaume-Uni de
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord et le
Gouvernement du Royaume des Pays-Bas
tendant A 6viter les doubles impositions et a
prdvenir l'dvasion fiscale en matikre d'imp6ts
sur le revenu et les gains en capital sign6e bs La
Haye le 7 novembre 19802.

Ladite Convention, qui est entr6e en vigueur
le 6 avril 1981, stipule, au paragraphe 2 b de
son article 29, r'abrogation de l'Accord sus-
mentionn6 du 20 mai 1926 is l'gard des im-
p6ts auxquels il s'applique.

(16 septembre 1981)

1 Socidt6 des Nations, Recueji des Traites, vol. L,

p. 309.
2 Voir p. 209 du present volume.

Vol. 1249, C- 1214
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No. 1414. SLAVERY CONVENTION.
SIGNED AT GENEVA, SEPTEM-
BER 25, 1926'

No. 2623. INTERNATIONAL CONVEN-
TION FOR THE SUPPRESSION OF
COUNTERFEITING CURRENCY.
SIGNED AT GENEVA, APRIL 20, 19292

SUCCESSION

Notifications received on:

3 September 1981

SOLOMON ISLANDS

(With effect from 7 July 1978, the date of
the succession of States.)

Registered ex officio on 3 September 1981.

1 League of Nations, Treaty Series. vol. LX, p. 253; for
subsequent actions published in the League of Nations
Treaty Series, see references in General Indexes Nos. 3
to 9, and for those published in the United Nations Treaty
Series, see references in Cumulative Indexes Nos. 3, 5 and
6, 13 and 14 as well as annex C in volumes 943, 997, 1008,
1009, 1017 and 1146.

2 Ibid., vol. CXII, p. 371; for subsequent actions

published in the League of Nations Treaty Series, see
references in General Indexes Nos. 5 to 9, and for those
published in the United Nations Treaty Series, see
references in Cumulative Indexes Nos. I to 4, and 6 to 13,
as well as annex C in volumes 917, 973, 997, 1006, 1009,
1058, 1107 and 1126.

No 1414. CONVENTION RELATIVE A
L'ESCLAVAGE. SIGNEE A GENP-VE,
LE 25 SEPTEMBRE 1926'

No 2623. CONVENTION INTERNATIO-
NALE POUR LA REPRESSION DU
FAUX MONNAYAGE. SIGNIEE A
GENEVE, LE 20 AVRIL 19292

SUCCESSION

Notifications refues le:

3 septembre 1981

ILES SALOMON

(Avec effet au 7 juillet 1978, date de la suc-
cession d'Etats.)

Enregistre d'office le 3 septembre 1981.

I Socidt6 des Nations, Recueil des Traitds, vol. LX,

p. 253; pour les faits ultfrieurs publids dans le Recueil des
Traits de la Socidt6 des Nations, voir les rdf~rences
donn6es dans les Index g~n6raux nos 3 A 9, et pour ceux
publi6s dans le Recueil des Traitis des Nations Unies, voir
les r~f~rences donn~es dans les Index cumulatifs nos 3, 5, 6,
13 et 14, ainsi que l'annexe C des volumes 943, 997, 1008,
1009, 1017 et 1146.

2 Ibid., vol. CXII, p. 371; pour les faits ultdrieurs
publi~s dans le Recueil des Traitis de la Socidt6 des Na-
tions, voir les rdf6rences donn~es dans les Index g~n~raux
nos 5 A 9, et pour ceux publids dans le Recueil des Traitds
des Nations Unies, voir les r6fdrences donn~es dans les In-
dex cumulatifs nos I A 4 et 6 A 13, ainsi que l'annexe C des
volumes 917, 973, 997, 1006, 1009, 1058, 1107 et 1126.
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No. 3924. CONVENTION BETWEEN
GREAT BRITAIN AND NORTHERN
IRELAND AND THE NETHERLANDS
FOR THE RECIPROCAL EXEMPTION
FROM TAXES IN CERTAIN CASES.
SIGNED AT LONDON, JUNE 6TH,
1935'

PARTIAL TERMINATION (Note by the
Secretariat)

The Government of the United Kingdom
of Great Britain and Northern Ireland
registered on 16 September 1981 the Conven-
tion between the Government of the United
Kingdom of Great Britain and Northern Ire-
land and the Government of the Kingdom of
the Netherlands for the avoidance of double
taxation and the prevention of fiscal evasion
with respect to taxes on income and capital
gains signed at The Hague on 7 November
1980.2

The said Convention, which came into
force .on 6 April 1981, provides, in its arti-
cle 29 (2) (c), for the termination of the
above-mentioned Convention of 6 June 1935
with respect to taxes to which it applies.

(16 September 1981)

1 League of Nations, Treaty Series, vol. CLXIX, p. 359.

2 See p. 209 of this volume.

No 3924. CONVENTION ENTRE LA
GRANDE-BRETAGNE ET L'IRLANDE
DU NORD ET LES PAYS-BAS POUR
L'EXEMPTION RtCIPROQUE D'IM-
POTS DANS DES CAS SPtCIAUX.
SIGNI E LONDRES, LE 6 JUIN 1935'

ABROGATION PARTIELLE (Note du Se-
creftariat)

Le Gouvernement du Royaume-Uni de
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord a enr6-
gistr& le 16 septembre 1981 la Convention
entre le Gouvernement du Royaume-Uni de
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord et le
Gouvernement du Royaume des Pays-Bas
tendant A 6viter les doubles impositions et it
pr6venir l'6vasion fiscale en matire d'imp~ts
sur le revenu et les gains en capital sign6e A La
Haye le 7 novembre 19802.

Ladite Convention, qui est entr6e en vi-
gueur le 6 avril 1981, stipule, a l'alinda c du
paragraphe 2 de son article 29, l'abrogation
de la Convention susmentionn~e du 6 juin
1935 A l'6gard des impfts auxquels elle s'ap-
plique.

(16 septembre 1981)

I Soci& des Nations, Recueil des Traits, vol. CLXIX,

p. 359.
2 Voir p. 209 du present volume.
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No. 3978. EXCHANGE OF NOTES BE-
TWEEN HIS MAJESTY'S GOVERN-
MENT IN THE UNITED KINGDOM
AND THE NETHERLANDS GOVERN-
MENT CONSTITUTING AN AGREE-
MENT FOR THE RECIPROCAL
EXEMPTION FROM CERTAIN TAXA-
TION IN RESPECT OF THE BUSINESS
OF AIR TRANSPORT. LONDON, AU-
GUST 27TH, 1936'

PARTIAL TERMINATION (Note by the
Secretariat)

The Government of the United Kingdom
of Great Britain and Northern Ireland
registered on 16 September 1981 the Conven-
tion between the Government of the United
Kingdom of Great Britain and Northern Ire-
land and the Government of the Kingdom of
the Netherlands for the avoidance of double
taxation and the prevention of fiscal evasion
with respect to taxes on income and capital
gains signed at The Hague on 7 November
1980.2

The said Convention, which came into
force on 6 April 1981, provides, in its arti-
cle 29 (2) (d), for the termination of the
above-mentioned Agreement of 27 August
1936 with respect to taxes to which it applies.

(16 September 1981)

No 3978. tCHANGE DE NOTES ENTRE
LE GOUVERNEMENT DE SA MA-
JESTI DANS LE ROYAUME-UNI ET
LE GOUVERNEMENT NEERLANDAIS
COMPORTANT UN ACCORD RELA-
TIF A L'EXEMPTION RtCIPROQUE
DE CERTAINES TAXES EN CE QUI
CONCERNE LES ENTREPRISES DE
TRANSPORT AtRIEN. LONDRES, LE
27 AOUT 1936'

ABROGATION PARTIELLE (Note du Se-
creftariat)

Le Gouvernement du Royaume-Uni de
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord a enre-
gistr6 le 16 septembre 1981 la Convention
entre le Gouvernement du Royaume-Uni de
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord et le
Gouvernement du Royaume des Pays-Bas
tendant A viter les doubles impositions et A
pr6venir l'6vasion fiscale en mati~re d'impts
sur le revenu et les gains en capital sign6e A La
Haye le 7 novembre 19802.

Ladite Convention, qui est entr6e en vi-
gueur le 6 avril 1981, stipule, h I'alinda d du
paragraphe 2 de son article 29, I'abrogation
de IAccord susmentionn6 du 27 aofit 1936 A
l'6gard des imp6ts auxquels il s'applique.

(16 septembre 1981)

League of Nations, Treaty Series, vol. CLXXII, p. 53. 1 Soci~ti des Nations, Recueil des Traitds, vol. CLXXII,
p. 53.

2 See p. 209 of this volume. 2 Voir p. 209 du present volume.
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